- 


THE  J.  PAUL  GETTY  MUSEUM  LIBRARY 


Digitized  by  the  Internet  Archive 
în  2019  with  funding  from 
Getty  Research  Institute 


https://archive.org/details/revuehistoriquev1119unse 


REVUE 


Ernest  D  U  ut  OIS 

JOURNALISTE 

^  ZL'i  — 1 


Bulletin  ïistoripe  de  la  Suisse  romande 


PUBLIÉE  SOUS  LA  DIRECTION  DE 

Paul  MÀILLEFER  et  Eut,.  MOTTAZ 

Professeurs 


ORGANE  OFFICIEL 

de  ta  Société  vaudoise  d'Histoire  et  d’archéologie 

et  de  la  Commission  des  Monuments  historiques. 


Il1110  année.  —  1903. 


Administration  : 

LAUSANNE,  I.MPIUMEIUE  VINCENT 
Editeur 


THfr  J-  pAUL  GFTTY  CENTÉK 

library 


TABLE  DES  MATIÈRES 


11e  année,  —  1903. 


Pages 

L’ancien  Evêché  de  Bâle  et  son  annexion  à  la  France ,  par 

M-  J-  Cart . i,  33,  65 

A  propos  de  la  cérémonie  du  10  janvier  1798,  par  M.  Ed.-Ls 

Burnat . 10 

Quelques  chansons  révolutionnaires,  par  M.  Raymond  Guyot  .  15 

Château  de  Rolle  (avec  plan  et  dessin),  par  M.  A.  Næf  .  21 

Lettre  d’un  soldat  suisse  à  Naples  .  26 

Ephémérides  de  janvier  /  80  3,  par  M.  P.  M . 28 

Petite  chronique  et  bibliographie,  .  .  32,  64,  87,  127,  155,  190, 

223,  249,  286,  318,  351, 386 

Notice  sur  la  Seigneurie  et  les  Seigneurs  du  Vanel,  au  Pays 

d’Enhaut,  par  M.  F.  Reichlen . 41 

L’assemblée  provisoire  de  1798  et  la  France ,  par  M.  Eug. 

Mottaz . 51,  72 

Hans-Franz  Nœgeli,  à  Cully.  Extrait  des  manuaux  de 

l’ancienne  commune  de  Villette,  par  M.  H.  Voruz.  .  .  62 

Le  peintre  animalier  Sylvestre  Pidoux,  par  M.  F.  Reichlen  .  80 

Fo?iderie  de  cloches  à  Lausanne  (avec  clichés),  par  M.  J.  Mellet  83 

Guerre  et  service  militaire ,  1330-1600.  Extrait  des  manuaux 
de  l’ancienne  commune  de  Villette,  par  FI.  Voruz  ...  85 

Lausanne  ville  campagnarde,  par  M.  B.  Du  mur  .  .  .  97,  129 

Notes  sur  le  jour  du  Jeûne,  par  M.  A.  Langie . 116 

Saint-Didier.  Lettres  de  MM.  G.  Favey,  Eug.  Ritter,  Frédéric 

Barbey . 120 

Registre  des  biens  de  la  commune  de  Pomy,  rénové  en  1760  et 

1 761 ,  communiqué  par  M.  Gustave  Herwig  ....  123 

Une  lettre  relative  à  l' occupation  du  Valais,  en  1799  .  .  126 

Pierre  Ochs  et  le  projet  de  constitution  helvétique  (février  1798), 

par  M.  Raymond  Guyot . 143 

Les  Bourla-Papey ,  d’après  l’ouvrage  de  M.  Eug.  Mottaz,  par 


M.  P.  M . 151 

La  guerre  des  paysans,  1633,  par  M.  P.  Maillefer  .  1 61,  193 

Prononciation  entre  le  Prieur  et  les  moines  de  Romainmotier, 

15 13,  par  M.  Eug.  Mottaz  .  . 169,  202 

Deux  documents  des  années  1790  et  1791 ,  par  M.  G.  Favey, 
juge  fédéral 


i/4 


Pages 


Les  Bourla-Papey  et  la  Révolution  vaudoise ,  eorresp.  de  M. 

Charles  Burnier . 176 

Loi  somptuaire  et  costume,  par  M.  Fr.  Reichlen  .  .  178 

Noverraz ,  valet  de  chambre  de  Napoléon  Ier . 183 

Une  lettre  dl Henri  Meister  sur  le  théosophe  Dutoit,  par  MM. 

Paul  Usteri  et  Eug.  Ritter . 208 

Les  Etrusques  au  Musée  archéologique  de  Florence.  Variété, 

par  M.  Victor-H.  Bourgeois . 212,  240 

Une  promenade  en  Savoie ,  il  y  a  cent  ans.  Extrait  de  la  Gazette 

de  Lausanne  de  1804 . 220 

LL.  EE.  de  Berne ,  les  pasteurs  du  Pays  de  Vaud  et  la  sorcellerie 
aux  XVIe  et  XVI 7e  siècles ,  par  M.  J.  Cart  .  .  .  .  225,  257 

Les  signaux  du  Pays  de  Vaud  à  la  fin  du  XVILLe  siècle,  par 

M.  G.  Favey . 236 

Un  four  à  chaux.  Question  de  délimitation  au  temps  de  la 
séparation  des  paroisses  de  Lavaux  (Extrait  des  manuauxde 
l’ancienne  commune  de  Villette),  par  M.  H.  Voruz  .  .  247 

Archéologie fribourgeoise,  par  M.  F.  Reichlen  .  .  .  .271,301 

Yverdon  et  les  réfugiés  de  la  Révocation,  par  M.  Eug. 

Mottaz . 282,  311,  338,  379 

Le  pasteur  Allamand,  par  M.  Eug.  Ritter . 289 

Orbe.  —  Le  château  et  P  église  (avec  plan),  par  M.  A.  Næf  .  321 

La  chapelle  particulière  de  la  famille  Bourgeois,  dans  le  temple 
de  Grandson  (avec  clichés),  par  M.  V.-H.  Bourgeois  329,  372 
Extrait  du  Journal  de  Jean-Louis  Duplan  (1779-1847),  lieute¬ 
nant  de  milice  habitant  au  Creux  et  communier  d’Ormont- 

dessus . 346 

Sceaux  académiques  vaudois . 350 

Histoire  contemporaine,  par  M.  P.  Maillefcr . 353 

Une  visite  au  Musée  cantonal  de  Fribourg . 367 


A  NOS  LECTEURS 


Répertoire  alphabétique  raisonné  des  dix  premières  années  delà 
«  Revue  historique  vaudoise  «(Janvier  1893  à  Décembre  1902). 
Ce  recueil,  actuellement  en  préparation,  paraîtra  en  cours  de 
l’année  1904;  nous  donnerons,  dans  la  prochaine  livraison  de  la 
Revue  historique  vaudoise  tous  les  détails  relatifs  à  sa  mise  en  sous¬ 
cription. 


I  Ime 


année. 


N°  i. 


Janvier  1903. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


L’ANCIEN  ÉVÊCHÉ  DE  BALE 


ET  SON  ANNEXION  A  LA  FRANCE.  1 

Un  historien  qui  écrivait  en  1813,  M.  Ch.-Ferd.  Morel 
alors  pasteur  à  Corgémont,  dans  le  Jura  bernois  actuel, 
voyait  dans  l’ancien  Evêché  de  Bâle  la  Rauracie  des  Romains. 
Il  est  douteux,  cependant,  que  l’assimilation  ait  été  aussi 
complète,  car,  dans  le  cours  du  temps,  surtout  au  VIIIe  et 
au  IXe  siècle  et  plus  tard  encore,  des  échanges  de  terri¬ 
toires  ont  modifié  plus  ou  moins  la  contenance  et  les  limites 
de  ce  pays.  Toutefois,  et  d’une  manière  générale,  on  peut 
dire  que  l’Evêchê  comprenait  les  cantons  actuels  de  Bâle- 
Ville  et  de  Bâle-Campagne,  une  partie  du  canton  de 
Soleure  et  l’ensemble  des  contrées  qui  appartiennent  main¬ 
tenant  à  la  Suisse  et  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  Jura 
bernois. 

I 

C’est  en  748  que  l’on  voit  apparaître  le  premier  évêque  de 
Bâle.  Il  réunissait  déjà  dans  ses  mains  le  pouvoir  temporel 

1  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  mettre  la  main  sur  le  journal 
inédit  d’un  pasteur  qui  vivait  au  XVIII0  siècle  dans  la  partie  protestante 
de  l’Evêché  de  Râle,  et  qui  a  noté  au  jour  le  jour  les  événements  qui 
s’accomplissaient  sous  ses  yeux  ou  qu’il  apprenait  de  sources  autorisées. 
Nous  ferons  à  ce  journal  de  larges  emprunts,  surtout  pour  la  période 
caractérisée  par  l’invasion  française  et  l’annexion  de  1  Evêché  à  la 
Erance.  Ajoutons  que  l’auteur  du  journal  n’est  pas  le  pasteur  historien 
Morel,  mais  sou  beau-père. 
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et  le  pouvoir  spirituel  ;  régime  qui  revêtait  tous  les  carac¬ 
tères  de  la  féodalité  :  seigneuries,  fiefs,  arrière-fiefs,  etc. 

En  810,  Charlemagne  donnait  le  titre  de  prince  à  l’évêque 
Othon.  Ce  titre  passait  à  ses  successeurs  les  princes-évê¬ 
ques,  et  l’évêché  devenait  une  principauté. 

Vers  l’an  1030,  par  suite  d’une  donation  de  Rodolphe  III, 
dernier  roi  de  Bourgogne,  l’évêque  de  Bâle  devenait  le  sou¬ 
verain  des  contrées  appelées  dans  la  suite  la  prévôté  de 
Moutier-Grand-Val,  le  Val  de  St-Imier,  la  prévôté  de  Saint- 
Ursanne,  la  Neuveville,  Orvin,  etc.  L’évêque  acquérait  tous 
les  droits  inaliénables  de  souveraineté  qu’avaient  eus  aupa¬ 
ravant  les  rois,  partout  où  s’étendaient  les  possessions  de 
l’abbaye  de  Moutier-Grand-Val. 

Au  XIIe  siècle,  soit  en  1 141,  avait  lieu  la  fondation  de  la 
célèbre  abbaye  de  Bellelai,  de  l’ordre  des  Prémontrés  de 
l’abbaye  du  lac  de  Joux.  Elle  possédait  des  biens  dans  la 
paroisse  de  Tavannes  et  Chaindon.  L’abbé,  ayant  le  titre  de 
prélat,  avait  le  droit,  depuis  le  Concile  de  Constance  (1414), 
de  porter  la  mitre  et  la  crosse.  Il  était  le  président-né  de 
l’assemblée  des  Etats.  1 

Le  pays  d’Ajoye  et  le  Val  de  Delémont  firent,  déjà  au 
XIIIe  siècle,  partie  de  la  principauté.  En  1249,  l’évêque 
Henri,  de  Neuchâtel,  acquérait  la  ville  de  Bienne  et  la  don¬ 
nait  à  la  principauté.  Le  maire  de  Bienne  était  le  représen¬ 
tant,  ou  le  lieutenant  de  l’évêque.  En  1271,  le  château,  la 
ville  et  la  banlieue  de  Porrentruy  étaient  également  annexés 
à  la  principauté. 

En  1356,  le  titre  de  prince  était  confirmé  à  l’évêque  de 
Bâle  par  la  Bulle  d’or  qui  déclarait  la  plupart  des  évêques 
princes  de  l’Empire. 

C’est  dans  ce  siècle  que  l’évêque  Humbert,  de  Neuchâtel, 

1  Parmi  les  abbés  qui  se  distinguèrent  par  leurs  lumières  et  leur  piété, 
il  faut  nommer  Nicolas  de  Luce,  nommé  le  io  décembre  1771. 
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établit  sa  résidence  ordinaire  à  Delémont.  Plus  tard,  l’évê¬ 
que  Jean  de  Venningen  la  transporta  à  Porrentruy. 

Au  XVe  siècle,  soit  en  i486,  un  différend  s’éleva  entre 
l’évêque  et  les  Bernois  à  propos  d’un  prévôt  de  Moutier- 
Grand-Val  qui  était  bourgeois  de  Berne.  Les  Bernois  s’em¬ 
parèrent  de  la  prévôté  de  Moutier-Grand-Val,  qu’ils  resti¬ 
tuèrent  cependant  à  l’évêque  après  que  le  différend  se  fut 
apaisé,  mais,  jusqu’à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  la  prévôté 
demeura  combourgeoise  de  Berne. 

Telle  était  la  situation  de  l’Evêché  de  Bâle  avant  la  Réfor¬ 
mation. 

II 

C’est  en  l’an  1527  que  la  Réforme  fut  prêchée  dans  la 
portion  de  l’Evêché  désignée  sous  le  nom  d’Erguël.  Elle 
commença  à  Tavannes,  dans  la  prévôté,  et  s’étendit  de  là 
dans  les  contrées  voisines  et  jusqu’à  Bienne  et  à  la  Neuve- 
ville.  Un  certain  nombre  de  paroisses  protestantes  naquirent 
du  mouvement  réformateur  et  des  villages  entiers  passèrent 
à  la  Réforme,  tandis  que  le  reste  du  pays  demeurait  fidèle  à 
l’ancienne  foi.  Ce  fut  le  cas,  en  particulier,  de  l’Ajoye  qui 
ne  paraît  pas  avoir  subi  l’influence  réformatrice.  La  sépara¬ 
tion  entre  les  deux  confessions  revêtit  un  caractère  bien 
tranché.  Ainsi  en  fut-il  dans  la  prévôté  de  Moutier-Grand- 
Val  qui  commençait  au  village  de  Courrendlin,  compre¬ 
nait  trente-neuf  villages,  réunis  en  neuf  paroisses,  dont  les 
cinq  supérieures,  dites  Sur  les  Roches ,  étaient  réformées  et 
les  quatre  autres,  Soîis  les  Roches ,  étaient  catholiques. 

La  ville  de  Bâle  ayant  adopté  la  Réforme,  le  prince-êvêquc 
s’établit  à  Porrentruy  ;  le  haut  chapitre  se  retira  à  Fribourg 
en  Brisgau,  celui  de  Moutier  à  Soleure  et  le  chapitre  de 
St-Imier  fut  supprimé  par  les  Biennois.  Le  spirituel  et  le 
matrimonial  des  réformés  appartint  à  Berne,  mais  les  amen¬ 
des  qui  provenaient  de  l’exercice  de  la  discipline  ecclésias¬ 
tique  revenaient  à  l’évêque.  Celui-ci,  en  tant  que  prince, 
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avait  la  collation  des  cures  protestantes.  Dans  la  prévôté,  il 
nommait  à  deux  cures,  le  chapitre  de  Delémont  également 
à  deux,  et  l’abbaye  de  Bellelai  à  la  cinquième.  Le  pasteur 
nommé  se  présentait  à  Berne  pour  y  être  confirmé,  et  à 
Porrentruy  pour  demander  la  protection  du  souverain.  Tou¬ 
tes  les  années,  un  ecclésiastique  bernois  visitait  les  églises, 
et  tous  les  trois  ans  un  sénateur  de  Berne  s’assurait,  en 
qualité  de  haut  inspecteur,  que  les  libertés  spirituelles  du 
pays  étaient  sauvegardées. 

La  collation  des  cures  protestantes  en  Erguël  avait  été 
concédée  au  prince  qui,  de  son  côté,  s’était  engagé  à  laisser 
les  habitants  exercer  tranquillement  leur  religion.  Ses  droits 
de  souveraineté  sur  Bienne  et  l’Erguël  lui  furent  formelle¬ 
ment  confirmés  par  le  traité  de  Baden,  en  1610. 

En  général,  les  évêques  de  Bâle  usèrent  d’une  sage  tolé¬ 
rance  vis-à-vis  de  leurs  sujets  réformés  et  les  ecclésiastiques 
des  deux  confessions  vivaient  en  fort  bons  termes.  Quelques 
évêques  essayèrent  bien  de  ramener  à  la  foi  catholique  la 
prévôté  dite  Sur  les  Roches,  mais  les  Bernois,  se  fondant 
sur  la  combourgeoisie  conclue  en  i486  et  renouvelée  en 
1743,  firent  toujours  à  ces  tentatives  une  opposition  décidée 
et  efficace.  Les  autres  évêques  s’appliquèrent  à  gagner 
l’affection  de  leurs  sujets  réformés.  Tel  fut,  en  particulier,  le 
cas  de  l’évêque  Frédéric  IV  de  Wangen,  mort  en  octobre 
1782  et  dont  le  pasteur  fit  dans  son  journal  l’oraison  funè¬ 
bre  en  deux  mots  :  «  Je  l’ai  bien  regretté  par  bien  des  rai¬ 
sons.  Ce  bon  prince  est  mort  trop  tôt  pour  le  bien  de  son 
peuple  ».  Malheureusement  tous  les  évêques  ne  ressefnblaient 
pas  à  Frédéric  IV,  et,  comme  on  l’a  fait  remarquer  à  juste 
titre,  «  plus  d'un  éleva  le  prince  aux  dépens  de  l’évêque  ». 
Tel  fut  Jean-Conrad  de  Reinach-Hirtzbach,  élu  en  1705,  et 
dont  le  régime  fut  signalé  par  des  troubles  fort  graves  causés 
par  son  ambition  et  son  despotisme.  Grâce  à  sa  combour¬ 
geoisie  avec  Berne,  le  seul  Val-Moutier  demeura  à  l’abri  des 


—  5  — 

prétentions  du  prince.  Lorsqu’il  mourut,  en  1737,  son  suc¬ 
cesseur,  Jacques-Sigismond  de  Reinach-Steinbrunn  se  mon¬ 
trant  impuissant  à  apaiser  les  troubles  dans  ses  Etats,  con¬ 
clut  une  alliance  avec  la  France  dont  les  troupes  mirent  fin 
à  la  rébellion  et  ne  quittèrent  le  pays  qu’en  1741.  Le  traité 
d’alliance  avec  la  France  devait  être  renouvelé  dix-huit  ans 
plus  tard,  soit  en  1755,  par  le  prince-évêque  Frédéric  IV. 

* 

*  * 

Bien  que,  à  partir  de  l’époque  de  la  Réformation  surtout, 
l’Evêché  de  Bâle  ne  pût  pas  être  considéré  comme  se  ratta¬ 
chant  à  la  Suisse,  il  existait  néanmoins  entre  les  deux  pays 
des  liens  assez  étroits.  En  divers  temps,  des  conférences 
avaient  lieu  entre  leurs  représentants  respectifs  pour  établir 
un  mode  de  vivre  ou  pour  régler  des  points  sujets  à  contes¬ 
tation.  Dans  certains  cas  même,  le  prince-évêque  était  invité 
à  se  faire  représenter  auprès  des  confédérés  pour  veiller 
avec  eux  à  des  intérêts  communs.  En  1777,  par  exemple,  il 
était  question  d’une  alliance  entre  la  France  et  tout  le  Corps 
helvétique. 

La  Diète,  ainsi  s’exprime  le  journal  du  pasteur,  convoquée  à  ce 
sujet  de  tous  les  Suisses,  cantons  alliés,  y  compris  même  le  prince- 
évêque  de  Bâle,  et  composée  de  trente-huit  délégués,  devait  s’assem¬ 
bler  le  r 2  de  mai  et  M.  le  Trésorier  de  Watteville  était  nommé  le 
premier  député  de  Berne  ;  l’autre  était  M.  le  banneret  Steiger. 

Et,  à  la  date  du  20  mai  : 

La  diète  générale  des  Suisses  pour  le  renouvellement  de  l’al¬ 
liance  avec  la  France  se  tenait  à  Soleure.  Les  députés  de  Bienne 
étaient  MM.  le  bourgmestre  Walter  et  le  banneret  Walt.  Suivent 
les  noms  des  personnages  qui  revenaient  de  Soleure  où  ils  avaient 
vu  le  25  la  grande  cérémonie  du  Jurement  (sic)  de  l’alliance  entre 
le  roi  de  France  et  les  Suisses  représentés  par  leurè  ambassadeurs 
et  députés. 

Nous  avons  fait  plus  haut  allusion  à  des  modifications 
apportées  au  territoire  de  l’Evêché  par  des  donations  ou  des 
échanges.  En  voici  un  exemple  : 
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Le  18  novembre  1779,  à  Versailles,  la  Convention  entre  le  roi 
de  France  et  notre  prince  a  été  signée  et  ratifiée  portant  l'échange 
de  la  partie  du  diocèse  de  Besançon  dans  la  principauté  de  Bâle 
et  dont  le  prince  sera  désormais  l'évêque,  contre  la  partie  de  l’évê¬ 
ché  de  Bâle  dans  la  France  que  l’évêque  de  Bâle  cède  à  l’arche¬ 
vêque  de  Besançon.  Cette  transaction,  si  naturelle,  fait  honneur  à 
M.  l’évêque  Gobel  qui  en  a  été  le  négociateur  et  qui  a  réussi  mal¬ 
gré  les  oppositions  du  chapitre  archi-épiscopal  de  Besançon. 

Cela  avait  essentiellement  trait  aux  intérêts  ecclésiasti¬ 
ques  des  deux  pays  contractants  ;  voici  qui  est  plus  explicite 
quant  à  des  échanges  de  territoires  et  à  des  intérêts  maté¬ 
riels.  Il  paraît  qu’une  alliance  conclue  le  25  août  1777  entre 
les  Suisses  et  le  roi  de  France  n’avait  pas  suffisamment 
répondu  aux  désirs  ou  aux  nécessités  de  l’évêque  de  Bâle, 
car,  à  la  date  du  8  août  1780,  nous  lisons  dans  le  journal 
du  pasteur  : 

M.  le  conseiller  Schumacher,  de  Porrentruy,  m’apprit  la  grande 
et  inopinée  nouvelle  de  l’alliance  pour  cinquante  ans  conclue  entre 
le  roi  de  France  et  notre  prince,  arrivée  à  Porrentruy  le  samedi 
6  août.  Une  décharge  de  quarante-deux  canons  l'apprit  le  même 
jour  à  la  ville  de  Porrentruy.  Elle  renferme  les  mêmes  avantages 
et  plus  encore  que  la  loi  accorde  aux  Suisses  par  l'alliance  de 
1777.  En  même  temps,  un  accord  a  été  passé  entre  ces  deux  prin¬ 
ces  pour  s'arrondir  sur  les  limites  par  des  échanges  très  avantageux 
aux  deux  parties.  Les  négociateurs  de  la  part  de  notre  prince  ont 
été  MM.  l’évêque  Gobel,  qui  est  resté  à  Paris  depuis  la  négociation 
des  diocèses,  et  l’abbé  de  Rases.  Cette  négociation  touchant  l'al¬ 
liance  et  l’accord  pour  les  frontières  a  été  si  secrète  jusqu’au 
6  août,  que  personne  n’en  savait  rien  que  le  prince  et  M.  le  chan¬ 
celier  Bilieux  et  son  fils  le  conseiller. 

Les  territoires  qui  avaient  été  échangés  sont  indiqués 
dans  une  note  postérieure  de  deux  ans,  soit  du  12  août 
1782.  Le  prince-évêque  était  arrivé  en  grande  compagnie  à 
l’abbaye  de  Bellelai  : 

Le  prince  cède  au  roi  tout  le  village  de  Covelier  ou  Cavelier 
dont  le  prince  demeure  néanmoins  le  seigneur  particulier  sous  le 
domaine  direct  et  souverain  de  la  France.  Item,  la  souveraineté  ou 
domaine  direct  de  la  partie  au-delà  du  Doubs  de  la  seigneurie  de 
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Francmont  appartenant  au  duc  de  Wirtemberg,  mouvant  en  entier 
et,  désormais  seulement  pour  ce  qui  reste  en  deçà  du  Doubs  de  la 
principauté  de  Bâle. 

En  retour  Sa  Majesté  cède  à  son  Altesse  la  partie  du  village  de 
Boncourt  et  celle  du  village  de  Dauvont  appartenant  ci-devant  au 
roi,  moyennant  quoi  le  prince  est  actuellement  souverain  de  tout 
comme  il  l’était  autrefois  de  son  ancienne  portion  seulement  dans 
bun  et  l’autre  village;  plus  Sa  Majesté  cède  cinquante  et  quelques 
journaux  dans  le  territoire  du  village  de  Bure,  lequel  village  est 
d’ailleurs  d’ancienneté  dans  la  principauté  ;  mais  ces  journaux-là 
avaient  été  jusqu'ici  du  territoire  de  la  France.  Tout  ceci  est  réuni 
au  bailliage  de  l’Ajoye.  Enfin  le  roi  cède  les  bois  de  Montjoye 
hameau  ou  maisons  dispersées,  réunis  actuellement  au  bailliage  de 
la  montagne  des  Bois. 

III 

Dans  les  transactions  qui  venaient  d’avoir  lieu,  les  parties 
contractantes  étaient  le  roi  de  France  Louis  XVI  et  le 
prince-évêque  Sigismond  de  Roggenbach  qui  venait  de  suc¬ 
céder  à  Frédéric  IV.  C’est  sous  le  règne  de  cet  évêque 
qu’apparurent  les  premiers  signes  de  mécontentement  dans 
la  principauté.  Le  prince  était  bon  mais  faible,  et  les  griefs 
de  ses  sujets  étaient  nombreux.  En  1785  et  1787,  ils  récla¬ 
mèrent  l’assemblée  des  Etats  et  peu  à  peu  il  se  formait  à 
Porrentruy  un  parti  animé  de  l’esprit  révolutionnaire.  Le 
20  juillet  1790,  la  bourgeoisie  de  cette  ville  exigeait  qu’on 
fît  droit  à  ses  réclamations,  tandis  qu’un  comité  mixte  se 
constituait  avec  les  représentants  du  pays  d’Ajoye.  La  fer¬ 
mentation  allait  grandissant. 

Sur  ces  entrefaites,  l’évêque  sollicita  l’intervention  de 
quelques  cantons  suisses  : 

Le  jeudi  17  février  1791,  MM.  le  trésorier  de  Mülinen  et  le  pro¬ 
fesseur  Tscharner,  de  Berne,  et  MM.  le  sénateur  Vallier  et  chan¬ 
celier  Zeltner,  de  Soleure,  passèrent  par  Tavannes  allant  à  Porren¬ 
truy.  MM.  le  trésorier  Münch  et  le  sénateur  Gemuseus,  de  Bâle, 
s’y  rendirent  aussi.  Le  Prince  avait  prié  ces  trois  cantons  de  lui 
envoyer  des  députés  pour  conférer  avec  lui  sur  les  troubles  qui 
s’étaient  élevés  et  qui  allaient  en  augmentant  dans  ses  Etats, 
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surtout  à  Porrentruy  et  environs.  Bientôt  après,  M.  de  Mülinen. 
nommé  avoyer  à  Berne,  était  remplacé  par  M.  le  banneret 
Jenner. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  médiation  des  Suisses  ait  amené  le 
résultat  désiré  par  l’évêque,  car,  déjà  vers  la  fin  de  mars, 
«  450  hommes,  troupes  de  l’empereur  demandées  par  le 
prince,  arrivèrent  à  Porrentruy.  MM.  les  députés  des  trois 
cantons  s’en  allèrent  à  peu  près  dans  le  même  temps.  » 

L’arrivée  de  ces  troupes  répandit  la  terreur  dans  le  pays 
et  surtout  à  Porrentruy.  La  France  ne  tarda  pas  à  protester. 
Son  chargé  d’affaires  à  Soleure,  M.  Bâcher,  alla  au  mois 
d’août  à  Porrentruy  porter  à  la  cour  du  prince  un  message 
de  l’Assemblée  nationale,  au  sujet  des  troupes  impériales 
qui  se  trouvaient  à  Porrentruy.  Quelques  jours  plus  tard, 
c’est  dans  la  voiture  de  l’évêque  que  M.  Bâcher  se  rendait  à 
Bienne,  accompagné  du  commissaire  impérial,  M.  de  Greiffe- 
neck,  et  du  conseiller  Bilieux. 

Pendant  ces  pourparlers,  les  patriotes  de  l’évêché  retirés  à 
Belle  et  à  Belfort  attendaient  une  occasion  propice  pour 
agir.  Ils  étaient  encouragés  dans  leurs  espérances  par  l’élé¬ 
vation  de  l’évêque  de  Lydda,  Gobel,  à  l’archevêché  de  Paris. 
Ce  prélat,  —  grand  chanoine  et  suffragant  de  l’évêque  de 
Bâle,  —  était  entré  en  plein  dans  le  mouvement  révolution¬ 
naire  français.  Le  fait  qu’il  avait  été  représentant  du  peuple 
à  l’Assemblée  nationale  devait  être  pour  les  patriotes,  dont 
plusieurs  étaient  ses  parents  ou  ses  amis,  une  raison  propre 
à  leur  inspirer  toute  confiance  dans  la  réussite  de  leurs  plans. 

* 

*  * 

Les  troupes  impériales  étaient  bien  parvenues  à  pacifier 
l’Evêché,  mais,  d’autre  part,  ce  dernier  pays  était  lié  avec  la 
couronne  de  France  par  un  traité  statuant  que  dans  le  cas 
où  la  France  serait  en  guerre  avec  l’empire  germanique,  elle 
aurait  le  droit  d’occuper  les  gorges  et  les  passages  de 
l’Evêché.  Ce  cas  se  présentait  précisément  alors  et  avait 
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motivé  la  démarche  de  M.  Bâcher  auprès  de  la  cour  de 
Porrentruy. 

Au  printemps  de  1792,  les  choses  avaient  déjà  pris  une 
tournure  fort  sérieuse  et  la  terreur  s’emparait  des  popula¬ 
tions  de  l’Ajoye.  L’évêque,  prévoyant  ce  qui  allait  arriver, 
préparait  sa  retraite. 

Au  mois  d’avril,  à  Bellelai,  il  était  beaucoup  question  du  déba- 
gagement  (sic)  du  prince  et  de  plusieurs  particuliers  de  Porrentruy 
qui  sauvaient  leurs  meilleurs  effets  en  Suisse.  Depuis  quelques 
jours,  il  était  beaucoup  passé  de  ces  chars  de  bagage.  Ceux  du 
prince  se  déchargeaient  à  sa  maison  de  Bienne.  Le  jour  précédent, 
dimanche  15  avril,  cinq  voitures  avaient  passé  par  Tavannes,  allant 
au  dit  dépôt,  chargées  en  des  tonneaux  des  actes  des  archives  du 
château  de  Porrentruy.  Ceux  de  Bellelai  ont  déjà  tout  emballé 
pour  être  emmené  au  premier  ordre.  Toute  cette  alerte  est  due  aux 
préparatifs  de  guerre  qui  se  font  entre  la  France  d’un  côté,  et  les 
puissances  de  l’Europe  qui  se  croient  lésées  par  celle  d’autre  part, 
laquelle  guerre  éclatant,  Porrentruy  et  autres  lieux  se  trouveraient 
entre  deux  feux. 

Et  plus  loin  : 

Les  deux  derniers  jours  d’avril,  il  passa  par  Tavannes  plus  de 
cent  chars  chargés  de  bagages  ;  carrosses,  voitures,  cavaliers,  pié¬ 
tons,  etc.,  tout  cela  venant  de  Porrentruy  et  allant  à  Bienne  où  il 
en  restait  une  partie  et  le  reste  se  dirigeait  vers  Soleure,  Nidau  et 
la  Neuveville.  Sur  les  nouvelles  que  la  France  allait  déclarer  la 
guerre  au  roi  de  Hongrie  et  qu’un  corps  de  troupes  françaises  allait 
s’emparer  de  la  principauté  de  Bâle  et  de  ses  zones,  une  grande 
partie  des  bourgeois  de  Porrentruy  se  sauvaient  avec  leurs  effets 
et  le  château  de  Porrentruy  se  démeublait.  Enfin,  le  pauvre  prince 
lui-même,  apprenant  que  la  guerre  avait  été  déclarée  le  20  et 
que  les  Français  approchaient,  décampa  dans  la  nuit  du  27 
au  28  avril,  avec  la  plus  grande  partie  de  sa  cour  et  jusqu’au 
haut  du  Repay  avec  la  troupe  autrichienne  commandée  par  M.  de 
Tschermack  qui  était  arrivé  à  Porrentruy  il  y  avait  une  année  et 
qui  s’en  retournait  par  où  elle  était  venue,  par  Delémont.  Le 
prince,  arrivé  à  Bienne  le  29  avril,  y  reçut  un  bon  accueil. 

La  révolution  allait  éclater,  favorisée  par  l’invasion  fran¬ 
çaise  dans  l’Evêché. 

(A  suivre). 


J.  Cart. 


IO 


A  propos  de  la  cérémonie 

du  10  janvier  1798. 

Les  divers  historiens  qui  ont  eu  à  raconter  la  journée  du 
io  janvier,  Verdeil,  Rovéréa,  Raoul-Rochette,  de  Seigneux, 
etc.,  La  Harpe  et  Monod  dans  leurs  mémoires  —  nous 
pourrions  en  citer  plusieurs  encore  1  —  exposent  en  général 
les  faits  d’une  manière  très  concordante,  bien  qu’ils  diffèrent 
parfois  considérablement  dans  la  façon  dont  ils  les  inter¬ 
prètent.  Presque  partout  la  cérémonie  s’accomplit  avec  plus 
ou  moins  de  succès  ;  sur  quelques  places  de  rassemblement, 
à  Vevey,  à  Moudon,  à  Aubonne,  etc.,  elle  fut  troublée.  En 
fin  de  compte,  des  trente  bataillons  convoqués  qui  compo¬ 
saient  la  milice  vaudoise,  six  seulement  refusèrent  le  ser¬ 
ment  ou,  à  cause  du  désordre,  ne  purent  être  consultés  ;  les 
vingt-quatre  autres  jurèrent,  mais  il  y  eut  des  abstentions. 
Un  des  narrateurs,  Mallet-du-Pan,  dans  un  récit  contempo¬ 
rain  des  événements  2,  ajoute  un  trait  au  tableau.  Six  batail¬ 
lons,  écrit-il,  «  ayant  paru  balancer  par  l’influence  de  quel¬ 
ques  officiers  perfides,  les  commissaires,  au  lieu  de  les 
entraîner  par  autorité  ou  par  persuasion,  les  dispensèrent  de 
jurer  ;  peu  apres  une  partie  de  cette  minorité  revint  à  /'ex¬ 
pression  de  sa  loyauté.  » 3 

Le  gouvernement  et  les  autorités  bernoises  essayèrent  en 
effet  de  ramener  les  renitents.  Beaucoup  ne  s’étaient  pas 
présentés  qu’on  pouvait  croire  hésitants,  d’autres  se  seraient 
certainement  exécutés  au  jour  dit,  si  le  tumulte  ne  les  en 

1  Verdeil  :  Histoire  du  canton  de  Vand  ;  Rovéréa  :  Précis  de  la  Révo¬ 
lution  de  la  Suisse ,  etc.  Il  est  inutile  de  donner  ici  une  bibliographie  du 
s  u  j  e  t . 

2  Essai  historique  sur  la  destruction  de  la  Ligue  et  de  la  Liberté  hel¬ 
vétique.  Londres,  1798. 

3  C’est  nous  qui  soulignons. 


eût  empêchés  :  on  provoqua  pour  les  regagner  un  mouve¬ 
ment  d’adhésions  tardives. 

M.  Paul  Maillefer  rapporte  1  que  le  bailli  de  Morges,  dans 
le  ressort  duquel  d’assez  nombreuses  défections  paraissent 
s’être  produites,  envoya  dès  le  1 1  aux  Conseils  de  la  ville  un 
avis  portant  que  ceux  qui  n’avaient  pas  prêté  le  serment  la 
veille,  au  terme  fixé,  gardaient  la  possibilité  de  le  faire  les 
jours  suivants. 

Le  même  souci  se  manifeste  dans  la  Proclamation  que 
LL.  EE.  crurent  devoir  lancer  pour  exprimer  leur  satisfac¬ 
tion  —  probablement  bien  mélangée  —  des  témoignages  de 
fidélité  qu’elles  avaient  obtenus.  Dans  un  paragraphe  spécial 
de  cette  pièce,  datée  du  12  janvier,  elles  assurent  de  leur 
bienveillance  toutes  les  communautés  qui  ont  prêté  le  ser¬ 
ment  et  celles  qui  le  prêteront  encore,  et  elles  promettent 
de  prendre  en  sérieuse  considération  les  réclamations  et 
requêtes  que  les  dites  pourront  avoir  à  leur  présenter. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  archives  d’un  village  du  pied 
du  Jura  et  nous  donnons  ci-dessous  un  document  de  médio¬ 
cre  importance  en  lui-même,  mais  qui  peut  servir  à  mettre 
dans  leur  jour  ces  tentatives  demeurées  jusqu’ici  dans  une 
certaine  pénombre  2.  Il  montre  de  plus  —  le  cas  évidem¬ 
ment  n’est  pas  unique  —  qu’elles  furent  suivies  de  quelques 
succès. 

L’idée  de  consulter  séparément  les  communes  qui  n’avaient 
pas  voulu  ou  n’avaient  pu  jurer  réunies  était  judicieuse.  Les 
villes,  qui  fournissaient  la  majeure  partie  et  la  plus  ardente 


1  La  cérémonie  du  io  janvier  1798.  Revue  historique  du  mois  de 
décembre  1897. 

2  La  pièce  que  nous  allons  transcrire,  et  dont  nous  respectons  le 
style,  sinon  l’ortographe,  constitue  un  témoignage  formel  et  très  explicite 
de  la  façon  dont  les  tentatives  furent  faites  dans  le  bailliage  d’Aubonne, 
il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  savoir  si  la  même  marche  fut  suivie  dans 
ceux  des  autres  bailliages  où  l’on  avait  aussi  refusé  le  serment. 
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des  novateurs,  étaient,  il  est  vrai,  mal  disposées,  mais  l’es¬ 
poir  de  recouvrer  des  adhésions  dans  les  campagnes 
laissées  à  elles-mêmes  n’avait  rien  de  chimérique.  Tout  se 
borna  du  reste  à  des  démarches  sans  portée  et  qui  n’eurent 
aucune  influence  sur  la  suite  des  événements. 

PIÈCE  EXTRAITE  DU  REGISTRE  DE  L’HONORABLE 
COMMUNE  DE... 

«  17  janvier  1798. 

L’Honble  Conseil  et  Bourgeoisie  étant  assemblés  ensuite 
des  ordres  du  Très  noble  et  magnifique  Seigneur  Jean  Nico¬ 
las  de  Jenner,  Baillif  d’Aubonne  \  en  date  du  16e  du  courant, 
portant  de  faire  convoquer  une  assemblée  générale  de  tous 
les  Bourgeois  et  habitants  du  Pays  rière  le  district,  étant  au 
nombre  de  70  personnes,  lesquels  après  avoir  entendu  les 
ordres  du  très  noble  et  honoré  Seigneur  baillif  et  les  exhor¬ 
tations  à  eux  adressées  par  le  Conseil  à  ce  sujet,  ont  tous 
d  une  voix  unanime  et  même  avec  empressement  solemnisé 
le  serment  de  fidélité  que  nous  devons  si  justement  à  nôtre 
Auguste  Souverain,  et  cela  avec  le  même  zèle  et  la  même 
ardeur  qu’ils  s’étaient  proposé  de  le  faire,  soit  solemniser, 
sur  la  place  d’armes  à  Aubonne,  dernièrement,  au  Seigneur 
député  de  LL.  EE.,  et  cela  dans  la  ferme  espérance  que 
LL.  EE.,  par  une  suite  de  leurs  bontés  paternelles  daigne¬ 
ront  leur  accorder  les  justes  demandes  qu’ils  leur  feront 
pour  adoucir  leur  sort  dès  qu’ils  auront  obtenu  la  permis¬ 
sion  de  leur  part. 

Ils  réitèrent  ici  les  vœux  les  plus  ardents  au  ciel  pour  la 
gloire  de  l’Etat  et  pour  la  prospérité  de  ses  Illustres  mem¬ 
bres. 

Le  dit  Conseil  donne  plein  pouvoir  et  procure  aux  Sieurs 
Conseillers  J.  David  S.  et  Jaques  Isaac  G.  de  porter  l’extrait 


1  En  charge  depuis  1794. 
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de  la  présente  délibération  demain  18e  du  courant  au  très 
noble  et  magnifique  Seigneur  Baillif  d’Aubonne  conformé¬ 
ment  à  ses  ordres.  » 

Avant  de  terminer  cet  article,  nous  voulons  tirer  de  notre 
registre  quelques  citations  encore.  A  la  vérité  elles  n’ont 
rien  à  faire  avec  le  point  spécial  qui  vient  de  nous  occuper, 
mais,  rapprochées  du  document  qui  précède  —  à  considérer 
celui-ci  comme  un  témoin  des  dispositions  de  certaines  popu¬ 
lations  rurales  au  moment  de  la  révolution  vaudoise  —  elles 
ne  seront  pas  inutiles  pour  le  tempérer  et  pour  en  ramener 
la  signification  à  sa  juste  valeur. 

En  date  du  12  janvier  1798,  soit  cinq  jours  avant  la  déli¬ 
bération  transcrite  ci-dessus,  l’Honorable  Conseil  et  Bour¬ 
geoisie  étant  rassemblés,  il  est  décidé  à  l’unanimité  de  dres¬ 
ser  une  «  humble  requête  »  et  de  la  faire  parvenir  «  aux 
Seigneurs  de  Berne  siégeant  à  Lausanne,  à  l’occasion  des 
demandes  que  les  communes  se  proposent  de  faire  en  forme 
de  griefs  à  LL.  EE.  » 

Par  cette  requête,  le  Conseil  et  Bourgeoisie,  après 
avoir  protesté  de  leur  fidélité  inviolable,  exposent  :  «  Que 
les  circonstances,  l’intérêt  de  la  Patrie  et  la  voix  una¬ 
nime  de  leurs  concitoyens  les  pressent  d’aviser  aux 
moyens  d’obtenir  une  Réforme  dans  l’administration  du 
Pays  de  Vaud  et  le  redressement  des  abus  qu’un  laps  de 
temps  considérable  a  laissé  s’introduire.  » 

Ils  sollicitent  donc  l’autorisation  de  se  taire  représenter 
par  députés  à  l’assemblée  qu’il  est  question  de  réunir  pour 
discuter  des  griefs  à  présenter  à  la  sanction  souveraine. 

Ils  terminent  du  reste  en  réitérant  leurs  vœux,  etc.,  la  for¬ 
mule  est  la  même  que  plus  haut. 

En  date  du  27  janvier  de  la  même  année,  la  révolution 
étant  accomplie,  l’Honorable  Conseil  et  Bourgeoisie  sont 
convoqués  pour  prendre  connaissance  d  une  proclamation 
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imprimée  «  venant  de  la  part  de  la  Comité  de  Lausanne 
dont  elle  est  signée  Lausanne  24  janvier  1798.  » 

Lecture  de  la  pièce  ayant  été  faite  «  en  assemblée  tant 
du  Conseil  que  de  la  Bourgeoisie  »,  il  est  décidé  sans  autre 
qu’elle  sera  affichée  au  lieu  accoutumé  «  pour  la  connais¬ 
sance  d’un  chacun  conformément  à  l’intention  de  la  ditte 
comité  ci-dessus  » . 

Les  trois  documents  que  nous  venons  d’analyser  se  résol¬ 
vent  en  une  triple  formule  qui  nous  paraît  caractériser  fidè¬ 
lement  les  sentiments  de  nos  communiers  à  ce  moment  de 
leur  histoire  :  mécontentement  mal  défini  et  un  peu  vague, 
mais  évident  et  non  dissimulé  ;  attachement  quand  même, 
du  reste  fragile,  au  gouvernement  établi  ;  la  révolution  une 
fois  effectuée,  acceptation  facile  du  fait  accompli.  Le  nou¬ 
veau  régime  ne  semble  pas  cependant  avoir  excité  tout 
d’abord  un  bien  grand  enthousiasme,  certaines  conséquences 
de  son  établissement,  comme  le  montre  la  pièce  avec 
laquelle  nous  clorons  cet  article,  ne  rencontrèrent  en  tous 
cas  qu’un  accueil  assez  tiède. 

Le  Ier  février  1798,  le  Conseil  et  la  Bourgeoisie  s’assemblent 
pour  délibérer  sur  deux  circulaires  émanées  du  Comité  de 
Lausanne  et  datées  des  27  et  30  janvier  précédents.  Le 
Conseil  annonce  que,  conformément  aux  instructions  données 
dans  celles-ci,  il  a  recherché,  maison  par  maison,  s’il  n’exis¬ 
tait  pas  quelques  particuliers  rière  le  district,  ayant  de  l’ar¬ 
gent  à  prêter  au  dit  Comité  et  s’il  se  trouvait  des  graines 
disponibles  en  sus  de  la  quantité  nécessaire  à  la  consomma¬ 
tion  qui  se  peut  faire  dans  l’endroit.  Sur  ce,  il  déclare  d’une 
part: 

«  Qu’il  n’y  a  aucun  argent  à  prêter  dans  le  lieu,  au  con¬ 
traire,  la  plus  grande  partie  des  particuliers  désireraient  en 
trouver  à  emprunter  pour  faire  des  paiements,  pour  éviter 
des  grands  frais  dont  ils  sont  menacés.  » 
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Sur  l’autre  point  : 

«  Qu’il  y  a  de  gros  ménages  dans  la  commune  et  en 
plus  grande  partie  chargés  de  famille,  en  sorte  qu’il  n’y  a 
pas  de  graines  jusqu’à  la  récolte  prochaine,  même  qu’il  en 
manqeora  tant  pour  ensemencer  que  pour  subsistance  passé 
soixante  sacs.  » 

Edouard-Ls  Burnet. 


QUELQUES  CIIANSQNS  RÉVOLUTIONNAIRES 


Monsieur  Raymond  Guyot,  agrégé  d’histoire  à  Paris,  a 
bien  voulu  nous  communiquer  quelques  chansons  révolution¬ 
naires  trouvées  par  lui  dans  les  archives  nationales.  Elles  ne 
peuvent  servir  de  modèle  ni  pour  le  fond  ni  pour  la  forme. 
Mais  elles  en  disent  long  sur  l’état  des  esprits  et  sur  la  laçon 
dont  on  cherchait  à  créer  l’opinion  en  Suisse.  Elles  intéresse¬ 
ront  nos  lecteurs. 

La  première  est  la  complainte  du  baillif.  Cette  œuvre,  de 
fabrication  vaudoise,  fut  envoyée  à  Paris  par  Mengaud  ;  la 
copie  est  de  la  main  d’un  des  nombreux  informateurs 
anonymes  qu’il  avait  à  Lausanne. 


Arcb.  nationales, 
AF.  III,  86. 
dossier  359. 


I.  Complainte  du  Baillif. 

(Sur  l’air  de  Nina.) 


I 


(pluviôse  an  6.) 


Quoi,  me  faudra-t-il  renoncer 
Au  doux  plaisir  d’être  le  maître  ? 
Quoi,  ne  pouvoir  plus  commander, 
Et,  qui  sait  ?  obéir  peut-être  ? 

Dieu  !  quel  outrage 
Ah  !  j’en  enrage 
Hélas  !  hélas  ! 

Mon  bailliage  coule  bas  !  (bis) 
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II 

Le  sort  en  est-il  donc  jeté, 

Et  faudrait-il  ployer  bagage  ? 

Quoi  !  laisser  deux  ans  de  côté  !  1 
Pour  ma  fortune  quel  dommage  ! 

Dieu  !  quel  outrage  ! 

Ah  !  j’en  enrage  ! 

Hélas  !  hélas  ! 

Mon  bailliage  à  vau-l’eau  s’en  va.  (bis) 

III 

Pleurons  ensemble,  chers  baillis, 

Notre  terrible  destinée. 

C’est  les  directeurs  de  Paris 
Qui  nous  donnent  la  bonne  année. 

Messieurs  de  Berne, 

Comme  on  nous  berne  ! 

Hélas  !  hélas  ! 

Votre  pays  de  Vaud  s’en  va  !  {bis) 

II.  Le  Pater  d’un  Suisse  vraiment  libre. 

Arch.  nationales, 

AF.  III,  83. 

(pluviôse  an  6.) 

Guillaume  Tell,  qui  est  le  fondateur  de  notre  liberté,  ton  nom 
soit  sanctifié  en  Suisse,  ta  volonté  soit  faite  chez  nous,  à  présent 
comme  du  temps  où  tu  terrassas  les  tyrans  ;  donne-nous  aujour¬ 
d’hui  ton  courage  et  ta  valeur,  et  pardonne-nous  la  couardise  avec 
laquelle  nous  nous  sommes  laissés  (sic)  dépouiller  peu  à  peu  de 
nos  droits,  comme  nous  pardonnons  à  tous  nos  baillifs  et  préposés 
qui  ont  été  la  cause  de  la  perte  de  notre  liberté;  ne  permets  point 
que  nous  soyons  opprimés  à  l’avenir,  et  délivre  nous  à  jamais  de 
tout  genre  d’esclavage.  Alors  t’appartiendra  la  gloire  et  l’hon¬ 
neur,  et  à  tous  les  Suisses  la  liberté  et  l’égalité.  Amen. 

CREDO 

Je  crois  à  la  constitution  une,  et  qui  sera  la  meilleure  pour  la 
vraie  liberté  de  la  Suisse,  et  à  un  gouvernement  uniforme,  le  seul 

1  II  y  avait  encore  deux  ans  à  courir  avant  le  renouvellement  des 
baillifs. 
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qui  puisse  rendre  également  heureux  tous  les  Helvétiens,  qui  sera 
reçu  avec  transport  par  tous  les  patriotes  bien  pensants,  qui  est  né 
de  la  liberté,  laquelle  a  souffert  sous  les  gouvernements  oli¬ 
garchiques,  a  été  crucifiée  par  eux,  est  morte  et  a  été  enterrée,  est 
descendue  dans  les  diverses  capitales  de  la  Suisse,  est  ressuscitée 
après  un  espace  de  trois  cents  ans  dans  les  cœurs  des  Suisses 
opprimés,  d'où  elle  viendra  demander  compte  à  ceux  qui  ont 
tyrannisé  leurs  concitoyens.  Je  crois  aussi  avec  confiance  à  une 
assemblée  générale  patriotique  en  Suisse,  qui  est  une  réunion  de 
citoyens  amis  de  la  liberté,  choisis  parmi  les  XIII  cantons  et  pays 
coalliés.  Je  crois  à  la  rémission  de  tous  les  impôts  onéreux,  à  la 
résurrection  des  droits  naturels  de  l’homme  et  à  l’établissement 
durable  de  la  liberté  et  de  l’égalité.  Amen. 

Ces  deux  pièces  ont  tout  l’air  d’être  de  la  prose  de  Men- 
gaud.  Du  moins  c’est  lui  qui  les  fit  imprimer  à  Bâle,  chez 
Haas.  L’Assemblée  nationale  provisoire  de  Bâle  en  fit  inter¬ 
dire  la  distribution  et  menaça  Haas  de  le  poursuivre.  C’est, 
dit  le  procès-verbal  de  l’Assemblée,  à  la  date  du  7  février 
1 798,  «  une  production  fade  et  blasphématoire,  qu’elle  croit 
devoir  interdire  d’après  le  serment  qu’elle  a  prêté  de  res¬ 
pecter  la  religion  et  la  vertu  ».  Mengaud  prétendait  que 
cette  condamnation  tenait  «  à  une  jalousie  de  métier. 
M.  Huber,  président  de  l’Assemblée  nationale,  lait  aussi  un 
journal,  mais  un  très  mauvais  journal  ».  (Mengaud  au  Direc¬ 
toire  exécutif  22  pluviôse  an  6.  Arch.  nat.  A  F  III,  85,  dos¬ 
sier  354.) 

III.  La  Carmagnole. 


Arch.  nationales, 

AF.  III,  86 
dossier  362. 

(Bâle  nivôse  an  6.) 

Carmagnole  chantée  le  jour  du  banquet  civique,  à  la  tri¬ 
bune  des  vignerons. 

Tous  les  enfants  de  la  gaîté 
Sont  amis  de  la  liberté, 

Et  leur  plus  doux  plaisir 
C’est  de  se  réunir 
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Pour  une  Carmagnole, 

Vive  le  son,  vive  le  son. 

Pour  une  Carmagnole, 

Vive  le  son  du  flacon  ! 

Le  verre  en  main  jurons  d’abord 
Jurons  d’être  toujours  d’accord, 
Pour  chanter  entre  nous, 

Faire  danser  à  tous 

L’aimable  Carmagnole 
Vive  le  son,  vive  le  son, 
L’aimable  Carmagnole 
Vive  le  son  du  bouchon  ! 

Mais  pour  bien  chanter  la  chanson 
Et  faire  qu’on  la  danse  au  son, 

Il  nous  faut  en  ce  jour 
Renoncer  à  l’amour 
C’est  pour  la  Carmagnole 
Que  nous  devons,  que  nous  devons 
C’est  pour  la  Carmagnole 
Qu’il  faut  braquer  nos  canons. 

Il  faut  enfin  pour  plus  d’un  jour, 
Mes  frères,  quitter  sans  détour 
Tous  les  autres  plaisirs 
Et  n’avoir  de  désirs 
Que  pour  la  Carmagnole, 
Dîit-elle  au  son,  dût-elle  au  son, 

La  chère  Carmagnole, 

Sentir  la  poudre  à  canon. 

Et  quand  il  nous  faudrait  jeûner, 

Il  convient  de  se  résigner, 

Changeons  de  marmitons, 

C’est  nous  qui  les  payons  ! 
Fricot  de  Carmagnole 
C’est  là  du  bon,  c’est  là  du  bon, 
Fricot  de  Carmagnole 
N’est  pas  cher  et  c’est  bien  bon. 

La  fraise  est  un  ancien  ragoût 
Indigeste  et  de  mauvais  goût  ; 

Pour  manger  du  meilleur. 

Que  chacun  de  bon  cœur 
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Soigne  sa  casserole, 

Vive  le  son,  vive  le  son 
Soigne  sa  casserole, 

Vive  le  son  du  chaudron  ! 

Souvenons-nous  de  l’immortel, 

Du  valeureux  Guillaume  Tell  ; 

S’il  était  parmi  nous. 

Il  nous  dirait  à  tous  : 

Chantez  la  Carmagnole, 

Vive  le  son,  vive  le  son. 

Chantez  la  Carmagnole, 

Vive  le  son  du  canon  ! 

IV.  Carmagnole. 

Carmagnole  chantée  chez  le  ministre  cisalpin  le  jour  de 
l’inauguration  de  son  drapeau. 

Arch.  nationales 
AF  III,  86. 
dossier  362. 

Chers  amis  de  la  liberté, 

Je  vous  invite  à  la  santé 
Des  braves  cisalpins. 

Ce  sont  de  bons  humains 
Ils  ont  pour  la  victoire 
Chéri  le  son,  chéri  le  son, 

Ils  ont  pour  la  victoire 
Chéri  le  son  du  canon. 

Fatigués  du  joug  des  tyrans, 

Lassés  de  souffrir  plus  longtemps, 

Recevant  les  Français 
Partageant  leurs  succès. 

Ils  se  couvrent  de  gloire, 

A  l’unisson,  à  l'unisson, 

Et  fixent  la  victoire 
Au  bruit,  au  son  du  canon. 

Le  but  de  leurs  brillants  travaux 
Fut  de  mettre  un  terme  à  leurs  maux  ; 

Ils  y  sont  parvenus, 

Sont  enfin  reconnus. 
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Pour  un  peuple  très  libre, 

Grâces  au  son,  grâces  au  son, 

Le  cisalpin  est  libre, 

Grâce  au  son  du  canon. 

Le  canon  sans  doute  détruit. 

Mais  il  nous  suffit  de  son  bruit 
Pour  faire  aller  au  pas 
Ceux  qui  ne  voudraient  pas 
Chanter  la  Carmagnole 
A  l’unisson,  à  l’unisson, 

Danser  la  Carmagnole 
Au  tendre  son  des  chansons. 

Nos  chansons,  frères,  les  voici  : 

Tous  les  Bâlois  qui  sont  ici 
Jurent  par  l’immortel. 

Le  républicain  Tell 
De  faire  en  Carmagnole, 

De  faire  au  son,  de  faire  au  son. 

Danser  la  Carmagnole 
Au  bruit,  au  son  du  flacon. 

Le  Français  et  le  Cisalpin 
Sont  prêts  à  nous  donner  la  main 
Pour  être  dignes  d’eux, 

Chantons  tous  avec  eux 
La  chère  Carmagnole, 

Au  bruit,  au  son,  au  bruit,  au  son. 

Dansons  la  Carmagnole 
Au  bruit,  au  son  du  bouchon. 

Mais  s’il  nous  fallait  à  la  fin 
Corriger  des  sots,  des  coquins, 

Alors,  changeant  de  ton. 

Nous  ferons  tout  de  bon 
Chanter  la  Carmagnole, 

Oui  tout  de  bon,  oui  tout  de  bon, 

Danser  la  Carmagnole 
Au  bruit,  au  son  du  canon. 

Ces  deux  pièces  doivent  probablement  être  attribuées  au 
citoyen  Bignon,  secrétaire  à  la  légation  de  la  République 
helvétique. 
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CHATEAU  DE  ROUEE 

Extrait  d’une  communication  lue  en  séance  de  la  Société  d’ histoire 
de  la  Suisse  romande ,  au  château  de  Rolle ,  le  25  juin  1902. 

...  Puisque  nous  sommesau  château  de  Rolle,  permettez-moi 
d’attirer  votre  attention  sur  certaines  particularités  de  cet 
édifice  qui  ne  manque  pas  d’intérêt. 

Bien  que  je  ne  puisse  malheureusement  vous  présenter  aucun 
fait  historique  nouveau ,  il  ne  sera  pas  inutile  peut-être  de 
résumer  rapidement  ceux  qui  sont  contenus  soit  dans  les 
Mémoires  et  Documents,  soit  dans  le  Dictionnaire  historique 
du  canton  de  Vaud,  soit  dans  l’ouvrage  de  M.  l’abbé  Dupraz. 

Si  je  ne  fais  erreur,  on  ne  connaît  encore  ni  le  fondateur,  ni 
la  date  précise  de  la  construction  du  château,  dont  les  parties 
les  plus  anciennes  (celles  qui  sont  visibles),  ne  doivent  pas 
remonter  au  delà  de  la  seconde  moitié  du  XIIIe  siècle.  —  En 
729/,  le  comte  de  Savoie  possède  un  château  à  Rolle,  depuis 
quand,  on  l’ignore  ;  il  est  inféodé  à  Aymon  de  Sallanove. 
—  Nouvelle  mention  de  l’édifice  dans  un  acte  d’échanges 
du  8  décembre  1244,  entre  le  comte  Amédée  et  son  frère 
Louis,  seigneur  de  Vaud.  En  1314 ,  Louis  II,  baron  de  Vaud, 
cède  le  château  de  Rolle  à  son  oncle  Amédée  V,  mais  dix 
ans  après,  le  comte  Edouard,  fils  d’Amédée,  le  rend  au 
baron  de  Vaud,  en  récompense  de  ses  services.  Le  7er  mars 
1243  on  voit  que  Jean  de  Greilly  a  succédé  à  Aymon  de 
Sallanove  dans  la  seigneurie  du  château  de  Rolle,  qu'il  recon¬ 
naît  tenir  en  fief  du  comte  de  Savoie,  et  les  de  Greilly  con¬ 
servèrent  fief  et  château  pendant  plusieurs  générations. 

A  la  fin  du  XIVe  siècle,  Archambaud  de  Greilly  avait 
épousé  Isabelle  de  Foix  et  leur  fils  Gaston  prit  le  nom  de 
Foix.  Le  3  mai  1455,  ce  Gaston  de  Foix  fut  obligé  de  vendre 
toutes  ses  propriétés  des  bords  du  Léman,  et  cela  pour 
payer  la  rançon  de  son  fils  tait  prisonnier  par  les  Français 
à  la  bataille  de  Castillon  ;  la  seigneurie  de  Rolle  fut  acquise 
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par  Amédée  de  Viry,  seigneur  de  Mont-Ie-Vieux,  qui  réunit 
les  deux  seigneuries  en  sa  main  et  en  transporta  le  siège  au 
château  de  Rolle,ou  il  fit  d’importantes  réparations  et  trans¬ 
formations. 

Le  Dictionnaire  historique  dit  que  c’est  lui  qui  éleva  la 
tour  au  nord ,  appelée  «  tour  de  Viry  »  ;  il  semble  qu’il  ne 
peut  être  question  que  de  la  tour  rectangulaire  au  centre  de 
la  face  côté  lac,  dont  une  porte  murée  est  surmontée  des 
armes  de  Viry  ou  de  Foix;  la  grosse  tour  circulaire  du 
nord-ouest  doit  être  beaucoup  plus  ancienne. 

En  1 531,  le  seigneur  de  Rolle  et  Mont-le-Vieux  est  Jean- 
Amédé  de  B  eau  fort,  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la 
confrérie  de  la  Cuiller,  lequel  prête  hommage  à  LL.  EE.  de 
Berne  le  18  avril  1543  et  doit,  dès  /550,  céder  sa  terre  de 
Rolle  et  d’autres  possessions  au  comte  Michel  de  Gruyère. 
Ce  dernier,  ruiné,  ne  les  garde  pas  longtemps;  en  1558  il 
est  obligé  à  son  tour  de  les  vendre  à  Jean  Steiger  de  Berne. 
Le  château  resta  entre  les  mains  de  la  famille  Steiger  jus¬ 
qu’en  iyç8  ;  ce  sont  les  Steiger  qui  ont  exécuté  les  derniè¬ 
res  réparations  les  plus  importantes  à  l’édifice,  brûlé  à  deux 
reprises  par  les  Bernois,  c~  1330  puis  en  1536.  Le  dernier 
seigneur  de  Rolle  fut  Charles-Rodolphe  Kirchenberger,  qui 
avait  épousé  dame  Sophie  Steiger. 

Il  n’est  plus  guère  p^’sible  de  se  rendre  compte  de  l’amé¬ 
nagement  intérieur  du  château  ;  tous  les  bâtiments,  profon¬ 
dément  remaniés  à  partir  de  1 338,  sont  occupés  aujourd’hui 
par  des  écoles,  des  logements,  des  bureaux  et  des  prisons, 
mais  sur  les  faces  extérieures,  on  reconnaît  encore  nombre 
de  détails  intéressants. 

Le  croquis  du  plan  suffira  pour  faire  saisir  la  disposition 
presque  triangulaire,  très  originale,  très  régulière  et  assez 
rare  de  l’ensemble,  bien  différente  de  celle  des  châteaux  de 
Morges  ou  d’Yverdon,  construits  à  peu  près  à  la  même 
époque.  L’enceinte  occidentale  où  se  trouvait  l’entrée,  n’est 
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plus  indiquée  que  par  un  petit  mur  de  clôture  ;  de  ce  côté 
le  fossé  a  été  également  comblé,  mais  on  le  voit  encore, 
bien  distinctement  marqué,  près  de  la  grosse  tour  du  N.-O., 
la  tour  des  prisons  et,  le  long  de  l’enceinte  septentrionale. — 
Il  est  probable  que  le  lac  s’avançait  jadis  beaucoup  plus  près 
des  enceintes  Est  et  Sud  contre  lesquelles  s’adossèrent  les 
bâtiments  d’habitation,  et  que  les  jardins  actuels  sont  de 
création  assez  récente.  Sur  le  plan,  le  noir  indique  les  par¬ 
ties  les  plus  anciennes  qui,  dans  leur  essence  et  sans  tenir 
compte  de  divers  remaniements,  remontent  probablement  à 
la  seconde  moitié  du  XIIIe  siècle  ;  des  transformations  bien 
caractéristiques  du  XVe  siècle  se  trouvent  dans  l’espace 
teinté  en  gris  foncé;  —  enfin  le  gris  clair  désigne  l’ensemble 
des  bâtiments  actuels,  bâtiments  modernisés,  qui  renferment 
presque  certainement  des  vestiges  des  dispositions  primitives, 
mais  qu’il  ne  m’a  pas  été  possible  d’explorer. 

La  tour  la  plus  importante,  la  plus  intéressante  aussi,  est 
celle  du  N.-O.,  la  tour  des  prisons  actuelles  (A);  ce  devait  être 
la  défense  essentielle  du  château,  placée  du  côté  le  plus  dan¬ 
gereux.  Construite  en  beaux  quartiers  réguliers  de  tuf,  elle 
a  conservé  des  archères,  murées  mais  bien  reconnaissables  ; 
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Donjon  de  lîolle. 

les  archères  inférieures,  très  allongées,  semblent  indiquer 
une  disposition  fréquente  dans  le  midi  de  la  France,  assez 
rare  chez  nous,  et  qui  permettait  un  tir  plongeant  aussi  bien 
qu’à  la  volée.  Au  sommet  de  la  tour,  vous  noterez  les  cré- 
naux  murés,  et,  du  côté  du  fossé,  les  restes  des  poutres 
d’un  hourdage  ou  plutôt  d’une  bretèche  ;  les  poutres  ont 
été  sciées  mais  leurs  extrémités  sont  restées  dans  les  rainures 
ménagées  à  cet  effet. 

A  cette  même  tour,  mais  essentiellement  le  long  du  rem¬ 
part  septentrional  et  à  la  tour  du  nord-est  (B),  on  trouve 
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des  meurtrières  pour  armes  à  feu,  de  différents  types,  des 

s 

XVe  et  XVIe  siècles  ;  ce  sont  des  embrasures  à  canons,  les 
Maulscharten  allemandes,  ou  ces  meurtrières  pour  arquebuses, 
que  les  Allemands  désignent  si  bien  par  Scklüsselsckarten. 
Au-dessus  de  ces  meurtrières  sont  conservés  les  crochets  de 
fer  des  volets,  qui  pivotaient  sur  un  axe  horizontal  ;  puis  au 
sommet  de  la  tour  du  nord-est,  on  remarquera  deux  Schlüs- 
selscharten  placées  l’une  à  côté  de  l’autre,  jadis  couvertes  par 
un  volet  commun  et  qui  enfilaient  le  fossé  de  l’Est  à  l’Ouest. 
Il  semblerait  que  cette  disposition,  assez  rare  chez  nous,  soit 
le  précurseur  des  meurtrières  en  lunettes  du  XVIIe  siècle. 

Malgré  sa  transformation  radicale,  malgré  toutes  les  fenê¬ 
tres  qui  y  ont  été  percées,  l’enceinte  orientale  a  conservé 
quelques  détails  intéressants  ;  sous  le  toit  les  six  anciens 
crénaux  ont  été  bouchés  au  moyen  de  grilles  à  pointes  sail¬ 
lantes  à  l’extérieur,  grilles  dites  épineuses ,  dont  les  exem¬ 
ples  deviennent  de  plus  en  plus  rares  dans  notre  pays.  — 
Des  grilles  semblables,  mais  plus  curieuses  encore  et  dont 
les  tiges  se  terminent  en  becs  d’oiseaux,  se  voient  aux  fenê¬ 
tres  de  la  tour  rectangulaire  du  sud-est  ;  — je  ne  serais  pas 
étonné  que  ces  dernières  remontassent  à  la  fin  du  XVe  siècle  ; 
—  il  en  existe  de  semblables  dans  quelques  châteaux  du 
Piémont  et  de  la  vallée  d’Aoste. 

Le  dernière  tour,  au  S.-O.(C)  montre  les  mêmes  transfor¬ 
mations  que  les  autres,  pour  l’emploi  des  armes  à  feu;  —  du 
côté  du  lac,  les  crénaux  ont  été  conservés,  du  côté  de  la 
ville  ils  ont  été  murés  et  remplacés  par  des  meurtrières.  — 
Une  de  ces  meurtrières  a  été  à  son  tour  assez  brutalement 
percée  et  l’on  y  a  adapté  une  cloche  ;  elle  porte  la  date  de 
1607  et  l’inscription  très  fréquente  :  Soh  Deo  honor  et glona. 

J’ai  dit  que  la  tour  rectangulaire  D  ne  doit  guère  être 
antérieure  au  XVe  siècle,  qu  elle  ait  été  construite  avant 
1 4P 3  par  Gaston  de  Foix,  ou  après  le  3  mai  1455  par 
Amédée  de  Viry.  —  C’est  dans  l’espace  teinté  sur  le  plan 
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en  gris  foncé,  entre  cette  tour  et  la  cour  intérieure  du  châ¬ 
teau,  que  se  voient  des  voûtes  du  XVe  siècle  ;  —  une  fenêtre 
à  couronnement  trilobé,  à  côté  de  l'entrée,  pourrait  être  un 
peu  plus  ancienne,  du  XIVe  peut-être.  —  Au-dessus  de  cette 
entrée  on  r*  marque  une  grande  dalle  de  molasse  avec  les 
armoiries  des  Steiger,  à  l’extrémité  opposée  du  bâtiment,  tout 
contre  la  tour  B,  une  pièce  avec  poutrelles  apparentes  et 
porte  en  tiers-point,  —  et  c’est  à  peu  près  tout  ce  qui  est  faci¬ 
lement  accessible  et  visible. 

Avant  de  quitter  Rolle,  je  tiens  à  signaler  dans  la  grand’rue, 
à  côté  de  la  maison  portant  le  N°  çç,  une  jolie  façade  du 
XVIe  siècle  : 

C’est  une  grande  porte  cintrée,  surmontée  d’un  étage, 
dont  la  légère  saillie  sur  rue  est  supportée  par  des  corbeaux 
de  pierre  ;  sur  chaque  corbeau  extrême  est  sculptée  une 
armoirie,  celle  des  Troillet  dit  d’Allinges,  d’après  M.  Dubois. 
L’intérieur  est  éclairé  par  une  grande  fenêtre  à  croisillons 
avec  double  accolade,  toute  semblable  à  celle  que  nous 
verrons  à  la  maison-forte  du  Rosay  à  Bursins.  —  Le 
fâcheux  badigeon,  qui  recouvre  la  façade,  masque  probable¬ 
ment  plusieurs  détails  intéressants,  tels  les  sommets  des 
petits  arcs  au-dessus  des  corbeaux,  arcs  traités  peut-être 
en  accolades. 

A.  Naef. 

25  juin  1902. 


LETTRE  D’UN  SOLDAT  SUISSE  A  NAPLES 


La  lettre  qu’on  va  lire  a  été  écrite  par  un  jeune  carabinier 
au  service  de  Naples.  La  naïveté  des  impressions  et  des 
termes  frappera  tous  nos  lecteurs  et  nous  sommes  persuadés 
qu’ils  goûteront  cette  prose  très  fruste  et  un  peu  rustique, 
mais  imprégnée  de  la  saveur  du  terroir.  P.  M. 


Naples  le  6me  8bre  1829. 

,  Ma  respectable  Mère 

Je  répond  à  vôtre  lettre  dattée  du  10  février  dernier,  qui  ma 
causé  autant  de  plaisir  qu’a  vous  de  l’écrire,  je  ne  peut  assez  vous, 
remercier  des  vos  bons  souvenirs,  et  de  l’amitié  que  vous  me  por¬ 
tez,  croyez  que  de  mon  côté  c’est  la  même  chose. 

Ma  bonne  Mère  ne  vous  désespéré  pas,  le  temps  n’est  plus  long, 
Dieu  voudras  bien  vous  laisser  revoir  vôtre  fils  Frederich,  et  vous 
laisser  vivre  nombre  d’années  avec  lui.  Je  tâcherai  aussi  bien  que 
mes  frères  et  sœurs,  a  vous  rendre  heureuse  et  vous  faire  passer  des 
jours  sereins  et  bon,  je  crois  que  jusqua  présent  on  ne  peut  pas  me 
trouver  a  redire  sur  ma  conduite,  car  je  ne  suis  jamais  puni,  je  fait 
de  mon  mieux  pour  contanter  ces  Mrs  qui  sont  assez  difficile  sur 
certaines  choses,  mais  pourtant,  afhn  j’ai  pu  parvenir  a  faire  a  leurs 
goût  et  je  m’en  trouve  bien. 

Ne  craignez  pas  ma  chère  mère,  frères  et  sœurs,  que  je  me  réen¬ 
gage,  cela  ne  se  fera  pas  car  du  service,  Jen  ait  assez,  ce  n’est  pas 
que  nous  soyons  bien  mal,  mais,  celui  qui  est  soldat  tant  bien  qui 
soit  est  toujours  esclave,  et  cela  ne  me  plait  pas,  jaime  mieux  la 
liberté,  sans  cela  le  pays  de  naples  me  déplait,  pas  tant  le  pays, 
comme  cest  le  peuple,  le  pays  est  assez  beau,  mais  un  peuble  bar¬ 
bare  comme  il  n’y  en  a  point,  on  ne  peut  se  fier  à  eux  pour  rien, 
ils  sont  lâches  traîtres,  sâles,  les  grands  comme  les  petits  cest  tous 
la  même  chose,  dans  les  plus  grandes  maisons  cela  vous  fait  sou¬ 
lever  le  cœur  en  y  entrant,  ils  sont  bigot  superstitieux  a  léxé,  en 
sortant  de  la  messe  si  ils  peuvent  vous  voler  ou  vous  faire  du  mal 
ils  le  font,  ils  sont  abruti  par  le  clergé,  qui  est  très  nombreux,  car 
nous  comptons  plus  de  300  tant  Eclises  que  chapelles,  sur  quoi  il 
y  a  les  trois  quart  de  couvent  de  tous  les  ordres  tant  hommes  que 
femmes,  de  tout  les  ordres  d’hommes  il  y  en  a  un  de  femmes  et 
tout  près  les  uns  des  autres.  Sans  cela  le  pays  est  abondant  en  tout, 
on  y  vit  très  a  bon  marché,  le  vin  nous  le  buvons  hors  de  la  ville 
a  1  c.  et  demi  le  bocal,  en  ville  3.  q.  et  6  c.  le  pain  6  sous  les  deux 
livres,  du  fruits  toute  l’année,  des  légumes  verd  aussi,  et  a  un  très 
bas  prix,  mais  aucuns  plaisir  que  de  boire  est  manger,  le  peuple  ne 
peut  pas  nous  voir,  aussi  nous  sommes  d’obligé  de  les  mener  a 
coup  de  pieds  et  de  poing  pour  ce  faire  respecter  enfin  c’est  des 
bêtes  brute.  Je  l’anguis  bien  après  le  moment  que  je  pourrai  leurs 
faire  voir  mes  talons,  encore  quinze  moi  a  souffrir,  et  après  je 
pourrai  revoir  le  pays  qui  ma  vu  naître,  quel  jour  de  lête  pour  moi 
quand  je  pourrai  tous  vous  serrez  dans  mes  bras,  et  vous  embras¬ 
ser,  l’un  apres  l’autre,  changer  l’habit  rouge  contre  un  bleu  ;  pour 
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l'Ecole  militaire,  je  n’en  suis  pas  bien  friand  car  j'en  ait  passé  une 
bonne  est  longue  ici,  ce  n'est  pas  que  quand  je  serais  au  pays,  s’il 
faut  y  aller  on  ira,  que  ne  ferais  t-on  pas  pour  sa  patrie  et  pour  la 
liberté. 

Vous  ferez  bien  des  compliment  a  mon  Capitaine,  vous  lui 
direz  que  je  suis  très  semsible  a  son  amitié  que  je  me  ferais  tou- 
jour  un  honneur  de  servir  dans  sa  compagnie,  en  brave  et  digne 
Carrabiniers.  Vous  aurez  le  plaisir  de  voir  mon  Cousin  Tavel,  il  va 
en  Suisse,  il  pourras  vous  dire  tout. 

Cela  ma  fait  beaucoup  de  peine,  que  Fortier  ce  soit  cassé  l’épaule 
dernièrement,  étant  en  détachement  il  est  actuellement  a  l’hôpital, 
cela  va  un  peu  mieux,  il  vous  fait  bien  des  compliment  je  vais  le 
voir  souvent,  on  lui  fait  espérer  qu’il  seras  bientôt  guerris  et  que 
cela  reviendra  comme  auparavant,  mais  je  crois  qu'il  faudras  encore 
du  temp  et  de  la  patience  de  sa  part,  nous  sommes  toujours  très 
bons  cammarades. 

Nous  avons  vu  le  petit  Mousquelet  dernièrement  il  est  tambour, 
et  ce  conduit  très  bien,  il  vous  fait  a  tous  bien  des  compliment  de 
même  qua  ces  parents. 

a  Dieu  mes  chers  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  cousins,  cousi¬ 
nes,  neveux,  et  nièces,  je  fais  des  vœux  pour  votre  santé,  prospé¬ 
rité,  et  bonheur,  je  vous  embrasse  tous  d'un  cœur  amical,  et 
sincère. 

et  vous  ma  tendre  et  respectable  Mère,  que  Dieu  vous  donne  sa 
ste  bénédiction,  vous  conserve  encore  nombre  d'années  en  bonne 
santé,  et  un  bonheur  Eternel. 

Recevez  les  embrassements  d’une  amitié  filiale,  et  constante  de 
celui  qui  ce  dit  pour  la  vie,  et  avec  Respect 

Vtre  fils.  J.-Frederich  Cuany. 

ÉPHÉMÉRIDES  DE  JANVIER 

1803 

ier  janvier.  Berne.  On  fait  partir  pour  le  Pays  de  Vaud  les  canons 
qu’on  avait  amenés  ici  des  petits  cantons.  On  doit  encore  y  trans¬ 
porter  des  armes  enlevées  aux  troupes  insurgées  contre  le  gouver¬ 
nement  helvétique,  et  qui  proviennent  de  l’arsenal  de  Lucerne  et 
de  celui  de  Zurich. 

1  janvier.  Berne.  On  parle  du  rappel  du  général  et  ministre  Ney 
et  de  son  remplacement  par  le  général  Charpentier. 

1  janvier.  Berne.  Le  général  Andermatt  vient  de  publier  un 
récit  de  ses  opérations  militaires. 
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2  janvier.  Berne.  A  l’arrivée  des  nouvelles  de  Paris  le  Sénat  s’est 
aussitôt  assemblé  en  comité  secret.  On  discute  à  perte  de  vue  sur 
l’organisation  future  de  la  Suisse.  Les  conjectures  les  plus  diverses 
se  font  jour. 

3  janvier.  St-Gall.  Un  arrêté  frappant  de  400  francs  de  droits  le 
quintal  de  mousseline  entrant  en  France  jette  la  consternation  dans 
notre  monde  industriel. 

4  janvier.  Zurich.  Les  nouvelles  reçues  des  députés  à  la  Con¬ 
sulta  font  espérer  un  avenir  plus  heureux.  La  question  la  plus  dif¬ 
ficile  à  régler  est  celle  des  dîmes  et  censes. 

5  janvier.  Berne.  Le  général  Ney  est  parti  à  midi  pour  Bâle, 
avec  son  épouse. 

6  janvier.  Berne.  L’arrivée  de  quelques  bataillons  de  troupes 
françaises  est  annoncée. 

6  janvier.  Bâle.  Arrivée  de  Ney.  11  est  salué  par  une  salve  de 
30  coups  de  canon. 

7  janvier.  Lausanne.  11  ne  cesse  d’arriver  ici  et  à  Morges  des 
fusils  et  des  munitions  ensuite  des  ordres  du  général  et  ministre 
français.  Notre  peuple  n’en  témoigne  aucune  satisfaction,  d'autant 
moins  que  cela  occasionne  des  réquisitions  de  voitures  et  des  loge¬ 
ments  militaires.  Lorsque  les  transports  d’armes  arrivent,  il  se 
trouve  souvent  qu’ils  sont  très  en  désordre  et  que  plusieurs  mil¬ 
liers  de  fusils  ont  été  dilapidés  en  route.  En  achetait  pour  ainsi 
dire  qui  voulait  et  pour  des  prix  très  minimes,  qui  dépendaient 
peut-être  du  prix  du  pot  de  vin  dans  les  différents  lieux. 

8  janvier.  Berne.  On  annonce  que  les  Français  viennent  d’occu¬ 
per  Constance. 

9  janvier.  Zoug.  On  espère  ici  que  le  district  de  Metmenstelter 
sera  rattaché  au  canton  de  Zoug.  La  bibliothèque  du  général  Zur- 
iauben  vient  d’être  transportée  à  Aarau  par  ordre  supérieur. 

9  janvier.  Bâle.  Madame  Ney  est  repartie  pour  Paris. 

11  janvier.  Lausanne.  Grande  déception  au  sujet  du  blé  que  le 
Premier  consul  avait  promis  de  fournir  à  la  Suisse.  Il  devait  y  en 
avoir  700  quintaux  disponibles  à  Besançon.  La  Chambre  adminis¬ 
trative  du  canton  du  Léman  envoie  un  commissaire  dans  cette  ville 
pour  prendre  livraison.  Il  ne  rencontre  personne. 

1 1  janvier.  Berne.  Le  général  et  ministre  Ney  est  de  retour  ici. 

i  2  janvier.  Lausanne.  Des  bruits  contradictoires  circulent  tou¬ 
jours  au  sujet  de  l’organisation  future  de  la  Suisse.  11  est  question 
de  constituer  la  Suisse  romande  en  république  indépendante.  On 
y  joindrait  la  partie  basse  du  comté  de  Neuchâtel  tandis  que  la 
partie  haute  serait  rattachée  à  la  France. 
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13  janvier.  Lausanne.  Chaque  jour  dix  à  quinze  chars  d’armes 
arrivent  ici  escortés  de  soldats  de  la  République  helvétique.  Les 
armes  sont  déposées  dans  le  ci-devant  grenier  du  château.  11  règne 
un  peu  plus  d’ordre  dans  ces  convois.  Plusieurs  fusils  enlevés  à 
ces  convois  ont  été  rendus  sur  la  menace  du  général  Ncy  que  le 
pays  serait  désarmé  si  ces  fusils  n’étaient  pas  rendus. 

1 4  janvier.  Lausanne.  On  annonce  de  Paris  que  nos  députés 
vont  bientôt  se  remettre  en  route  ;  les  projets  de  constitution  sont 
achevés  et  vont  être  remis  incessamment  au  Premier  consul. 

15  janvier.  Zurich.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Constance  par  les 
Français  ne  se  confirme  pas. 

16  janvier.  Berne.  Rixe  violente  entre  un  soldat  français  et  quel¬ 
ques  bourgeois  dans  un  cabaret  des  environs  de  Berne. 

16  janvier.  Berne.  On  avait  annoncé  que  lors  de  son  passage  à 
Aarbourg  le  général  Ney  avait  fait  mettre  en  liberté  les  citoyens 
enfermés  dans  la  forteresse  pour  avoir  pris  part  à  l’insurrection 
contre  la  République  helvétique.  Cette  nouvelle  ne  se  confirme 
pas,  mais  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  est  néanmoins  immi¬ 
nente. 

17  janvier.  Sion.  Nous  avons  encore  beaucoup  de  troupes  tran- 
çaises.  C’est  pour  le  pays  une  lourde  charge. 

17  janvier.  Lausanne.  Un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  français 
venant  de  Genève  et  allant  à  Fribourg  est  arrivé  ici  dans  la 
soirée. 

18  janvier.  Lausanne.  Nouvelles  aussi  peu  rassurantes  que  con¬ 
tradictoires  de  la  Consulta  de  Paris. 

18  janvier.  Morges.  La  ville,  inquiète  du  danger  que  lui  faisait 
courir  l’énorme  dépôt  de  poudre  consigné  ici,  a  obtenu  qu’il  fût 
transporté  au  château  de  Chillon. 

19  janvier.  Berne.  Le  citoyen  Kirchberger  de  Mont,  au  nom  des 
propriétaires  de  droits  féodaux  dans  le  Pays  de  Vaud,  a  remis  au 
Conseil  d’exécution  une  représentation  au  sujet  de  la  liquidation 
des  droits  féodaux. 

20  janvier.  Berne.  Le  général  Ney  annonce  au  Conseil  d’exécu¬ 
tion  qu’il  a  envoyé  un  détachement  d’infanterie  française  dans 
les  cantons  italiens  pour  y  activer  la  rentrée  de  l’impôt  de  guerre. 

21  janvier.  Genève.  Le  citoyen  de  Barante  remplace  le  citoyen 
d’Eymar,  décédé,  en  qualité  de  préfet. 

21  janvier.  Lausanne.  Le  Nouvelliste  paraît  deux  pages  en  blcitic 
supprimées  par  la  censure. 

22  janvier.  Berne.  Voici  le  domicile  actuel  des  membres  de  la 
ci-devant  famille  française  : 
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A  Varsovie,  le  comte  de  Provence,  frère  de  Louis  XVI  (Louis 
XVIll'ou  le  prétendant)  avec  ses  neveux  le  duc  et  la  duchesse 
d’Angoulème. 

A  Pyrmont,  Madame,  épouse  du  prétendant. 

En  Ecosse,  le  comte  d’Artois,  second  frère  de  Louis  XVI,  appelé 
A'/onsieur.  avec  son  fils  le  duc  de  Berry. 

A  Londres,  le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon,  le  duc  d’Or¬ 
léans  et  ses  frères. 

A  Ettenheim,  dans  le  pays  de  Baden,  le  duc  d’Enghien. 

A  Klagenfurt,  en  Carinthie,  l’épouse  du  comte  d’Artois. 

24  janvier.  Lausanne.  M.  Crinsoz  de  la  Hens  (réactionnaire 
convaincu),  en  butte  aux  insultes  de  toute  une  partie  de  la  popu¬ 
lation,  s’est  mis  sous  la  protection  du  général  et  de  l’armée  fran¬ 
çaise. 

26  janvier.  Berne.  Nouvelle  rixe  entre  des  chasseurs  à  cheval 
français  et  des  paysans  dans  le  district  de  Zollikofen.  Plusieurs 
chasseurs  ont  été  grièvement  blessés. 

27  janvier.  Berne.  Le  citoyen  landammann  Dolder  a  reçu  parla 
poste  de  Paris  un  grand  paquet.  Rien  n’a  encore  transpiré,  mais 
on  s’attend  à  quelque  nouvelle  importante. 

28  janvier.  Lausanne.  Le  citoyen  Bégoz,  ex-ministre  des  rela¬ 
tions  extérieures,  est  arrivé  de  Paris  où  il  avait  été  envoyé  par  la 
ville  d’Aubonne.  Il  ne  paraît  pas  qu’il  ait  apporté  de  nouvelles 
décisives. 

28  janvier.  Zurich.  Les  meurtres  et  les  vols  deviennent  si  fré¬ 
quents  dans  notre  canton  que  presque  chaque  jour  on  entend  par¬ 
ler  de  nouveaux  méfaits. 

29  janvier.  Berne.  Longue  séance  du  Sénat  au  sujet  des  affaires 
de  Paris. 

30  janvier.  Selon  certains  avis,  le  territoire  de  Bâle  situé  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  serait  cédé  de  Mayence  à  Bâle.  On  est  inquiet 
également  sur  le  sort  réservé  au  canton  de  Schaffhouse. 

30  janvier.  Berne.  Les  pertes  éprouvées  dans  les  différents  can¬ 
tons  de  la  Suisse  par  suite  des  maux  de  la  révolution  s’élèvent 
à  14,257,590  livres.  Les  collectes  faites  dans  divers  cantons  pour 
réparer  ces  pertes  n’ont  produit  que  20,883  livres.  Une  nouvelle 
collecte  est  décidée. 

31  janvier.  Lausanne.  Un  arrêté  du  général  Ney  place  sous  la 

protection  et  la  sauvegarde  de  l’armée  française  le  citoyen  Pilli- 
chody  (chef  des  insurgés  à  Orbe,  en  butte  aux  vexations  des  gens 
de  Bavois  et  d’Yverdon).  P-  M. 
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Société  d’Histoire  et  d’Archéologie  de  Genève.  —  La  Société 
a  repris,  le  jeudi  13  novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Alf.  Cartier, 
le  cours  de  ses  séances  d’hiver. 

Après  quelques  paroles  émues  consacrées  par  le  président  à  la 
mémoire  des  membres  décédés  pendant  l’été,  MM.  Edmond  de  la 
Rive,  Marc  Micheli,  Charles  Rigaud  et  Emile  Dunant,  M.  Louis 
Thévenaz  présente  une  intéressante  et  pittoresque  relation  du 
voyage  effectué  en  Suisse  et  à  Genève  par  le  margrave  Charles- 
Frédéric  de  Rade,  grand-père  du  duc  actuel,  en  1775. 

M.  Thévenaz  a  tiré  son  récit  d’une  Festschrift  publiée  à  l’occasion 
du  jubilé  du  souverain  actuel,  dans  laquelle  a  paru  le  journal  du 
voyage  tenu  par  Jean-Laurent  Bœckmann,  théologien,  mathéma¬ 
ticien  et  docteur  ès-seiences,  qui  accompagnait  le  prince  dans  ses 
déplacements. 

Durant  son  court  séjour  à  Genève  (  16-18  juillet)  le  margrave  ne 
ne  perd  pas  son  temps.  11  visite  les  curiosités  de  la  ville,  va  voir 
les  peintres  Huber  et  Liotard.  11  se  rend  ensuite  à  Ferney  où  il 
trouve  Voltaire  malade  et  alité,  ce  qui  n’empêche  pas  ce  dernier 
de  lui  réserver  un  accueil  charmant. 

Le  Conseil  de  la  République  lui  avait,  dès  son  arrivée,  délégué 
le  syndic  de  la  garde  pour  lui  demander  s’il  désirait  être  reçu  offi¬ 
ciellement,  mais  le  margrave  avait  exprimé  le  désir  de  continuer 
son  voyage  incognito  sous  le  nom  de  comte  d’Eberstein. 

**  Il  faudrait  disposer  de  quelques  pages  pour  montrer  tout 
l’intérêt  du  bel  ouvrage  que  vient  de  publier  chez  l’éditeur  Attinger, 
M.  Max  de  Tribolet  sous  le  titre  de  Mémoires  sur  Neuchâtel 
1806-1831,  par  Charles-Godefroi  de  Tribolet,  conseiller  d' Etat  et  chan¬ 
celier.  Ce  volume  important  est  une  contribution  essentielle  et  très 
intéressante  à  l’histoire  de  la  principauté,  depuis  l’arrivée  au  pou¬ 
voir  du  prince  Berthier,  jusqu’à  l’entreprise  malheureuse  du  parti 
républicain  en  1831.  L’auteur  des  Mémoires  sait  raconter  les  événe¬ 
ments  de  son  temps  avec  précision  en  même  temps  qu’avec  intérêt 
et  son  ouvrage  se  lit  avec  autant  de  profit  que  de  plaisir.  Ajoutons 
que  les  Mémoires  du  chancelier  de  Tribolet  sont  écrits  avec  beau¬ 
coup  de  sérénité,  que  l’auteur  ne  se  laisse  pas  dominer  par  ses 
idées  personnelles  et  que  cet  ouvrage  est  ainsi  un  tableau  de  la 
vie  neuchâteloise  pendant  une  période  importante  de  son  his¬ 
toire. 
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IV 

Le  jour  même  où  la  cour  de  l’évêque  et  les  Autrichiens 
quittaient  Porrentruy,  soit  le  29  avril  1792,  le  général  de 
Ferrière,  lieutenant  du  général  Custine,  commandant  l’armée 
du  Rhin,  pénétrait  dans  l’Ajoye.  Les  troupes  françaises,  au 
nombre  de  quelques  mille  hommes,  n’entrèrent  pourtant  pas 
à  Porrentruy,  mais  logèrent  au  bas  du  Repay.  Le  lendemain, 
dans  l’après-midi,  elles  arrivèrent  à  Delémont.  M.  de  Custine 
s’était  mis  à  leur  tête.  Le  mardi,  il  alla  occuper  les  gorges 
ou  défilés  de  Soihyères  et  de  Laufon,  laissant  à  Delémont 
quelques  cents  hommes  commandés  par  M.  de  Ferrière.  Les 
Français  avaient  dressé  deux  petits  camps,  l’un  de  vingt- 
quatre  tentes  sur  les  Rengiers,  l’autre  de  douze  sur  Repay,  à 
peu  de  distance  l’un  de  l’autre. 

L’année  1792  devait  être  particulièrement  critique  pour 
l’Evêché,  et  le  journal  que  nous  avons  entre  les  mains  entre 
dans  des  détails  nombreux  et  intéressants  sur  cette  période 
mouvementée.  Si,  dans  le  courant  du  printemps,  les  Fran¬ 
çais  avaient  déjà  pénétré  dans  le  pays,  ils  allaient  en  prépa¬ 
rer  l’annexion  à  la  France  par  des  mesures  militaires  et 
administratives.  Comme  nous  le  verrons,  ils  avaient  de  fer¬ 
vents  alliés  dans  la  place. 

Le  17  août  :  «  M.  le  grand-bailli  de  Kempf  fut  averti  que 
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le  fameux  partisan  français  de  Mars,  l'ex-syndic  Rengger  et 
une  troupe  de  démagogues  français  arrivaient  à  Saigne- 
léger,  au  nombre  d’environ  une  centaine.  »  Des  désordres 
suivirent  l’arrivée  de  cette  troupe  de  corps-francs  ;  il  y  eut 
même  des  prisonniers,  mais  ce  n’était  guère  là  que  l’avant- 
garde  irrégulière  d’un  corps  d’armée  et,  quelques  jours  plus 
tard,  les  habitants  de  la  Prévôté  apprenaient  l’alarmante 
nouvelle  que  les  Français  menaçaient  la  Joux  et  que  le  géné¬ 
ral  de  Ferrière  avait  l'ordre  d’occuper  Pierre-Pertuis  et  de 
s’emparer  de  la  Prévôté.  Des  officiers  français  se  présen¬ 
taient  au  Fuet  et  y  arrêtaient  des  logements  pour  soixante 
hommes.  On  devait  s’attendre  à  ce  qu’on  en  vînt  bientôt 
aux  mains,  car  le  danger  auquel  la  Prévôté  était  exposée 
menaçait  aussi  bien  d’autres  contrées  unies  à  la  Suisse  par 
des  liens  de  combourgeoisie.  A  la  nouvelle  de  la  marche  en 
avant  des  Français,  un  piquet  de  garde  fut  placé  à  Pierre- 
Pertuis  et,  le  dimanche  26,  il  fut  renforcé  par  les  Biennois 
avec  ordre  de  défendre  ce  poste  jusqu’à  la  dernière  extré¬ 
mité.  La  nuit  du  26  au  27  fut  inquiétante  pour  Tavannes. 

On  disait  que  des  troupes  bernoises  viendraient  renforcer  le 
piquet  de  Pierre-Pertuis.  Le  27,  la  nouvelle  vient  cpie  le  régiment 
de  Watteville,  bernois,  jadis  Ernst,  si  maltraité  nouvellement  en 
France,  venait  d’arriver  à  Pierre-Pertuis.  La  troupe  était  en  effet 
arrivée.  M.  de  Btiren,  commandant,  descendait  de  cheval;  les 
canons  arrivèrent. 

Dans  le  but  d’assurer  la  défense  du  passage  de  Pierre- 
Pertuis,  les  Biennois  avaient  déjà  fait  des  abattis  d’arbres  ; 
les  Bernois  rasèrent  tous  les  bois  qui  masquaient  Pierre- 
Pertuis  du  côté  de  Tavannes. 

Cette  attitude  des  Suisses  ne  laissa  pas  que  d’impression¬ 
ner  les  Français.  Le  26,  au  soir,  quatre  commissaires  envoyés 
par  l'Assemblée  nationale  à  l’armée  du  Haut-Rhin,  arrivaient 
à  Delémont.  M.  de  Ferrière  les  informa  de  la  situation  à 
Pierre-Pertuis  et  des  obstacles  qu’il  y  aurait  à  vaincre  avant 
de  s’en  emparer. 
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Cela  radoucit  un  peu  fimpétuosité  de  MM.  les  commissaires  qui* 
aussitôt,  rappelèrent  à  Delémont  notre  bandelier  et  le  député  du 
prince  et  invitèrent  MM.  de  Bienne  à  y  envoyer  aussi  pour  s’ac¬ 
commoder  amicalement.  Le  18.  MM.  de  Bienne  apportèrent  la 
nouvelle  que  les  commissaires  français  avaient  renoncé  à  la  con¬ 
quête  de  la  Prévôté  et  de  Pierre-Pertuis  et  l’acte  qu'ils  en  avaient 
signé.  Ni  plus,  ni  moins,  les  Bernois  continuèrent  à  construire  les 
baraques  qu’ils  avaient  commencées  et  à  établir  la  terrasse  pour  v 
placer  les  canons. 

En  outre,  «  ayant  été  ravisés  (sic)  par  M.  de  Ferrière  », 
les  Français  ne  vinrent  pas  occuper  les  logements  retenus 
au  Fuet.  De  son  côté,  le  corps  des  Bernois  ayant  reçu,  le 
Ier  septembre,  l’ordre  de  se  retirer  de  Pierre-Pertuis,  il  ne 
resta  dans  ce  poste  que  l’ancien  piquet  biennois.  Le  régi¬ 
ment  bernois  n’avait  été  représenté  que  par  400  hommes, 
sans  le  colonel,  le  quartier-général  étant  à  Sonceboz. 

Quelques  jours  auparavant,  les  Français  avaient  dévasté  le 
prieuré  de  Grangour,  abattu  les  armoiries  sur  le  portail  de 
l’abbaye  de  Bellelai,  tué  le  pauvre  curé  de  Florimont,  un 
émigré  qui  s’y  trouvait,  brisé  les  fenêtres  de  la  maison, 
enfoncé  les  portes,  percé  les  tonneaux  de  la  cave,  vidé  ou 
cassé  les  bouteilles  de  vin,  enlevé  les  comestibles,  rompu  la 
jambe  à  un  pauvre  ouvrier  et  emmené  à  Porrentruy  les 
domestiques  du  prieuré  garottés. 

* 

*  * 

La  présence  des  troupes  françaises  dans  l’Evêché  ne  pou¬ 
vait  que  favoriser  les  desseins  des  patriotes  de  ce  pays,  tout 
en  faisant  courir  les  plus  grands  dangers  à  la  liberté  et  à 
l’indépendance  de  leur  patrie.  En  novembre  de  cette  année 
1792,  on  dressa  des  arbres  de  la  liberté  à  Porrentruy  et  à 
Delémont,  et  cela  à  l’instigation  des  troupes  françaises  qui 
se  trouvaient  dans  ces  deux  villes.  La  révolution  était  un 
fait  accompli,  et  par  cet  «  acte  éclatant  ces  deux  villes 
renonçaient  au  prince  et  se  soumettaient  cà  la  Constitution 
française  ».  Les  liens  qui  rattachaient  les  habitants  de 
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l’évêché  à  leur  souverain  et  à  l'empire  germanique  étaient 
rompus. 

On  supposait  à  Bellelai  que  Porrentruy  et  Delémont  convoque¬ 
raient  une  assemblée  des  Etats  de  la  principauté,  et  qu’appuyés  de 
l’influence  de  la  France  nouvellement  érigée  en  république,  elles 
engageraient  les  dits  Etats  à  renoncer  également  au  prince,  à  for¬ 
mer  un  84e  département  de  la  République  de  France,  ou  une  petite 
république  sous  la  protection  de  celle-là.  On  supposait  que  cette 
assemblée  serait  présidée  par  le  fameux  Rengger  et  que  la  grande 
affaire  une  fois  passée,  une  des  premières  opérations  de  la  nou¬ 
velle  Constitution  serait  d’abolir  les  chapitres  et  les  couvents  de  la 
principauté  et  conséquemment  le  couvent  de  Bellelai  à  l’instar  de 
ce  qui  s’est  fait  en  France.  . 

L’auteur  du  journal  auquel  nous  empruntons  cette  cita¬ 
tion,  ne  peut  s’empêcher  de  dire  :  «  Oui  l’eût  jamais  cru  il 
y  a  quelques  années  !  »  Et  il  ajoute  : 

Sur  ce  que  je  témoignais  qu’il  était  étonnant  que  le  canton  d’Uri 
se  fût  joint  à  celui  de  Berne  pour  faire  eux  deux  seuls  des  réclama¬ 
tions  à  la  nation  française  contre  la  continuation  du  séjour  des 
troupes  françaises  dans  la  principauté  rie  Bâle,  et  contre  le  projet 
qu’on  leur  attribuait  de  vouloir  entrer  dans  la  Prévôté  de  Moutier- 
Grand-Val,  M.  Guldimann  (commandant  du  piquet  de  Soleure  à 
Pierre- Pertui s)  me  confirma  qu’en  effet  le  seul  canton  d’Uri  s’était 
joint  pour  cet  objet  à  Berne,  mais  qu’il  était  au  fond  l’organe  de 
tous  les  cantons  démocratiques,  aussi  et  plus  animés  qu’aucun 
autre  contre  les  Français,  depuis  surtout  la  journée  du  10 août.  Au 
reste,  Berne  et  Uri  étaient  en  ce  moment  les  représentants  à  Bâle 
de  tout  le  Corps  helvétique. 

Le  poste  de  Pierre-Pertuis  n’avait  pas  cessé  d’être  occupé, 
depuis  le  mois  d’août,  par  des  Biennois,  des  Soleurois  et  des 
gens  de  l’Erguël.  Il  y  avait  en  outre,  depuis  le  commence¬ 
ment  d’octobre,  des  troupes  bernoises,  au  nombre  de  2  à  300 
hommes  cantonnés  à  la  Reuchenette,  à  Péry  et  à  la  Hutte, 
avec  quatre  canons.  Mais,  chose  singulière,  les  autorités  de 
la  ville  de  Bienne  s’étaient  fortement  opposées  à  la  marche 
des  Bernois  à  Pierre-Pertuis  et  ce  n’était  qu’à  neuf  heures 
du  soir  que  les  Conseils  s’étaient  rendus  aux  instances  du 
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commandant  bernois,  M.  de  Büren,  qui  était  à  Bienne,  et 
aux  menaces  qu’il  leur  fit  de  forcer  le  passage.  La  position 
étrange  prise  par  Bienne  l’avait  mise  en  mauvaise  posture 
auprès  de  ses  combourgeois. 

C’était  ces  difficultés  absurdes  que  les  Biennois  avaient  d’abord 
apportées  au  premier  passage  des  troupes  de  Berne  pour  Pierre- 
Pertuis  afin  de  défendre  ce  passage,  comme  de  raison,  au  nom  du 
Corps  helvétique,  contre  l’attaque  annoncée  par  M.  de  Ferrière, 
qui  avaient  surtout  aigri  les  Bernois  et  tous  les  Suisses  contre  les 
Biennois  dont  les  députés  à  la  Diète  avaient  reçu  des  réprimandes 
de  la  part  du  Corps  helvétique.  Sans  l’avertissement  du  bandelier 
Grosjean  au  bailli  de  Nidau  qui,  tout  de  suite,  avisa  LL.  EE.  de 
Berne,  lesquelles,  sur-le-champ,  ordonnèrent  à  M.  de  Büren  et  à 
leurs  troupes  de  marcher,  MM.  de  Bienne,  sourds  à  l’avertissement 
que  le  major  Niejean  (ancien  commandant  de  Pierre-Pertuis)  leur 
avait  apporté  en  grande  hâte,  auraient  laissé  Pierre-Pertuis  et  leur 
piquet  à  la  merci  des  Français  dont  la  Prévôté  serait  devenue  la 
proie. 

C’est  encore  dans  le  but  de  mettre  la  Prévôté  à  l’abri 
d’une  invasion  que,  dans  le  courant  de  novembre,  les  Ber¬ 
nois  négocièrent  avec  le  commandant  français  à  Delémont, 
dont  les  troupes  ne  devaient  pas  mettre  le  pied  dans  la 
Prévôté. 

Bien  que  le  résultat  de  ces  négociations  fût  conforme  aux 
désirs  des  Bernois,  leurs  troupes  ne  quittèrent  cependant 
pas  la  Reuchenette  avant  que  la  sécurité  de  la  Prévôté  n’eût 
été  absolument  garantie.  Ce  ne  devait  être  là  qu’un  arrêt 
momentané  dans  la  marche  envahissante  de  la  République 
française. 

V 

Au  commencement  de  décembre  1792,  le  prince-évêque, 
dépouillé  de  ses  revenus  et  de  ses  biens  dans  les  pays  dits  : 
Etats  de  la  principauté  de  Bâle  qui  étaient  tous  en  insurrec¬ 
tion,  quitta  Bienne  où  il  s’était  réfugié  le  30  avril  précédent 
et  se  retira  à  Constance.  «  Le  pauvre  prince  ne  quitta  Bienne 


que  sur  le  Consilium  abcundi  que  lui  avait  donné  Berne  qui 
paraissait  avoir  beaucoup  diminué  sa  bonne  volonté  envers 
lui  ».  La  paroisse  de  St-Imier  et  celle  de  Courtelary  s’étaient 
soulevées  et  se  disposaient  à  convoquer  une  assemblée 
générale  du  pays  d’Erguël  pour  se  constituer  en  république. 
Une  proclamation  du  général  Biron,  commandant  en  chef 
de  l’armée  du  Rhin,  et  de  Mars,  son  lieutenant  dans  la  prin¬ 
cipauté  de  Bâle,  fut  publiée  dans  toutes  les  communes  qui 
faisaient  partie  de  l’Evêché  comme  fief  d’empire.  Elle  invi¬ 
tait  ces  communes  à  envoyer  des  députés  à  Porrentruy.  Les 
Etats,  dirigés  par  Gobel  et  par  Rengger,  jadis  conseiller  du 
prince,  proclamèrent  la  république  rauraciennc ,  fédérée  avec 
celle  de  France.  C’était  le  17  décembre.  Ea  Prévôté  de 
Moutier-Grand-Val  avait  été  invitée  à  se  faire  représenter, 
mais  elle  ne  le  fit  pas.  M.  de  Mars  fit  proscrire  le  prince 
Joseph  de  Roggenbach,  et  mettre  tous  ses  officiers,  supé¬ 
rieurs  et  subalternes,  avec  les  grands-chanoines  aux  arrêts, 
ainsi  que  le  grand-bailli  de  Rinck  et  le  lieutenant  baillival 
Bajol. 

Peu  sympathique  au  nouvel  état  des  choses,  la  Prévôté 
envoya,  le  7  janvier  1793,  des  députés  à  Berne,  de  la  part 
d’une  assemblée  du  pays  tenue  la  veille  à  Moutier.  Le  vœu 
de  la  Prévôté  abandonnée  du  prince,  était  de  se  constituer 
en  Etat  libre  et  de  rester  unie  à  Berne  par  la  combour- 
geoisie. 

D’après  le  conseil  de  LL.  EL.  de  Berne,  les  Prévôtois  prirent  le 
parti  de  se  faire  une  Constitution  provisoire.  On  nomma  un  comité 
pour  y  travailler  ;  quatre  députés  par  grandes  mairies  et  un  secré¬ 
taire  pour  chacune  d’icelles;  en  tout  seize  membres.  Ils  furent 
assemblés  à  Moutier  sur  la  fin  de  janvier  et  au  commencement  de 
février.  L’ouvrage  fini,  il  fallait  le  faire  circuler  dans  les  commu¬ 
nautés  de  la  Prévôté  pour  en  recueillir  les  sentiments  et  les  cor¬ 
rections,  puis  l’envoyer  à  Berne  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Le  18  février  eut  lieu  à  Reconvillier  une  assemblée  de 
communes  ;  on  y  donna  lecture  de  la  Constitution  provisoire 
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qui  souleva  bien  des  critiques.  Le  dimanche  24  à  Chaindon, 
assemblée  de  la  paroisse  de  Tavannes,  où  l’on  entendit 
«  bien  des  criailleries  ».  Le  26,  nouvelle  assemblée  qui 
décide  de  convoquer  le  pays,  de  revoir  et  de  fondre  tout  le 
projet  de  Constitution  avant  de  l'envoyer  à  Berne. 

Le  dimanche  3  mars,  à  l'heure  du  sermon,  arrivait  à 
Tavannes  un  officier  français,  le  lieutenant  Brandès,  de 
Weissembourg  en  Alsace,  un  protestant.  Il  venait  du  côté 
de  Bellelai  et  était  envoyé  par  son  général  en  chef  à 
Porrentruy,  le  commandant  en  chef  des  troupes  de  la  Répu¬ 
blique  en  Rauracie.  Il  apportait  une  proclamation  adressée 
à  toutes  les  communautés  de  l’ex-principauté  de  Bâle  par  les 
trois  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  Porrentruy, 
pour  les  inviter  à  se  rencontrer  le  7  à  Porrentruy,  et  à  y 
tenir  une  assemblée  nationale  de  la  Rauracie.  Le  lieutenant 
Brandès,  après  avoir  assisté  au  culte,  voulut  parler,  mais  il 
fut  décidé  que  la  paroisse  délibérerait  d’abord.  «  Le  maire 
de  Tavannes  arriva  et  dit  à  M.  Brandès  que  les  communau¬ 
tés  de  la  paroisse  estimaient  que  Messieurs  les  Français 
s’étaient  trompés  en  envoyant  dans  ce  pays  des  procla¬ 
mations  qui  concernaient  uniquement  la  république  nou¬ 
velle  de  la  Rauracie  avec  laquelle  la  Prévôté,  constamment 
attachée  à  la  Suisse,  ne  voulait  rien  avoir  à  taire.  »  Les 
autres  officiers  français  envoyés  dans  tous  les  autres  lieux 
de  la  Prévôté,  y  furent  également  mal  accueillis. 

La  république  de  Rauracie  ne  pouvait  avoir  qu  une  exis¬ 
tence  éphémère.  Les  deux  partis  qui  luttaient  1  un  contre 
l’autre  finirent  par  tomber  d’accord  pour  demander  la  pro¬ 
tection  de  la  République  française.  Le  7  niars,  à  Porrentruy, 
fut  votée,  par  une  assemblée  de  députés  des  communes,  la 
réunion  avec  la  PVance.  En  date  du  23  mai,  la  Convention 
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réunit  cette  république  à  la  France  sous  le  nom  de  Départe¬ 
ment  du  Mont- Terrible.  La  Rauracie  n’avait  été  que  le  simu¬ 
lacre  d’un  Etat  libre.  Le  puissant  voisin  s’empara  ainsi  d’un 
Etat  que  les  Suisses  pouvaient  compter  au  nombre  de  leurs 
alliés,  malgré  la  substitution  faite  en  1739  par  l’évêque,  du 
protectorat  de  Louis  XV  à  celui  des  cantons. 

A  la  veille  du  jour  où  ces  événements  allaient  s’accom¬ 
plir,  soit  au  commencement  de  mai,  les  quatre  villages 
formant  la  courtine  de  Bellelai  (Les  Geneveys,  La  Joux, 
Rebevillier  et  Fornet-dessus)  qui  s’étaient  d’abord  joints 
aux  Etats  de  la  principauté  formés  en  république  rauracienne, 
voyant  que  cette  nouvelle  république  «  allait  s'amalgamer  à 
celle  de  France  sous  le  nom  de  Département  du  Mont-Ter¬ 
rible  »,  prirent  le  parti  de  s’en  détacher  et  réussirent,  par 
l’intervention  de  l’abbaye  de  Bellelai,  à  être  compris,  par 
M.  Barthélemy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  dans  la 
neutralité  helvétique. 

La  position  prise  par  ces  villages  ne  devait  pas  les  mettre 
à  l’abri  de  toute  agression  de  la  part  des  Français.  En  effet, 
le  19  mai,  un  peu  après  minuit,  ceux-ci  fondirent  à  l’impro- 
viste  sur  ces  villages  et  vinrent  avec  du  canon  jusque  sur 
Beroai,  près  Bellelai. 

Aussitôt  que  l’alarme  fut  répandue  au  couvent,  M.  Studer  en¬ 
voya  son  fils,  jeune  officier  plein  de  valeur  et  de  prudence,  au 
commandant  français  pour  lui  demander  raison  de  cette  invasion 
subite,  d’autant  plus  que  M.  Barthélemy  avait  reconnu  naguère 
la  neutralité  helvétique  de  la  Courtine  de  Bellelai.  Le  comman¬ 
dant  répondit  fièrement  que  le  citoyen  Barthélemy  avait  outrepassé 
ses  pouvoirs,  que  le  Département  du  Mont-Terrible,  auquel  la  dite 
Courtine  s’était  réunie  lorsqu’il  était  la  république  rauracienne, 
entendait  que  cette  dite  Courtine  dût  suivre  le  sort  du  département 
devenu  membre  de  la  République  française.  Quant  à  l’abbaye 
même,  le  commandant  déclara  qu’il  n’avait  pas  ordre  d’y  toucher, 
mais  qu’il  allait  obliger,  de  gré  ou  de  force,  les  habitants  de  la 
Courtine  à  se  rendre  au  Mont-Terrible.  Et  sur  ce  qu’on  lui  observa 
que  ses  troupes  se  trouvant  à  Beroai  étaient  déjà  sur  la  propriété 
de  Bellelai,  tout  de  suite  il  les  fit  retirer  et  renvoyer  les  canons. 
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Pendant  que  tous  les  pays  catholiques  de  l’Evêché  se 
trouvaient  ainsi  réunis  à  la  France,  les  pays  protestants  de 
cet  Evêché  restaient  encore,  avec  Bellelai,  compris  dans  la 
neutralité  helvétique  que  la  France  disait  vouloir  respecter. 

(A  suivre).  J.  Cart. 

Notice  sur  la 

SEIGNEURIE  ET  EES  SEIGNEURS  DU  VANEE 

AU  P  A  YS  -  D’ENH  A  U  T 

Dans  une  publication  «  historique  et  descriptive  »  publiée 
en  1883  par  le  Club  du  Rubly  *,  nous  lisons  le  passage  sui¬ 
vant  sur  la  ruine  de  l’ancien  château  du  Vanel  : 

«  Si  on  sort  du  village  de  Rougemont  pour  continuer  sa 
route,  après  avoir  traversé  les  Allamands,  on  arrive  à  un 
nouveau  ruisseau  de  Flendruz,  plus  connu  sous  le  nom  de 
Griesbach  ou  ruisseau  des  Fenils,  formant,  pendant  presque 
tout  son  cours,  la  frontière  entre  Berne  et  Vaud.  Fe  Vanel, 
situé  de  l’autre  côté  du  torrent,  est  cependant  encore  vau- 
dois.  Il  est  à  nous,  ce  pan  de  mur,  dernier  reste  du  donjon 
du  Vanel,  élevé  d’abord  pour  la  protection  des  colons,  mais 
qui  devint  dans  la  suite  un  nid  de  brigands  titrés  qui  plus 
est  ;  il  est  là  pour  attester  la  force  du  peuple  lassé  de  subir 
le  joug  de  ceux  qui  veulent  s’imposer  à  lui  par  la  force  bru¬ 
tale  et  user  de  leur  puissance  pour  l’opprimer.  Il  y  a  quatre 
cents  ans  et  plus  que  ce  castel  a  été  détruit  ;  une  vieille 
muraille,  que  la  main  du  temps  attaque  sans  cesse,  indique 
seule  aujourd’hui,  avec  quelques  autres  débris,  la  place  où  il 
s’élevait  fièrement,  »  etc.,  etc. 

Plus  loin,  nous  extrayons  le  passage  suivant  :  «  F’étroit 
défilé  est  bien  gardé,  qui  s’y  aventure  y  trouverait  la 
mort.  » 


1  Château  d’Oex.  Imprimerie  Guillat,  page  140. 
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Nous  demandons  mille  excuses  à  l’auteur  de  ces  lignes: 
aucun  auteur,  entre  autres  Hisely,  dans  son  histoire  sur  le 
comté  de  Gruyère  ;  Roth,  sur  celle  de  la  famille  de 
Gruyère  1  ;  Kohli,  dans  son  essai  sur  la  contrée  de  Gesse- 
nay  2  ;  Jean  de  Muller,  dans  son  histoire  de  ce  lieu  3,  n’ont 
accusé  l’ancienne  forteresse  du  Vanel  d’avoir  servi  de  re¬ 
paire  de  brigands. 

La  seigneurie  du  Vanel,  qui  comprenait  deux  châtelle¬ 
nies  :  celle  de  Gessenay  et  de  Rougemont,  fut  toujours  la 
propriété  de  la  famille  comtale  de  Gruyère.  Cette  seigneu¬ 
rie  forma  une  fraction  de  son  vaste  domaine  ;  c’était  tantôt 
le  chef  de  la  famille,  tantôt  l’un  ou  l’autre  membre,  princi¬ 
palement  les  puinés,  possesseurs  à  titre  d’apanage,  qui  gou¬ 
vernèrent  ce  petit  coin  de  notre  haute  région.  Il  en  était  de 
même  de  la  seigneurie  de  Montsalvens,  à  l'entrée  du  val 
de  Charmey,  dont  l’histoire  se  confond  pour  ainsi  dire  avec 
celle  du  Vanel. 

Lorsque  le  vieux  tronc  généalogique  de  la  maison  de 
Gruyère  tomba  de  vétusté,  les  rameaux  du  Vanel  ou  de 
Montsalvens  continuèrent  la  succession  des  vingt  comtes 
qui  ont  régné  dans  le  petit  empire  de  la  Sarine. 

Jamais,  mais  jamais  les  écrivains  qui  ont  pénétré  dans  les 
arcanes  de  la  famille  souveraine  de  Gruyère  ne  l’ont  accusée 
d’une  action  contraire  aux  lois  de  la  chevalerie.  Voilà  cinq 
siècles  qu’elle  a  disparu  et  son  souvenir  est  encore  dans  la 
mémoire  populaire.  Et  le  passant  contemple  son  ancienne 
demeure,  sur  le  monticule  de  Gruyère,  avec  une  certaine 
piété,  et  son  imagination  se  peuple  de  son  souvenir. 

Aujourd'hui  il  n’existe  de  l’ancien  château  du  Vanel  que 
très  peu  de  vestiges,  une  tour  carrée  à  moitié  détruite, 
quelques  restes  de  murailles  au-dessous  qui  se  désagrègent 

1  Schweizer.  Gescliichtforscher.  Vol.  XIII. 

2  Versuch  einer  Geschichte  der  Landschaft  Saanen. 

3  Geschichte  der  Landschaft  Saanen. 
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et  dont  les  pierres  roulent  dans  la  gorge  où  gronde  la 
Sarine. 

Combien  de  temps  ces  restes  lutteront-ils  contre  l'agres¬ 
sion  du  temps  ? 

La  forteresse  du  Vanel  devait,  parait-il,  être  une  belle 
contruction  féodale,  pareille  à  la  structure  du  château  de 
Montsalvens,  qui  laisse  une  ruine  pittoresque  avec  son  don¬ 
jon.  Dans  tous  les  cas,  le  Vanel  était  une  solide  construction 
aux  murs  épais  et  soignés. 

La  situation  de  ce  fort  est  unique,  il  prenait  sa  force  sur¬ 
tout  de  son  assiette  dominant  un  passage  qu’on  ne  pouvait 
éviter,  d’un  abord  très  difficile  ;  partout  des  forêts,  des  col¬ 
lines  hérissées  de  sapins,  des  torrents  qui  grondent  au  fond 
de  gorges  sauvages. 

«  Dès  le  XIe  siècle,  sinon  plustôt,  les  comtes  de  Giuyère, 
maîtres  du  pays,  écrit  Hisely  \  voulant  affermir  leur  autorité 
et  garder  un  passage  important,  soit  pour  pénétrer  dans  le 
Simmenthal  par  les  Mosses  ou  marais  de  Gessenay  ( Sanen - 
m'oser),  qui  s’étendent  vers  Zweisimmen,  soit  pour  entrer 
dans  le  Valais  par  le  Sanetsch,  ou  dans  le  val  d’Ormont  par 
le  col  du  Pillon,  couronnèrent  de  tours  et  de  remparts  ce 
haut  rocher  du  Vanel,  qui  leur  offrait  d’ailleurs  un  asile 
assuré.  Le  seul  chemin  praticable  passait  nécessairement 
dans  l’enceinte  de  ce  fort,  qui  défendait  l’entrée  des  deux 
vallées  que  nous  venons  de  nommer.  C’est  évidemment  ce 
chemin  étroit,  serré,  ardu,  qui  fit  donner  à  ce  château  le 
nom  de  Vanel  \  » 

Nous  pensons  que  cette  construction  ne  servait  pas  seule¬ 
ment  de  lieu  de  défense,  mais  qu’elle  réunissait  certains 


1  Introduction  à  l’histoire  du  comté  de  Gruyère,  l’age  74. 

2  Le  Vanel,  «  lo  vanel  »,  n’est  pas  un  nom  d’origine  celtique,  c’est  un 
mot  que  la  langue  romane  revendique.  Il  signifie  une  petite  rue,  un  che¬ 
min  étroit,  serré,  ardu.  C’est  ainsi  que  l’explique  le  Glossaire  de  Du- 
cange. 
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services,  comme  Montsalvens  encore,  de  maison  des  régales, 
de  lieu  où  on  administrait  la  justice,  elle  renfermait  des 
prisons,  la  demeure  du  châtelain,  peut-être  celle  du  sei¬ 
gneur,  etc. 

Nous  savons  que  de  nombreux  droits  étaient  attachés  au¬ 
trefois  au  château  que  le  seigneur  s’était  bâti,  entre  autres,  le 
plus  important  et  le  plus  rémunérateur  comprenait  celui  du 
droit  de  justice  avec  sa  mère  et  mixe  empire  et  omnimode 
juridiction,  ses  nombreux  droits  sur  les  chemins,  routes, 
eaux,  cours  d’eau,  bois,  pâturages,  bétail,  etc. 

Avant  que  le  comté  de  Gruyère  se  fût  accru  de  la  sei¬ 
gneurie  et  châtellenie  de  Corbières,  il  comprenait  quatre 
mandements  militaires  ou  bannières,  qui  s’appelaient 
Gruyère,  Montsalvens,  Château-d’Oex  et  le  Vanel.  Chacun 
de  ces  noms  était  celui  d’un  château-fort,  manoir  ou  siège 
de  quelque  seigneur  de  la  maison  de  Gruyère,  qui,  en  rai¬ 
son  des  droits  attachés  à  ce  château,  était  le  justicier  du 
territoire  ou  de  la  juridiction  qui  en  dépendait. 

Y  avait-il  dans  la  Suisse  romane,  notamment  dans  la 
Gruyère,  des  cas  où  la  justice  fût  tenue  indépendamment 
du  château  comme  provenant  d’une  inféodation  différente  ? 
Ou  plutôt  n’y  avait-il  que  des  justices  inséparablement  atta¬ 
chées  au  château,  qui  fissent  corps  de  fief  avec  lui,  et  où  la 
justice  dût  suivre  la  concession  du  château  comme  une  an¬ 
nexe  ou  une  dépendance  ?  Le  second  cas  nous  paraît  seul 
admissible. 

Les  quatre  anciens  mandements  du  comté  de  Gruyère 
formaient  ensemble  six  châtellenies,  attendu  que  ceux 
de  Gruyère  et  du  Vanel  en  comprenaient  chacun  deux, 
à  savoir  :  le  premier,  les  châtellenies  de  Gruyère  et  de  la 
Tour-de-Trême  ;  le  second,  celles  de  Gessenay  et  de  Rouge¬ 
mont. 

Remarquons  d’abord  que  la  Tour-de-Trême  n’avait  pas 
un  château  ayant  un  droit  de  justice,  qu’il  n’a  point  servi 
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de  résidence  à  un  seigneur  justicier  ;  que  Rougemont  n’avait 
pas  de  château  féodal,  que  celui  qui  existe  est  une  cons¬ 
truction  de  la  fin  du  XVIe  siècle. 

Néanmoins,  des  documents  de  1549  et  de  1555  font  men¬ 
tion  d’un  lieutenant  de  la  châtellenie  de  Rougemont  ;  un 
autre,  du  13  décembre  1539,  donne  à  ce  village  et  à  son 
territoire  le  nom  de  mandement.  De  même,  il  est  plusieurs 
fois  question  du  châtelain  de  Gessenay  ou  de  son  lieutenant, 
ainsi  que  du  mandement  de  ce  nom. 

Il  ressort  de  ces  faits  que  si  chaque  bannière  formait  une 
juridiction  dont  la  haute  justice  était  attachée  au  principal 
manoir,  les  causes  civiles  concernant  la  châtellenie  de  Rou¬ 
gemont  devaient  être  portées  devant  le  châtelain  de  ce  lieu. 
L’appel  en  la  cour  suprême  d’une  sentence  rendue  par  l’un 
des  officiers  de  justice  de  Rougemont  ou  de  Gessenay  et  les 
causes  criminelles,  entraînant  le  supplice  ou  quelque  autre 
peine  afflictive,  devaient  être  portées  à  la  cour  du  seigneur 
haut  justicier,  et  l’exécution  se  faire  au  lieu  de  la  justice, 
soit  au  Vanel.  Ce  château  n’était  plus  tard  qu’une  ruine, 
mais  de  cette  ruine  même  dépendait  la  haute  justice  K 

La  cour  de  justice  ne  trouvant  un  refuge  dans  ces  ruines, 
se  réunissait  parfois  dans  une  habitation  ou  même  dans  une 
grange  voisine  du  Vanel. 

Comment  s’est  formée  cette  seigneurie,  qui  englobait  une 
assez  vaste  étendue  de  nos  Alpes  ;  du  sud  elle  allait  jusqu  à 
la  frontière  valaisanne,  soit  aux  glaciers  du  Sanetsch  ;  au 
nord,  jusqu’au  village  d’Ablentschen  et  des  sources  de  la 
Jogne.  A  l’est,  la  vallée  de  la  Turbach  dont  le  glacier  du 
Wildstrubel  montre  plus  loin  ses  champs  de  neige  ;  à  l'ouest, 
les  vallées  de  l’Etivaz  et  de  Château-d  Oex.  Quel  a  été  le 
premier  leude  qui  est  venu  prendre  possession  de  ce  pays, 
qui  était  loin  de  représenter  une  terre  hospitalière  et  peu¬ 
plée  ?  Les  documents  ne  nous  le  disent  pas. 

1  Hisely.  Int.  à  l’hist.  du  comté  de  Gruyère,  pages  421  et  suivantes. 
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Quand  la  lumière  commence  à  se  faire  vers  les  XIIe  et 
XIIIe  siècles,  le  régime  féodal  était  formé  par  une  espèce  de 
croissance  naturelle.  Il  s’était  établi  même  dans  nos  vallées 
élevées.  Presque  toute  la  terre  appartient  à  de  grands  pro¬ 
priétaires  qui  ne  la  travaillent  pas  de  leurs  mains.  Elle  a  peu 
de  valeur,  mais  elle  forme  un  domaine  supérieur  à  ce  que 
nous  entendons  aujourd'hui  même  par  une  vaste  propriété. 
Ee  seigneur  qui  s’est  emparé  du  territoire  par  la  violence, 
usurpation,  ou  même  sans  recourir  à  ces  moyens  extrêmes 
peut  être  grand  ou  petit,  un  comte,  un  chevalier,  un  chef  de 
bande,  un  guerrier,  un  officier  ou  un  serviteur  d’une  cour 
royale. 

Il  s’est  bâti  aussitôt  une  maison  forte  ou  un  château  pour 
bien  s’établir  et  mettre  sa  famille  à  l’abri  d’un  coup  de 
main. 

Les  plus  anciens  documents  de  la  Gruyère  qui  font  men¬ 
tion  des  seigneurs  du  Vanel  exhument  un  nommé  Ulrich, 
qui  paraît,  dans  l’acte  de  1 1 15,  comme  l’un  des  bienfaiteurs 
du  prieuré  de  Rougemont,  et  comme  cousin  du  comte  qui 
fonda  ce  prieuré.  Feu  Hisely  écrit  qu’il  a  rencontré  en 
1211,1215,  1218  un  Uldricus  de  Vanel  ;  en  1225,  sa  femme 
Bertha.  Parmi  les  témoins  d'un  acte  de  1217,  un  W.  de 
Vanel;  en  1221,  1222  et  1223  un  «  Umbertus  de  Vanello, 

canonicus  Lausannensis  »  ;  une  Petronilla  de  Vanello,  un 

« 

Johannes  de  Vanello. 

Tout  cela  est  bien  maigre  et  bien  vague,  ce  n’est  que  vers 
le  milieu  du  XIIIe  siècle,  avec  l’entrée  en  scène  du  comte 
Pierre  de  Savoie,  qui,  poursuivant  l’œuvre  de  son  père  avait 
commencée,  assujettit  à  la  suprématie  de  la  Savoie  le  Gene¬ 
vois,  le  Pays  de  Vaud,  le  comté  de  Gruyère  1  et  d’autres 


1  Le  comte  de  Gruyère  Rodolphe  111,  trop  faible  pour  lui  résister,  lui 
céda,  par  acte  du  io  avril  1244,  en  franc  alleu,  le  château  de  Gruyère 
et  l’en  investit  par  un  autre  acte  du  9  mai  suivant.  Pierre  de  Savoie 
inféoda  alors  ce  château  au  (ils  puîné  du  comte  Rodolphe. 
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puissances  féodales,  entre  autres  les  maisons  de  Pont-en- 
Ogoz,  de  Corbières,  dans  le  canton  de  Fribourg. 

Pierre  de  Savoie,  investi  par  le  vicaire  impérial  du  protec¬ 
torat  de  toute  la  Bourgogne,  s’assura  des  gorges  et  des  pas¬ 
sages  les  plus  importants  de  l’Ogoz,  en  se  faisant  céder  le 
Pas  de  la  Tine,  celui  du  Vanel,  et  la  Tour  d’Ogo,  soit 
Château-d’Œx. 

En  1271,  Pierre,  comte  de  Gruyère,  son  fils  Pierre,  donzel 
et  Guillaume  de  Gruyère,  chantre  de  la  cathédrale  de  Lau¬ 
sanne,  rendirent  foi  et  hommage  au  comte  Philippe  de 
Savoie,  au  château  de  Chillon,  à  raison  des  châteaux  et  des 
seigneuries  du  Vanel,  de  Gessenay,  de  Gruyère,  de  Château- 
d’Œx,  de  Montsalvens  et  de  la  Tour-de-Trême,  lui  promet¬ 
tant,  alors  que  la  guerre  avec  le  comte  de  Habsbourg  parais¬ 
sait  inévitable,  d’aider  le  comte  de  Savoie  avec  tout  le 
dévouement  qu’ils  mettraient  à  défendre  leur  propre  domaine. 
Lorsque,  dans  l’été  de  l’année  suivante  (1272),  les  hostilités 
s’engagèrent,  le  comte  de  Savoie  s’assura  du  Pays  de  Vaud 
et  se  fit  remettre  les  châteaux  du  Vanel,  de  Château-d’Œx 
et  la  Tour-de-Trême.  Le  comte  de  Gruyère  promit  à  son 
suzerain  de  ne  donner  aide  à  ses  ennemis  aussi  longtemps 
qu’il  ne  se  serait  pas  accordé  avec  Rodolphe  de  Habsbourg, 
les  Fribourgeois  et  les  seigneurs  de  Corbières.  Cet  accord 
eut  lieu  à  Romont  le  11  juillet  1272. 

Après  une  lutte  bien  longue  et  meurtrière,  le  comte  de 
Savoie  demanda  la  paix  et  le  comte  de  Gruyère  resta  son 
vassal. 

Nous  ne  pouvons,  dans  notre  notice,  réunir  tous  les 
feudataires  qui  se  sont  succédé  dans  le  fief  du  V  anel  > 
nous  l'avons  dit,  il  était  mouvant  du  fief  dominant  de 
Gruyère  ;  le  nombre  en  est  long  ;  au  reste  l’historien  Hisely 
a  déjà  fait  ce  travail  avec  cette  érudition,  cette  critique 
sévère  qui  distinguent  sa  principale  œuvre  sur  le  comté  de 
Gruyère.  Nous  nous  bornerons  à  recueillir  quelques  laits 


—  48  ~ 

qui  se  rattachent  à  notre  sujet  et  qu’on  découvre  dans  les 
documents. 

Vers  le  commencement  du  XIVe  siècle,  Pierre  de  Vaneh 
chevalier,  neveu  du  comte  de  Gruyère,  Pierre  III,  eut  une 
vive  lutte  à  soutenir  avec  quelques  familles  féodales  bernoi¬ 
ses,  dont  les  propriétés  se  trouvaient  dans  le  voisinage  de 
celles  de  la  seigneurie  du  Vanel  ;  des  razzias  de  bétail, 
accompagnées  de  meurtres,  d’incendies,  de  dévastations, 
s’étaient  renouvelées  dans  la  haute  partie  du  Simmenthal. 
Ces  incursions,  qui  n’étaient  pas  certes  les  premières,  pre¬ 
naient  un  caractère  de  plus  en  plus  sauvage. 

Jean  de  Boubenberg,  avoyer  de  Berne,  Jean  de  Kram- 
bourg  \  chevalier,  Bertold  de  Bennewyl,  Laurent  Münzer, 
exigeaient  du  sire  du  Vanel  mille  livres,  écus  blancs  de 
Berne,  à  titre  de  dommage.  Le  sire  de  Krambourg  profita 
de  cette  levée  de  réclamations  pour  revendiquer  la  propriété 
du  Vanel.  Pierre  du  Vanel  opposait  à  ses  adversaires  que  les 
razzias  dont  on  se  plaignait  amèrement  étaient  de  justes 
représailles.  Quant  au  Vanel,  il  contesta  la  prétention  de 
Krambourg,  puisque  cette  seigneurie  faisait  partie  depuis 
un  temps  immémorial  du  comté  de  Gruyère. 

Le  sire  de  Krambourg  vint  peu  après  assiéger  le  fort  qu’il 
réclamait.  Il  ne  put  le  prendre,  ayant  trouvé  de  la  résistance 
dans  les  hommes  d’armes  du  Gessenay.  Leur  seigneur,  en 
reconnaissance  de  leur  énergique  résistance,  leur  octroya 
des  privilèges.  Enfin  les  parties,  après  s’être  fait  le  plus  de 
mal  possible,  chargèrent  le  comte  Aymon  de  Savoie  de  les 
pacifier.  Par  sentence  rendue  à  la  Tour-de-Peilz,  qu’il  sut 
imposer,  le  comte  de  Savoie  parvint  à  arrêter  les  hostilités. 
Sa  sentence  est  trop  longue  pour  songer  à  en  donner  même 
la  substance. 


1  Le  château  de  ce  nom  est  situé  au  pied  du  Belpberg,  préfecture  de 
Seftigen. 
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Quant  au  château  du  Vanel,  il  fut  statué  qu’il  resterait  la 
propriété  de  la  maison  de  Gruyère,  qui  était  du  reste  un 
fief-lige  relevant  de  la  couronne  de  Savoie. 

Nous  sommes  curieux  de  connaître  qu’elles  étaient  les 
causes  qui  firent  agir  le  sire  de  Krambourg  en  revendiquant 
le  fort  du  Vanel.  Hisely  ne  le  dit  pas.  Ce  point  serait  inté¬ 
ressant  à  connaître  pour  l’histoire  de  ce  château. 

A  la  mort  du  comte  de  Gruyère,  Pierre  III  (1342),  aïeul 
du  seigneur  du  Vanel,  celui-ci  portant  le  même  nom,  suc¬ 
céda  au  gouvernement  du  comté,  laissant  à  ses  deux  neveux, 
fils  de  feu  son  frère  aîné  Rodolphe,  les  mouvances  du  Vanel 
et  de  Montsalvens. 

Ce  bon  vieux  comte  Pierre  III  fut  l’un  des  plus  brillants 
dynastes  qui  se  succédèrent  dans  le  petit  empire  de  la 
Sarine.  Il  augmenta  les  limites  du  comté  par  des  acquisi¬ 
tions  dans  les  Ormonts  et  des  deux  seigneuries  de  Laubeck 
et  de  Maggenberg,  dans  l’Oberland  bernois.  C’est  au  temps 
de  ce  comte  que  la  maison  de  Gruyère  progressa,  qu’elle 
étendit  sa  souveraineté  dans  les  vallées  du  Hochland.  C’est 
encore  à  cette  période  que  les  affranchissements  se  succé¬ 
dèrent,  à  Charmey,  Entre-les-deux-Flendrus  et  au  Gessenay. 
Ce  comte  fut  même  avoyer  de  Fribourg. 

Nous  arrivons  au  début  du  XVe  siècle.  C’est  le  comte 
Antoine  qui  est  le  souverain,  ou  plutôt  son  vice-gouverneur 
que  lui  a  donné  le  comte  de  Savoie,  dans  la  personne  de 
Fouis  de  Joinville,  sire  de  Divonne,  lequel  ne  fut  pas  un 
habile  représentant.  Jamais  le  comté  de  Gruyère  ne  fut 
autant  divisé  dans  son  intérieur,  et  bientôt  on  se  prépara  au 
combat  entre  sujets  de  la  haute  et  de  la  basse  Gruyère. 
Berne  soutenait  de  tout  son  poids  ses  voisins  du  Gessenay, 
ses  combourgeois,  puis  il  lui  était  agréable  de  tomber  sur 
son  ennemi  héréditaire  de  Gruyère.  Fes  hommes  d  armes  de 
Berne,  de  Thoune,  de  Frutigen,  des  haut  et  bas  Simmenthal 
vinrent  donc  nombreux  et  se  réunirent  devant  le  château 
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de  Bellegarde  qu’ils  emportèrent  malgré  une  vive  résistance, 
disent  les  chroniqueurs.  Deux  frères  de  la  maison  de 
Corbières,  co-seigneurs  de  Bellegarde,  furent  faits  prisonniers 
avec  la  garnison  et  conduits  au  château  de  Thoune.  De  là 
les  Bernois  franchirent  le  vallon  d' Ablentschen,  le  long  du 
torrent  de  la  Jogne,  et  se  présentèrent  devant  le  fort  du 
Vanel  dont  ils  parvinrent  à  forcer  les  portes  et  à  s’en  rendre 
maîtres.  Du  Vanel  ils  poussèrent  leur  expédition  jusqu’à 
Château-d’Œx,  dont  ils  forcèrent  encore  le  château.  Les 
prisonniers  furent  dirigés  au  château  de  Thoune. 

Le  comte  de  Savoie  s’émut  de  cette  invasion  qui  portait 
un  coup  sensible  à  son  vassal  de  Gruyère  ;  la  lutte  menaçait 
de  prendre  de  grandes  proportions  ;  Fribourg,  l’évêque  de 
Lausanne,  de  puissants  voisins  redoutèrent  le  choc  de  ces 
bandes  armées  si  près  de  leurs  Etats.  Enfin  on  put  convenir 
d’un  choix  d’arbitres  qui  mettraient  fin  aux  hostilités.  Guil¬ 
laume  de  Challant,  évêque  de  Lausanne,  Jacques  de  Mont- 
mayeur,  prieur  de  l’abbaye  de  Payerne,  des  députés  de 
Bâle,  de  Fribourg,  de  Soleure  et  de  Bienne,  parvinrent  à 
arranger  les  antagonistes  par  compromis  fait  à  Morat,  le 
3  mars  1407.  Ce  compromis  disait  entre  autres  que  Berne 
restituerait  les  châteaux  du  Vanel  et  d’Œx,  leurs  dépen¬ 
dances  et  appartenances  au  comte  de  Gruyère  ;  les  prison¬ 
niers  seraient  remis  en  liberté,  etc.  Ce  compromis  ne  fut 
ratifié  qu’un  an  plus  tard  par  Amédée,  comte  de  Savoie. 

Malgré  la  tradition  qui  veut  que  les  trois  châteaux  pris  par 
les  Bernois  dans  cette  campagne  de  1407  aient  été  détruits 
suivant  les  usages  du  temps,  il  est  permis  d’en  douter.  Us 
ne  furent  pas  démolis  puisque  les  Bernois  les  rendirent,  sans 
doute  fort  endommagés,  écrit  Hisely,  à  leur  propriétaire. 
Justinger  nous  apprend  qu’ils  avaient  été,  non  détruits,  mais 
occupés  par  les  vainqueurs. 

Longtemps  après  cet  événement,  il  est  question  des  forts 
du  Vanel  et  d’Ogo,  sur  la  Motte. 
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Nous  terminerons  notre  notice  ici  ;  elle  nous  a  entraîné 
plus  loin  que  nous  l’avons  conçue  de  prime  abord  ;  le  lec¬ 
teur  ne  nous  en  voudra  pas.  Nous  connaissons  la  fin  de  la 
seigneurie  du  Vanel  qui  suivit  le  sort  du  comté  de  Gruyère 
dans  les  années  1554  et  55.  Le  6  novembre  1555,  les  villes 
de  Berne  et  de  Fribourg  procédèrent  au  partage  de  ce  comté 
qui  fut  facilité  par  la  situation  physique  du  pays.  Toute  la 
contrée  au-dessus  du  Pas  de  la  Tine  échut  à  Berne  et  la 
partie  inférieure  à  Fribourg.  En  1803,  l’ancienne  châtellenie 
de  Rougemont,  sur  laquelle  se  trouve  les  vestiges  de  l’anti¬ 
que  château  du  Vanel,  fut  adjugée  au  canton  de  Vaud,  avec 
la  châtellenie  de  Château-d’Œx. 

Nos  bons  voisins  du  canton  de  Vaud  fêteront  au  mois 
d’avril  prochain  l’anniversaire  de  1803,  date  qui  leur  est 
spécialement  chère  ;  elle  leur  donna  un  beau  district  alpin, 
mais  surtout  elle  marque  la  fin  de  la  lutte  pour  devenir  un 
peuple  et  un  canton  confédéré. 

Fribourg,  décembre  1902. 

Fr.  Reichlen. 

L'ASSEMBLÉE  PROVISOIRE  DE  1798 

ET  LA  FRANCE 

Lorsque  l’Assemblée  provisoire  du  Pays  de  Vaud  se  fut 
constituée  en  1798,  un  de  ses  premiers  actes  fut  d’envoyer 
une  députation  à  Paris.  Elle  devait  porter  au  Directoire  l'ex¬ 
pression  de  la  reconnaissance  du  peuple  vaudois  pour  la 
protection  qui  lui  avait  été  accordée  et  son  désir  de  rester 
uni  à  la  Suisse,  traiter  différentes  questions  financières  et 
économiques  et  mettre  Frédéric-César  de  la  Harpe  au  cou¬ 
rant  de  la  situation,  tout  en  le  chargeant  officiellement  de 
représenter  la  République  Lémanique  auprès  du  gouverne¬ 
ment  de  la  «  Grande  Nation  ». 
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Cette  députation,  nommée  le  26  janvier,  soit  deux  jours 
avant  l’entrée  du  général  Ménard  à  Lausanne,  fut  composée 
de  trois  patriotes  connus  et  dévoués  :  Henri  Monod,  de 
Morges;  Urbain  Lafléchère,  de  Nyon,  etBergier,  de  Jouxtens, 
secrétaire  de  légation.  Us  se  mirent  en  route  aussitôt  que 
cela  leur  fut  possible  et  furent  accompagnés  par  le  général 
Autier,  adjudant  de  Ménard,  qui  venait  d’assister  à  l’affaire 
malheureuse  de  Thierrens.  Ils  arrivèrent  à  Paris  le  4  février 
et  s’occupèrent  aussitôt  de  l'accomplissement  de  leur 
mission. 

Les  députés  vaudois  rendirent  compte  de  leur  mission  le 
5  mars  à  l’Assemblée  provisoire.  Dans  l’intervalle,  ils  avaient 
correspondu  avec  elle.  Leurs  lettres  au  nombre  de  six 
sont  du  plus  haut  intérêt  pour  l’histoire  de  la  Révolution 
vaudoise  et  helvétique.  Un  extrait  de  la  première,  datée 
du  6  février,  fut  publié  le  10  dans  le  Petiple  vaudois. 
Les  autres  sont  presque  complètement  inédites  et  les  lecteurs 
de  la  Revue  historique  vaudoise  seront  sans  doute  heureux 
de  pouvoir  en  prendre  connaissance. 

I 


Paris,  6  février  1798. 

Malgré  notre  empressement  à  nous  rendre  à  notre  desti¬ 
nation.  nous  n’avons  pu  arriver  à  Paris  que  samedi  4  février 
au  soir,  grâce  au  mauvais  temps,  aux  mauvais  chemins  et  à 
différents  accidents  survenus  à  la  voiture. 

Le  cit.  Autier  s’étant  rendu  de  suite  au  Directoire,  le 
Président  le  chargea  de  nous  conduire  chez  lui  dès  le  lende¬ 
main  matin  à  1 1  h.,  avant  celle  où  le  Directoire  s’assemble. 
Hier  donc,  nous  eûmes  l’honneur  de  nous  présenter  chez 
le  cit.  Barras  où  se  trouvaient  trois  de  ses  collègues  qui 
tous  nous  accueillirent  avec  la  plus  grande  bonté.  Nous  leur 
remîmes  notre  lettre  de  créance  et  nous  eûmes  avec  eux 


—  53  ~ 

une  conversation  d’environ  une  demi-heure,  dont  nous 
nous  réservons  de  vous  donner  des  détails  à  notre  retour.  1 

Nous  nous  bornerons  pour  le  moment,  citoyens,  aux  résultats 
suivants.  D’abord  nous  avons  acquis  la  certitude  que  loin 
qu’on  ait  la  moindre  vue  d'incorporer  notre  pays  à  la  grande 
république,  le  plan  arrêté  est  qu’il  fera  partie  de  la  République 
helvétique  conformément  au  projet  dont  on  nous  a  donné 
connaissance  à  notre  arrivée  et  dont  vous  devez  avoir  reçu 
communication  2.  Nous  croyons  très  important  de  donner 
à  cette  assurance  que  nous  avons  reçue  de  la  manière  la 

1  De  retour  à  Lausanne  dès  le  1 4  février,  le  citoyen  Autier,  aide  de 
camp  de  Ménard,  se  présenta  à  l’Assemblée  provisoire  et  lui  raconta 
la  première  entrevue  des  députés  vaudois  et  du  Directoire  français. 

«  Arrivé  à  Paris,  je  me  rends  au  Directoire  exécutif.  Je  remets  mes 
dépêches  au  président  Barras.  Je  lui  peins  des  couleurs  les  plus  vives 
votre  amour,  votre  enthousiasme  pour  la  1  i De r té  et  tout  ce  que  vous  aviez 
fait  pour  elle.  Je  sollicite  une  audience  pour  vos  députés.  Je  l’obtiens 
pour  le  lendemain  à  midi.  Je  suis  introduit  dans  le  cabinet  du  président 
du  Directoire,  où  se  trouvaient  trois  autres  directeurs.  Un  quart  d’heure 
après,  je  présente  vos  députés. 

»  L’audience  étoit  secrète  et  particulière.  Votre  députation  n’ayant 
encore  aucun  caractère  reconnu,  elle  fut  amicale  et  familière.  Le  citoyen 
Monod  exprime  de  la  manière  la  plus  franche  et  avec  dignité,  les  senti¬ 
ments  de  reconnaissance  dont  vous  étiés  pénétrés  pour  la  Grande  Nation_ 
Le  président  lui  répond  de  la  manière  la  plus  affectueuse.  La  conversa¬ 
tion  s’engage.  Un  Directeur,  La  Réveillère-Lepaux  dit  :  Le  général 
Ménard  et  son  aide  de  camp  nous  apprennent  que  vos  premiers  pas  vers 
la  liberté  ont  été  marqués  par  la  justice ,  l'humanité  et  la  générosi té .  Con¬ 
tinuez  de  même.  C’est  ainsi  qu’on  fait  aimer  les  révolutions.  Notre  expé¬ 
rience  nous  a  acquis  le  droit  de  donner  des  conseils.  Nous  vous  en  don¬ 
nerons.  Un  autre  directeur,  Rewbell  ajoute:  La  République  vaudoise  seulg 
serait  trop  faible.  Il  faut  une  république  plus  grande  et  plus  respectable 
par  ses  forces.  Il  faut  une  République  helvétique . 

»  Votre  députation  a  remis  ses  pouvoirs  et  ses  lettres  de  créance  au 
Directoire. 

»  En  sortant,  elle  a  témoigné  le  désir  de  conférer  avec  le  ministre  des 
affaires  extérieures.  Attendez  a  demain,  a  dit  le  président  du  Directoire. 
Nous  allons  vous  annoncera  lui.  Allez-y  demain  a  midi,  vous  en  serez 
bien  reçus  ».  Voir  le  J’euple  vaudois ,  du  15  février  1 7 9^- 

2  Ce  projet  de  constitution  helvétique  arriva,  en  effet,  le  8  au  soir  à 
Lausanne  accompagné  d’une  lettre  de  F.-C.  de  la  Harpe  et  fut  adopté  le 
lendemain  par  l’Assemblée  provisoire. 
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plus  positive  une  très  grande  publicité.  Vous  en  sentirez 
aisément  les  raisons. 

Ensuite,  on  a  paru  surpris  de  ce  que  la  République  Léma- 
nique,  destinée  à  former  le  canton  du  même  nom,  n’a  pas 
encore  été  proclamée  ;  on  désire  qu’elle  le  soit  au  plus  tôt. 
Nous  avons  dit  qu’à  notre  départ,  on  s’occupait  de  l’organi¬ 
sation  des  assemblées  primaires  pour  former  l’Assemblée 
qui  la  proclamerait  ;  en  sorte  que  nous  espérions  que  si  la 
proclamation  n’avait  pas  encore  eu  lieu,  elle  l’aurait  au 
premier  jour.  La  chose  doit  se  faire  et  il  est  donc  indispen¬ 
sable  de  procéder  à  cette  opération  au  moment  même,  sans 
se  laisser  arrêter  par  l’idée  que  vous  ne  formez  qu’une 
Assemblée  provisoire. 

Vous  aurez  reçu  sans  doute  les  exemplaires  qui  vous  ont 
été  adressés  du  plan  de  Constitution  arreté  pour  la  Suisse 
entière.  Par  ce  plan,  le  pays  de  Vaud  doit  former  deux 
cantons  avec  celui  de  Fribourg.  Il  n’est  pas  moins  important 
de  prendre  sans  perdre  de  temps,  des  mesures  pour  la  faire 
adopter.  Voici  les  moyens  qui  ont  été  indiqués . 

1 .  Les  assemblées  primaires  ou  paroissiales  seront  invitées 
par  la  vôtre  à  se  rasssembler  en  un  même  jour. 

2.  Cette  invitation  sera  adressée  aux  communes  du  futur 
canton  du  Léman  comme  à  celles  du  futur  canton  de  Fri¬ 
bourg. 

3.  Ces  assemblées  seront  requises  à  émettre  leur  vœu  sur 
l’acceptation  ;  il  est  de  la  plus  haute  importance  qu’elle  ait 
lieu  et  cela  le  plus  tôt  possible. 

4.  Le  paragraphe  4  du  titre  1 2  autorisant  à  regarder  le 
vœu  des  communes  fidèles  à  la  cause  de  la  liberté  comme 
l’expression  du  vœu  des  autres,  il  s’ensuit  par  exemple  que 
si  une  partie  des  communes  de  l’ancien  canton  de  Fribourg 
n’émettait  pas  ce  vœu,  tandis  que  ceux  des  anciens  bailliages 
de  Morat,  Avenches,  et  Payerne  qui  doivent  faire  partie  du 
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nouveau  canton  l’émettront,  le  vœu  de  ces  derniers  sera 
censé  être  celui  de  la  généralité  et  réciproquement. 

5.  Les  assemblées  primaires  qui  auront  émis  leur  vœu 
nommeront  sur  le  champ  les  électeurs,  et  ceux-ci  seront  con¬ 
sidérés  comme  nommés  par  celles  qui  n’auraient  pas  voté. 

6.  Les  électeurs  se  rassembleront  tout  de  suite,  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  5. 

7.  Les  élus  n’entreront  en  fonctions  que  lorsque  7  cantons 
auront  accepté  la  Constitution  en  vertu  du  paragraphe  7. 

En  attendant  cette  époque,  votre  Assemblée  provisoire, 
doit  continuer  à  gouverner  provisoirement.  Cette  époque 
arrivée,  votre  assemblée  installera  le  Tribunal  de  Canton ,  la 
Chambre  administrative ,  les  Justices  inferieures.  Elle  ordon¬ 
nera  aux  députés  élus  de  se  rendre  à  leur  poste  :  cela  fait, 
elle  se  dissoudra. 

Ea  République  helvétique,  une  et  indivisible,  devant  être 
reconnue  formée  de  7  cantons,  vous  devez  comprendre 
combien  il  est  urgent  que  les  mesures  que  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  vous  indiquer  soient  promptement  exécutées.  Nous 
croyons  pouvoir  vous  dire  qu'il  ne  se  passera  pas  beaucoup 
de  jours  avant  que  les  sept  cantons  existent.  Cette  réunion 
formée  entraînera  aussitôt  celle  de  tous  les  autres  ;  de  ce 
moment  la  République  helvétique  est  constituée  et  les 
troupes  dont  la  présence  a  été  nécessaire  pour  décider  la 
révolution,  rentrent  dans  leurs  foyers  \ 

Voilà,  citoyens  ce  que,  jusqu’à  ce  moment,  nous  pouvons 
avoir  l’honneur  de  vous  dire  et,  pour  24  heures  de  séjour  ici, 
nous  espérons  que  vous  daignerez  juger  qu’on  ne  nous  a  pas 
laissé  perdre  notre  temps. 

Ce  matin,  nous  sommes  assignés  pour  une  audience  du 
citoyen  ministre  des  relations  extérieures;  nous  chercherons 
à  toucher  quelque  chose  de  plus  particulier  sur  l’article  des 

1  On  sait  combien  ces  prévisions  optimistes  furent  démenties  pat¬ 
tes  faits. 
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troupes  et  de  l’argent.  Il  paraît  au  premier  coup  d’œil  qu’on 
ne  demande  pas  mieux  que  de  retirer  celles-là  ;  mais  il  faut 
que  l’ouvrage  commencé  s’achève  et  il  s’avance  avec  elles 
pour  contribuer  à  le  plus  vite  terminer,  il  est  nécessaire  de 
ne  pas  négliger  ce  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  mar¬ 
quer  ci-dessus.  Quant  à  l’argent,  nous  avons  appris  indirec¬ 
tement  que  la  mesure  n’aurait  pas  eu  lieu  si  on  avait  été 
prévenu  à  temps,  mais  qu’incontestablement,  le  rembours 
se  ferait  tout  au  moins  à  Berne. 

Nous  avons  eu  hier  encore  un  instant  d’entretien  avec  le 
citoyen  Ochs,  patriote  aussi  zélé  qu’éclairé,  qui  nous  a 
annoncé  que  Zurich,  Soleure  et  les  Bailliages  italiens  ne 
tarderaient  pas  à  nous  suivre  ;  la  Diète  d’Aarau  était  dis¬ 
soute  et  tout  paraissait  tendre  en  Suisse  à  une  régénération 
prompte  et  aussi  calme  que  la  nôtre. 

Nous  aurons  l’honneur  de  vous  faire  part  du  résultat  de 
notre  entrevue  avec  le  citoyen  ministre.  Comme  il  ne  serait 
pas  impossible  que  nous  n’eussions  quelque  rapport  à  vous 
faire  ensuite,  qui  avant  que  de  l’être  à  l’Assemblée  provi¬ 
soire  entière  demanderait  à  être  mûri  d’abord  dans  un  cercle 
un  peu  plus  resserré,  veuillez  nous  instruire  si  vous  ne  trou¬ 
veriez  point  à  propos  de  nommer  un  comité  chargé  en  pareil 
cas  de  correspondre  avec  nous... 

Nous  ne  vous  cacherons  pas  d’ailleurs  que  les  frais  que 
notre  voyage  a  coûté  passent  de  beaucoup  1  idée  que  nous 
nous  en  étions  faits,  que  ceux  du  séjour  sont  également 
très  considérables  et  que  l’adjudant  Autier  nous  ayant 
demandé  une  chambre  pour  lui  et  pour  son  domestique, 
étant  de  plus  chargé  d’une  lettre  de  votre  part,  nous  n’avons 
pas  cru  pouvoir  faire  autrement  que  de  le  défrayer.  Nous 
l’avons  cru  d’autant  plus  à  propos  que  nous  ne  doutions  pas 
qu’il  ne  continuât  son  service  dans  notre  pays  où  ses  rela¬ 
tions  avec  le  général  Ménard  pourraient  être  de  quelque 
utilité.  Le  général  Brune  étant  allé  prendre  le  commandement 
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qu’avait  le  citoyen  Ménard,  et  même  plus  étendu,  il  paraît 
que  celui-ci  sera  employé  dans  une  autre  partie. 

Salut  et  respect. 

H.  Monod;  U.  de  la  Fléchère: 

D.  Bergier,  secrétaire. 

Hôtel  des  Indes,  Rue  Traversière-Honnoré. 

Cette  lettre  est  de  la  main  de  H.  Monod. 

II 

Paris,  7  février  1798. 

. Assignés  pour  une  audience  chez  le  ministre  des  rela¬ 
tions  extérieures,  nous  nous  y  rendîmes  ;  nous  apprîmes  en 
y  arrivant  qu'il  avait  envoyé  chez  nous  pour  nous  inviter  à 
dîner.  C’est  vous  dire  d’avance  l’accueil  que  nous  y  reçûmes. 
Cet  homme  qui  au  milieu  des  honneurs  de  la  cour,  pensait  à 
la  liberté  de  son  pays  et  fut  un  de  ses  fondateurs,  ne  pou¬ 
vait  que  recevoir  gracieusement  les  députés  d’un  peuple 
qui  venaient  le  remercier  en  son  nom  de  celle  qu’il  avait  si  fort 
contribué  à  lui  faire  recouvrir.  La  conversation  dans  cette 
première  entrevue  ne  put  qu’être  assez  générale  ;  on  nous 
avait  prévenus,  que  venant  surtout  pour  présenter  l’expres¬ 
sion  de  notre  reconnaissance,  il  ne  fallait  pas,  dans  le  même 
instant,  parler  des  griefs.  Cependant,  nous  glissâmes  quelque 
chose  sur  une  permission  de  sortie  des  grains,  devenue 
d’autant  plus  nécessaire  que  nous  avions  12,000  Français  à 
nourrir.  Le  ministre  sentit  parfaitement  notre  position  ; 
d’après  les  motifs  qu’il  nous  donna,  il  nous  fit  comprendre 
qu’une  permission  indéfinie  était  impossible  à  obtenir,  d’au¬ 
tant  que  cela  ne  pouvait  dépendre  que  du  Corps  Législatif, 
mais  il  nous  laissa  entrevoir  un  moyen  de  venir  à  notre  but 
pour  une  quantité  suffisante  et  nous  devons  lui  présenter  à 
ce  sujet  un  mémoire  au  premier  jour,  qui,  nous  n  en  doutons 
pas,  produira  son  effet.  Ce  qui  nous  l’assure,  c’est  qu  outre 
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ce  qu’il  nous  a  dit,  nous  avons  vu  aujourd’hui  un  député  de 
l’Ain  auquel  on  écrit  que  sûrement  il  nous  faudra  des  grains 
et  que  vu  l'abondance  qui  règne  dans  les  départements  envi¬ 
ronnants,  ce  sera  un  avantage  pour  eux  de  nous  en  fournir, 
il  appuyera  donc  notre  demande.  Dès  là,  cette  partie  de 
notre  mission  n’est  pas  moins  en  bon  train  que  l'autre. 

Nous  ne  pouvons  d’ailleurs  que  vous  féliciter  et  nous  féli¬ 
citer  beaucoup  de  l’accueil  gracieux  que  nous  attire  partout 
notre  qualité  de  vos  députés.  C’est  un  augure  bien  heureux 
pour  notre  liberté  naissante  que  l’intérêt  qu’elle  inspire  à 
nos  puissants  voisins,  intérêt  dont  ils  nous  donnent  des  preuves 
non  équivoques. 

Une  équivoque  nous  a  empêchés  de  voir  hier  le  général 
Bonaparte  ;  nous  comptons  lui  écrire  demain  pour  nous 
excuser  et  lui  demander  son  heure.  Vous  verrez  sur  les 
papiers  le  message  du  Directoire  aux  Conseils  sur  l’assas¬ 
sinat  des  deux  hussards.  Nous  avons  vu  un  couple  de  repré¬ 
sentants  qui  s’attendaient  presque  qu'il  devait  être  suivi  d’une 
déclaration  de  guerre  à  Berne.  Le  corps  législatif  n’aurait 
pas  balancé,  à  ce  qu’il  paraît,  à  la  sanctionner,  si  le  Direc¬ 
toire  l’avait  requis.  Heureusement,  celui-ci  a  cru  et  sûrement 

avec  raison,  que  cette  mesure  n’était  du  tout  pas  néces¬ 
saire.  1 

Salut  et  respect. 

Hri  Monod,  de  la  Fléchère 
D.  Bergier,  secrétaire. 

III 

Paris,  7  février  1798. 

Le  citoyen  adjudant  Autier,  ayant  rempli  sa  mission 
auprès  du  Directoire,  a  reçu  les  preuves  de  sa  satisfaction  et 
retourne  porter  ses  ordres  aux  généraux  français  qui  sont 
dans  notre  pays.  Sa  conduite  franche  et  honnête  avec  nous, 

1  Cette  lettre  est  de  la  main  de  Monod. 
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son  empressement  à  nous  rendre  service  dans  toutes  les 
occasions  où  il  l’a  pu,  ceux  qu’il  nous  a  réellement  rendus, 
nous  feraient  un  devoir  de  vous  le  recommander  s’il  ne  l’était 
pas  suffisamment  auprès  de  vous  tous  par  les  dangers  qu’il 
a  courus  pour  sauver  des  malheurs  à  notre  patrie  et  par  sa 
conduite  généreuse  envers  le  village  de  Thierrens.  Nous 
n’avons  ce  pendant  pas  voulu  le  laisser  partir  sans  lui  remettre 
une  lettre  pour  vous,  ne  doutant  pas  du  plaisir  que  vous 
aurez  à  le  recevoir  et  à  l'accueillir. 

Nous  vous  avons  écrit  deux  fois,  lundi  5  et  aujourd’hui  7; 
nous  n’avons  encore  aucune  lettre  de  votre  part  ;  nous  ne 
savons  à  quoi  l’attribuer. 

Dans  notre  lettre  de  lundi,  nous  vous  sollicitions  de  pro¬ 
clamer  la  République  Lémanique  et  de  prendre  incessam¬ 
ment  les  mesures  pour  faire  accepter  le  plus  promptement 
possible  la  Constitution  dont  vous  devez  avoir  reçu  le  plan. 

Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  l’ayez  fait.  Si  par  mal¬ 
heur  il  en  était  autrement,  nous  devrions  vous  dire  qu’il 
résulte  de  nouveaux  renseignements  très  certains  que  nous 
avons,  que  les  moindres  retards  peuvent  compromettre  jusqu’à 
l’indépendance  de  notre  pays.  Il  n’est  donc  pas  question 
d’hésiter  ou  môme  d’agir  avec  lenteur,  ensorte  que  lors  même 
-qu’on  aurait  quelque  remarques  à  faire  [sur  certains  articles, 
il  vaut  mieux  accepter  purement  et  les  renvoyer  à  l’époque 
de  la  révision  qui  porte  à  cinq  ans.  Soyez  très  assurés  que 
nous  ne  vous  parlons  ainsi  que  d’après  la  conviction  intime 
que  nons  avons  tous  trois,  ainsi  que  le  citoyen  Laharpe,  que 
le  salut  de  notre  pays  dépend  de  la  promptitude  avec  laquelle 
vous  pourvoirez  à  l’acceptation  de  la  Constitution.  C’est 
vous  présenter  les  motifs  les  plus  pressants.  1 

Salut  et  respect. 

Hri  Monod,  de  la  Fléchère. 

D.  Bergier,  secrétaire. 

1  Lettre  de  la  main  de  Monod. 
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IV 

Paris,  9  février  1798. 

Nous  ne  savons  à  quoi  attribuer  votre  silence  à  notre 
égard.  Vous  ne  sauriez  croire  le  mauvais  effet  qu’il  fait.  Loin 
que  nous  puissions  répondre  à  ceux  qui  viennent  nous 
demander  des  nouvelles  de  notre  pays  et  du  leur,  loin  que 
nous  soyons  à  même  d’en  donner  au  gouvernement  qui 
paraît  y  prendre  beaucoup  d’intérêt,  nous  sommes  obligés 
d’en  aller  recueillir  de  différents  côtés.  Il  est  essentiel  que 
vous  vouliez  bien  donner  vos  ordres  pour  qu’à  chaque  cour¬ 
rier  nous  soyons  instruits  de  ceux  de  vos  travaux  qui  sont 
d’une  conséquence  un  peu  plus  majeure  et  des  nouvelles  que 
vous  pouvez  avoir  des  différentes  parties  de  notre  pays  et  de 
la  Suisse,  qui  méritent  d’être  connues. 

(La  députation  rappelle  ses  premières  lettres  et  insiste  sur 
leur  contenu.) 

Nous  avons  eu  connaissance  d’une  proclamation  de  Berne 
à  ses  sujets  allemands  pour  les  inviter  à  se  défendre  et  à  ne 
pas  imiter  le  Pays  de  Vaud  ;  en  réponse,  la  ville  d’Aarau 
s’est  déclarée  libre,  a  planté  .l’arbre  de  la  liberté,  sommé  le 
commandant  des  troupes  bernoises  de  ses  environs  de  se 
retirer,  ce  qu’il  allait  faire;  une  partie  des  membres  de  la 
Diète  y  étaient  encore  et  sont  aussitôt  partis.  Les  autres 
villes  de  l’Argovie  commençaient  à  imiter  Aarau.  Aarbourg, 
entr’autres,  avait  engagé  les  paysans  armés  à  se  retirer,  en  sorte 
qu’il  n’y  avait  qu’une  très  faible  garnison  à  la  forteresse.  On 
ne  doutait  pas  qu’elle  ne  se  rendît.  En  conséquence,  à  Berne, 
on  avait  appelé  50  personnes  des  sujets  pour  délibérer  avec 
les  200  sur  le  parti  à  prendre  ;  on  espère  que  les  50  chasse¬ 
ront  les  200. 

A  Zurich,  le  chef  des  aristocrates,  Wyss,  demandait  sa 
démission,  ce  qui  annonçait  le  sort  de  l’aristocratie  zurichoise. 
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En  Thurgovie,  les  paysans  se  sont  aussi  émus  et  ont 
demandé  le  renvoi  du  bailli  ;  la  révolution  y  était  en  pleine 
activité.  Telles  sont  les  nouvelles  de  notre  pays  que  nous 
vous  donnons  comme  sûres. 

Des  lettres  des  environs  de  Payerne  disaient  qu'à  Fribourg 
la  cocarde  verte  était  arborée  et  l’arbre  de  la  liberté  planté. 
Si  cela  est,  vous  ne  devez  pas  l’ignorer  et  vous  nous  en  auriez 
dit  un  mot.  ETne  révolution  prompte  et  sage  est  ce  que  l’on 
désire,  ce  dont  l’on  attend  la  nouvelle  avec  une  grande  impa¬ 
tience  d’autant  que  d’autres  mesures  paraissent  tenir  à  cela. 
Veuillez  donc  vous  hâter  et  nous  tenir  au  courant. 

Nous  n’avons  pas  négligé  l’article  des  grains  ;  il  est  si  bien 
en  train  que  dans  ce  moment  on  doit  s’en  occuper  au  Direc¬ 
toire  et  que  nous  aurons  peut-être  le  plaisir  de  pouvoir  vous 
donner  encore  connaissance  par  le  courrier,  de  ce  qui  aura 
été  décidé.  Ce  que  je  puis  vous  dire  en  attendant,  c’est  que 
nous  avons  lieu  d’espérer  une  heureuse  réussite.  Non  seule¬ 
ment  on  paraît  entrer  parfaitement  dans  nos  vues,  on  abrège 
de  plus  toutes  les  formes,  et  on  cherche  à  nous  éviter  les 
embarras  et  les  frais  des  fournisseurs,  etc.  En  un  mot,  on 
nous  traite  un  peu  en  enfants  gâtés. 

Si  la  permission  que  nous  demandons  réussit,  comme  nous 
n’en  doutons  past  la  maison  du  citoyen  Perdonnet,  dont  le 
patriotisme  vous  est  connu,  avec  une  autre  maison  suisse, 
offre  de  se  charger  des  achats  et  ventes  des  grains  en  vous 
rendant  compte  de  clerc  à  maître  et  faisant  les  avances  sous 
la  commission  de  5  0  b  ;  et  pour  expédier,  nous  pensons, 
aussitôt  après  l’obtention  de  notre  demande,  de  taire  un 
traité  avec  lui  sur  ces  bases,  sous  réserve  de  votre  ratifica¬ 
tion,  d’autant  que  nous  n’avons  aucun  pouvoir  à  ce  sujet, 
il  partira  aussitôt  pour  vous  le  présenter  ;  vous  verrez  s’il 
vous  convient  ou  si  vous  pouvez  trouver  mieux  et  vous 
agirez  d’après  cela.  A  bon  compte  citoyens,  si  la  permission 
est  obtenue,  il  sera  bon  qu’elle  ne  soit  connue  dans  les 
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départements  frontières  qu’aussi  tard  que  possible  afin  d’éviter 
la  hausse. 

Nous  n’aurons  l’arrêté  que  ce  soir,  à  ce  que  nous  venons 
d’apprendre;  le  citoyen  La  Harpe  qui  vient  du  Directoire  à 
ce  sujet  et  à  qui  nous  devons  la  réception  qu’on  nous  fait 
nous  l’apprend.  Il  nous  ajoute  que  l’on  tient  tellement 
à  la  promptitude  de  l’acceptation  des  mesures  que  nous 
avons  indiquées  que  l’on  avait  envie  que  l'un  de  nous  repartît 
pour  en  hâter  l’exécution.  Si  le  citoyen  Perdonnet  part,  il 
pourra  entrer  dans  des  détails  là-dessus,  qui  vous  convain¬ 
cront  de  l’urgence. 

o 

Nous  recevons  avis  que  le  Toggenbourg  a  suivi  l’exemple 
de  la  Thurgovie  et  se  trouve  en  pleine  révolution.  L’Argovie 
de  même  a  suivi  Aarau  ;  à  Zurich,  on  a  décrété  l’égalité  des 
droits  pour  tous  les  habitants  de  la  campagne. 

L’affaire  des  grains  terminée,  nous  verrons  s’il  est  possible 
d’entrer  en  matière  sur  l’emprunt  ;  mais  veuillez  ne  pas  nous 
laisser  sans  nouvelles  de  votre  part.  1 
Salut  et  respect. 

Hri  Monod,  de  la  Fléchère, 

D.  Bergier,  secrétaire. 

E.  Mottaz.  ( A  suivre). 

HANS  FRANZ  NÆGELI  A  CULLY 

Extraits  des  manuaux  1  E,  i  et  2  de  l'ancienne  commune 

de  Villette. 

Manual  /.  P.  20.  —  Le  vendredy  1  1  janvier  1555.  Pour  ce  que 
monsieur  le  banderet  de  la  paroisse  a  desclarer  comment  il  avovt 
faict  cesser  de  payer  certaines  despenses  faictes  quand  Ion  admena 
certain  marryn  pour  monsieur  ladvoyer  de  berne  bans  franeh  nay- 
guylle  a  este  conclus  que  le  commung  devovt  payer  lesdites  des¬ 
penses  avec  ceulx  quilz  se  feront  quand  Ion  admenera  les  gros 
trabs  pour  ledit  monsieur  ladvoyer. 


1  Lettre  de  la  main  de  Monod. 
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Manual  2.  P.  g.  —  Le  23  octobre  1556.  A  este  propose  par 
monsieur  le  banderet  et  cl.  forestey  comen  monsieur  ladvover 
negely  requestoyt  pour  avoir  une  places  pour  faire  ung  settor  pour 
retirer  son  vin  pour  estre  plus  comode  pour  son  vin  de  lat  maisont 
a  mr  le  ballif  tillier  delà  du  riaux  set  quj  les  seigneurs  du  conseil 
ont  a  set  acorder  et  lat  luj  ont  octroyee  ainsin  quj  a  luy  serat  co¬ 
mode. 

Page  11.  —  Le  26  febvrier  1557.  Le  jour  et  an  quj  dessus  a  este 
ressu  une  lettre  de  mr  ladvover  de  berne  en  laquelle  il  prie  quj 
plaise  es  gouverneur  et  seigneurs  de  luj  volloit  permettre  de  copper 
lat  fustes  de  la  ramire  de  la  grange  laquelle  il  veulx  eonstruyre  et 
basty  laquelle  lettre  a  este  lute  et  tirer  surset  loppignion  par  lesdits 
seigneurs  et  comong  set  quj  Ion  dit  de  comiine  oppignion  assavoir 
de  la  plus  part  quj  Ion  luy  doyges  octroyé  set  qui  nessasayre  serat 
et  au  lieu  moing  dommagables  soyt  en  gourse  ou  autre  part  set 
quj  pour  vesiter  le  lieu  moing  dommagables  et  pour  le  monstrer 
aux  chappuit  a  este  eslieuz  mr  le  banderet,  cl.  forestey,  ant.  gayod, 
Iq  piccard. 

Page  13.  — Le  9  apvril  1557.  Avance  par  mr  le  banderet  et 
bon.  cl.  forestey  comen  de  set  quj  estoit  octrove  a  mr  ladvover  du 
bois  de  gourse  quj  Ion  trouve  le  moyent  pour  autant  qui  sestoyt 
bois  grasson  conclu  pour  luj  faire  ung  don  set  quast  este  areste  de 
lui  donner  ung  don  grasieux  de  6  eseus  avec  quelque  petit  pré¬ 
sent. 

Octroyé  a  mestre  In.  bel  au  non  de  mr  ladvover  pour  des  che¬ 
vrons  et  quj  seront  pour  servir  de  puentalles  pour  les  murallies 
assavoir  2  dozannes. 

Page  16,  verso.  —  Lat  dimenche  17  doctobre  1557.  Conseil  et 
riere  conseil.  Comparait  mr  le  banderet  du  lion  ayant  charges  de 
mr  ladvoyer  nægelv  pour  faire  la  remerciation  du  boys  de  lat 
ramure  audit  comsel  de  la  granges  dudit  mr  ladvoyer  set  qui  en¬ 
coures  puis  apres  a  faict  requeste  au  non  dudit  mr  ladvoyer  pour 
quelque  petite  places  pour  faire  ung  curtil  laquelle  place  luj  a  este 
octroyee  par  lesdits  seigneurs. 

Riex,  août  1 902. 


H.  Voruz. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


*  *  *  Au  mois  de  septembre  prochain,  la  ville  de  Fribourg  recevra 
dans  ses  murs  la  Société  générale  d’histoire  suisse  en  même 
temps  que  la  Société  pour  la  conservation  des  monuments 
historiques,  qui  y  auront  leurs  assemblées  générales  annuelles. 

Société  d’Histoire  et  d’Archéologie  de  Genève.  —  Dans 

une  des  dernières  séances,  M.  Frédéric  Gardy  a  entretenu  la 
Société  du  séjour  de  Melcbior  Goldast  à  Genève  (1599-1603)  et  de 
son  récit  de  l’Escalade.  Goldast,  Thurgovien,  de  religion  réformée, 
né  en  1578,  se  trouvait  à  Genève  pour  ses  études  au  moment  de 
l’Escalade.  Il  en  a  profité  pour  écrire  une  relation  en  latin  de  cet 
événement,  ainsi  que  des  circonstances  qui  l’ont  précédé,  sous  le 
pseudonyme  de  Sallustius  Pharamundus  Helveticus  et  sous  le  titre 
de  :  Calorus  Allobrox ,  s  eu  de  superventu  Allobrogum  in  urbem  Gene- 
vam.  Cet  opuscule  est  très  rare,  mais  plus  rare  encore,  la  traduction 
qui  en  a  été  faite  la  même  année  (1603)  et  qui  a  été  imprimée 
dans  un  recueil  contenant  le  Vray  discours  et  d’autres  pièces  rela¬ 
tives  à  l’Escalade  Elle  est  intitulée:  Histoire  de  la  supervenue  des 
Savoyards  en  la  ville  de  Geneve  en  lanuict  du  1 2  décembre  1602  et  était 
presque  complètement  inconnue. 

M.  Gardy  a  eu  la  bonne  fortune  d’en  trouver  un  exemplaire  à  la 
Bibliothèque  publique,  et  il  a  fait  profiter  ses  collègues  de  son 
intéressante  trouvaille  dans  une  causerie  des  plus  remarquables 
enrichie  de  nombreux  détails  sur  l’auteur  de  l’opuscule,  historien 
et  juriste  distingué,  qui  a  joui  d’une  certaine  célébrité  de  son  temps, 
et  qui,  par  son  séjour  et  ses  relations  à  Genève,  était  à  même  d’être 
bien  renseigné. 

*  *  *  Nous  adressons  nos  félicitations  à  notre  jeune  compatriote, 
M.  Frédéric  Barbey,  qui  vient  d’obtenir,  après  debrillants  examens, 
le  diplôme  d’archiviste-paléographe  à  l’Ecole  nationale  des  Chartes, 
à  Paris.  Son  «  Essai  sur  Louis  de  Chalon,  prince  d’Orange  et 
vicaire  impérial  en  Bourgogne  »  sera,  nous  l’espérons,  publié. 

L’éditeur  A.  Jullien,  à  Genève,  vient  de  mettre  en  vente  la 
deuxième  édition  de  l’Histoire  du  Vallais,  par  Plilaire  Gay.  Cet 
ouvrage,  écrit  d’une  façon  impartiale  et  sobre,  a  obtenu  un  vrai 
succès.  Nous  remercions  l’auteur,  M.  Gay,  de  nous  avoir  mis  à  mê¬ 
me  de  connaître  l’histoire  si  intéressante  de  nos  voisins  valaisans. 

Nous  publierons,  dans  nos  prochaines  livraisons,  un  travail 
de  M.  B.  Dumur  :  Lausanne,  ville  campagnarde. 


1 1 me 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 

L’ANCIEN  ÉVÊCHÉ  DE  BALE 

(Suite  et  fin) 

VI 

Nous  avons  vu  que  la  Prévôté  avait  rédigé  une  Constitu¬ 
tion  provisoire.  Cette  Constitution,  conseillée  par  Berne  et 
autorisée  par  le  Prince,  faisait  de  ce  petit  pays  une  républi¬ 
que.  Approuvée  par  les  Communautés,  elle  fut  portée  à 
Berne  vers  la  fin  de  mai,  afin  d’y  être  revue  et  approuvée 
par  LL.  EE.  Après  lui  avoir  fait  subir  quelques  petites  cor¬ 
rections,  LL.  EE.-lui  donnèrent  leur  pleine  sanction.  Les 
députés  de  la  Prévôté  étaient  encore  chargés  de  réclamer  le 
secours  éventuel  de  LL.  EE.  contre  les  Français,  dans  un 
cas  d’attaque  ou  d’irruption.  On  leur  donna  les  assurances 
les  plus  fortes  que  non  seulement  Berne  mais  tout  le  corps 
helvétique  viendraient  au  secours  de  la  Prévôté.  Cependant, 
tout  en  assurant  les  députés  qu’ils  n’avaient  rien  à  craindre 
des  Français,  on  leur  conseilla  de  tenir  des  piquets  aux  pas¬ 
sages  des  frontières  les  plus  aisés  à  franchir  tandis  que  les 
troupes  françaises  étaient  encore  dans  le  voisinage.  On 
avait  à  craindre  les  incursions  des  maraudeurs.  Ce  n  était 
pas  sans  motifs,  car,  dans  le  mois  d’août  encore,  le  village 
de  Tavannes  tut  mis  en  grand  émoi.  On  s  y  préparait  à  en¬ 
voyer  des  soldats  au  premier  signal  et  un  nouveau  piquet 
biennois  était  établi  à  Pierre-Pertuis.  Dans  tout  le  pays,  il 
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régnait  une  certaine  animation  contre  les  Français.  En  par¬ 
ticulier,  dans  la  Prévôté  Sous  les  Roches ,  cette  animation 
était  plus  forte  que  dans  la  Prévôté  Sur  les  Roches.  On  attri¬ 
buait  ce  fait  à  ce  que  les  Français  avaient  aboli  tout  culte 
catholique.  Comme  protestation,  le  26  juin,  octave  de  la 
Fête-Dieu,  à  Courrendlin,  on  célébra  ce  jour  comme  de  cou¬ 
tume  au  son  des  cloches,  tandis  que  tout  était  dans  le  plus 
morne  silence  à  Delémont  et  dans  toutes  les  églises  du  Val¬ 
lon.  Le  pays  d’Erguël  se  replaçait,  même  en  1795,  sous  l’au¬ 
torité  du  Prince- évêque  ;  mais  ce  n’était  là  qu’une  mesure 
sans  portée,  l’évêque,  qui  était  alors  François-Xavier  de  Ne¬ 
veu  étant  parti  pour  ne  plus  revenir. 

* 

*  * 

Les  événements  allaient  se  précipiter  et  cette  fois  ce 
serait  la  partie  de  l’ancien  Evêché  jusqu’alors  respectée  par 
les  Français,  qui  allait  être  envahie  et  annexée.  Le  20  no¬ 
vembre  1797,  le  Directoire  exécutif  arrêtait  que  le  gouver¬ 
nement  français  entrait  dans  les  droits  du  prince  sur  Bienne 
et  l’Erguël  et  il  donnait  l’ordre  au  général  en  chef  de  l’armée 
du  Rhin  de  prendre  possession  de  ces  pays. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13  décembre,  sur  la  nouvelle  que 
les  Français  approchaient,  les  chanoines  de  Bellelai  décam¬ 
pèrent.  Le  15,  les  Français  s’emparaient  de  l’Abbaye. 
L’avant-veille,  M.  Migy,  ancien  conseiller  du  Prince,  était 
venu  en  grande  hâte  de  Porrentruy  annoncer  aux  religieux 
que  le  général  de  St-Cyr  allait  prendre  possession  de  la  part 
de  la  République  française  de  Bellelai,  de  la  Prévôté  et  de  l’Er- 
guël.  Le  lendemain,  on  entendit  à  Tavannes  retentir  ce  cri  : 
Voici  les  Français  !  Le  bruit  des  tambours  annonçait  en  effet 
que  leurs  troupes  étaient  là.  «  On  court  voir  et  l’on  entend  à 
l’entrée  du  village  un  officier  à  cheval  qui  proclame  un  aver¬ 
tissement  portant  en  substance  que  la  République  française 
prenait  possession  du  pays,  promettait  liberté  à  ceux  qui  se 


soumettraient  et  menaçait  de  tout  malheur  les  autres.  Il  y 
avait  environ  200  hommes  ;  il  en  resta  80  à  Tavannes.  Les 
Français  avaient  débouché  à  la  fois  de  Bellelai,  de  Courren- 
dlin  et  de  Renan.  Le  soir,  ils  eurent  inondé  la  Prévôté  et 
l’Erguël  sans  exception  et  nous  voilà  pris.  Il  y  avait  long¬ 
temps  que  l’on  parlait  de  cette  expédition,  mais  précisé¬ 
ment  parce  qu’elle  ne  s’était  point  effectuée  encore,  l’on  n’y 
croyait  plus  quand  elle  arriva  subitement  comme  une  ruine. 
Le  21  décembre,  un  jeune  officier,  M.  Bertrier,  (Berthier  ?) 
vint  loger  chez  nous  ;  jusqu’ici  nous  avions  été  quittes  des 
logements  ;  çà  n’a  pas  été  ainsi  dans  la  suite.  » 

Après  avoir  subsisté  sans  interruption  plus  de  six  siècles 
depuis  sa  fondation,  le  monastère  de  Bellelai  venait  donc 
d’être  évacué  et  abandonné  aux  Français.  Pillé  et  dévasté,  le 
couvent  fut  vendu  par  la  nation  française  à  un  certain 
Jappy,  de  Montbéliard,  très  habile  mécanicien  et  horloger. 

Il  paraît  que  le  bruit  avait  couru  dans  la  Prévôté  et  ail¬ 
leurs  que  bientôt  elle  passerait  sous  la  domination  bernoise, 
dont  le  bailli  résiderait  probablement  au  château  de  Mou- 
tier.  Comme  cela  était  naturel,  on  en  parla  beaucoup,  parce 
que  l’on  ne  croyait  pas  encore  à  l’invasion  de  la  Suisse  par 
les  Français. 

La  Neuveville  désirait  ardemment  demeurer  indépen¬ 
dante.  Aux  premiers  jours  de  janvier  1798,  deux  citoyens  de 
cette  ville  avaient  été  envoyés  à  Bâle  auprès  du  citoyen 
Mengaud,  représentant  de  la  République  française  en  Suisse, 
pour  obtenir  si  possible  que  le  gouvernement  et  la  Consti¬ 
tution  de  la  Neuveville  pussent  subsister  ;  ils  furent  fort  mal 
reçus  et  n'obtinrent  rien  de  Mengaud,  «  qui  les  régala  de 
l’arrogance  qu’il  déployait  à  Bâle.  » 

Le  15  décembre,  les  Français  étaient  arrivés  à  Perles.  Le 
6  janvier,  M.  d’Arçonval,  leur  commandant,  déposa  ou  fit 
déposer  de  leurs  emplois  les  magistrats  de  la  Neuveville. 
Le  10,  on  plantait  sur  la  grande  place  un  arbre  de  la  liberté. 
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La  ville  de  Bienne  était  une  ancienne  alliée  de  Berne, 
Fribourg  et  Soleure,  puis  des  XIII  cantons,  et  elle  siégeait 
et  votait  dans  les  Diètes.  Le  6  février  1798,  les  Français, 
las  de  tergiverser,  s’en  emparent. 

Toute  la  bourgeoisie,  hommes  et  femmes,  s’était  portée  aux 
portes  contre  Bougean  d’où  les  Fiançais  venaient.  Leur  approche, 
annoncée  par  les  tambours,  fut  un  moment  de  pleurs  et  de  gémis¬ 
sements  de  la  part  de  notre  bourgeoisie,  qui  eut  bien  de  la  peine 
d’être  calmée  par  la  magistrature  qui  les  rassurait  par  plusieurs 
raisons  dont  la  principale  était  qu’il  ne  fallait  pas  rejimber  contre 
la  force.  L’ennemi  arriva,  tout  le  monde  alla  se  coucher  et  la  ville 
fut  rendue. 

C’est  ainsi  que  la  République  française  s’est  emparée  de 
toute  la  principauté  de  Bâle  ;  en  1792,  de  la  partie  qui  ne 
tenait  qu’à  l’empire  et  dans  l’hiver  de  1797  à  1798,  de  la 
partie  qui  tenait  à  la  Suisse.  Telle  fut  la  fin  de  l’Evêché  de 
Bâle  après  quinze  siècles  d’existence  et  le  règne  de  soixante- 
dix-huit  princes-évêques.  Par  le  honteux  traité  de  Lunéville, 
signé  à  Paris  le  30  août,  tout  ce  qui  avait  fait  ci-devant  par¬ 
tie  de  l’Evêché  était  définitivement  réuni  à  la  France. 

En  1800,  le  département  du  Mont-Terrible  était  incorporé 
à  celui  du  Haut-Rhin  ;  situation  qui  se  prolongerait  jusqu’à 
la  fin  du  premier  empire. 

* 

*  * 

Lorsqu’aux  derniers  jours  de  décembre  1797,  les  Français 
avaient  envahi  la  Prévôté  et  l’Erguël,  ils  ne  songeaient  pas 
seulement  à  annexer  ces  pays  à  la  République  française, 
mais  encore  à  exercer  sur  la  Suisse  une  influence  positive  et 
de  nature  à  lortifier  leur  politique  et  leurs  institutions.  C’est 
ce  que  l’officier  français  qui,  à  la  tête  des  troupes,  avait  pé¬ 
nétré  jusqu’à  Tavannes,  déclarait  nettement  au  pasteur  de 
ce  lieu.  Il  le  prévint  de  «l’invasion  qui  allait  s’effectuer  quant 
à  la  Suisse  et  il  m’en  dit  les  raisons,  tandis  que  les  autres 
officiers  français  ne  faisaient  que  bavarder  à  ce  sujet.  Il  m’ap¬ 
prit  donc  que  les  Français  allaient  entrer  en  Suisse,  non 
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pour  la  subjuguer,  mais  pour  lui  donner  une  toute  autre 
constitution,  puisque  celle  qui  avait  subsisté  jusqu’ici  ne 
valait  rien.  Ce  qui  étant  fait  et  parfait,  la  République  fran¬ 
çaise  resterait  la  plus  fidèle  alliée  de  la  République  helvéti¬ 
que  ainsi  corrigée.  » 

On  sait  quelle  a  été  la  gravité  des  événements  qui  ont  eu, 
en  1798  et  1799,  la  Suisse  pour  théâtre,  et  quel  rôle  la 
France  a  joué  dans  ces  événements.  C’est  alors  que  sur  les 
routes  qui,  de  l’Evêché  conduisaient  en  Suisse,  on  signalait 
de  nombreux  passages  de  troupes  françaises.  Le  2  mars 
1798,  les  Français1,  qui  s’étaient  concentrés  à  Perles,  à 
Bougean  et  à  Bienne,  entrent  en  Suisse  par  les  cantons  de 
Soleure  et  de  Berne,  y  portant,  disaient-ils,  la  liberté  et 
l’égalité.  Le  3  mars,  Soleure  et  Fribourg,  après  une  lâche 
résistance,  se  rendent.  Les  soldats,  qui  auraient  voulu  se 
défendre,  trouvaient  dans  leurs  cartouches  de  la  graine  de 
moutarde  et  du  sable  au  lieu  de  la  poudre  que  l’arsenal  devait 
leur  fournir.  C’est  ce  que  des  paysans  racontaient,  la  dou¬ 
leur  dans  l’âme  au  pasteur  de  Tavannes.  Le  5  mars,  Berne 
tombait  au  pouvoir  des  Français  et,  le  27  de  ce  même  mois, 
2000  d’entre  eux  passaient  par  Tavannes  à  leur  retour  de 
Suisse  «  fiers  et  arrogants.  »  Dès  la  fin  de  mai  et  le  com¬ 
mencement  de  juin,  le  passage  des  troupes  était  continuel  : 
cavalerie,  infanterie,  charriots,  fourgons,  «  en  un  mot  toute 
une  armée.  Tout  cela  allait  en  Suisse.  »  Du  23  au  30 
septembre,  encore  3000  hommes,  divisés  en  deux  bandes, 
passèrent  de  nouveau  par  Tavannes. 

Le  journal  auquel  nous  avons  emprunté  de  nombreuses 
citations,  ne  contient  plus  maintenant,  quant  aux  événe¬ 
ments  politiques  ou  militaires  du  temps,  que  quelques  brè¬ 
ves  indications.  En  1801,  le  IO  avril,  «  on  publia  la  paix 
entre  la  France  et  l’Empereur  avec  plusieurs  solennités,  dont 
la  principale  fut  le  sonnage  général  des  cloches  auxquelles 
on  n’avait  pas  touché  depuis  des  années.  » 


Le  9  octobre,  c’est  le  postillon  qui,  montant  la  vallée  de 
Tavannes,  annonce,  à  son  de  trompe,  la  paix  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  la  paix  d’Amiens,  et,  le  9  novembre  sui¬ 
vant,  a  lieu  la  célébration  publique  de  cette  paix  dont  la 
durée  devait  être  si  courte. 

Le  journal  est  encore  plus  muet  sur  les  événements  de 
1802  en  Suisse.  Il  paraît  qu’au  premier  printemps  de  cette 
année-là,  le  bruit  avait  couru  à  Bienne  que  cette  ville  allait 
être  réunie  à  la  Suisse,  et  les  Biennois  s’en  étaient  réjouis. 
Tout  aussitôt  un  bataillon  français  de  600  hommes  est  en¬ 
voyé  dans  cette  ville  «  pour  y  être  à  discrétion,  en  punition 
de  ce  que  l’on  s’y  était  prématurément  trop  réjoui  d’être 
réunis  à  la  Suisse.  » 

Enfin,  le  18  octobre  suivant,  «  un  gros  détachement  d’in¬ 
fanterie  française,  allant  dompter  les  Suisses  nouvellement 
divisés,  arrive  à  Tavannes  ».  On  sait  ce  qui  se  passait  alors 
en  Suisse  et  ce  qui  provoqua,  à  cette  époque,  l’intervention 
du  premier  consul  Bonaparte  dans  les  affaires  intérieures  de 
ce  pays.  Le  pasteur  de  Tavannes,  chez  lequel  logeait  l’état- 
major  français,  se  plaint  de  la  conversation  ordinaire  de  ces 
officiers  ;  conversation  «  extravagante  »,  entremêlée  de 
jurons  à  chaque  phrase.  Ces  messieurs  partent  sans  dire 
adieu. 

VII 

Le  journal  du  pasteur  de  Tavannes  s’arrête  en  1804,  au 
lendemain  du  jour  où  Bonaparte  avait  été  déclaré  empereur 
des  Français  sous  le  nom  de  Napoléon  Ier.  A  la  date  du  10 
mai,  il  avait  fait  une  brève  allusion  à  ce  qui  allait  devenir 
une  réalité  en  écrivant  ces  mots  :  «  Le  grand  et  premier 
consul  va  être  déclaré  Empereur  des  Français  et  cette  di¬ 
gnité  sera  déclarée  héréditaire  ».  C’est  tout.  Un  mois  plus 
tard,  le  pasteur  mourait  dans  sa  77e  année,  après  avoir  tra¬ 
versé  plus  de  70  années  du  XVIIIe  siècle. 


Durant  les  quatorze  années  du  régime  impérial,  l’ancien 
Evêché  de  Bâle,  réduit  à  la  condition  d’un  Département 
français,  ne  fut  le  théâtre  d’aucun  événement  digne  d’être 
signalé,  mais  nous  savons  ce  que  ce  pays  est  devenu 
depuis  la  chute  de  Napoléon,  et  surtout  depuis  le  Congrès 
de  Vienne. 

Au  mois  d’avril  1814,  après  l’abdication  de  l’empereur, 
les  ministres  des  puissances  alliées  pressèrent  la  Diète  helvé¬ 
tique  de  faire  occuper  sans  retard  la  contrée  de  Moutier- 
Grandval  qui  avait  demandé  aux  alliés  d’être  réunie  à  la 
Suisse.  La  Diète  donna  l’ordre  à  la  commission  militaire  de 
faire  entrer  des  troupes  à  Bienne,  à  la  Neuveville,  dans  la 
montagne  de  Diesse,  les  seigneuries  d’Ilfingen,  le  val  Saint- 
Imier  et  Moutier-Grandval,  mais  de  n’occuper  l’abbaye  de 
Bellelai  et  le  Porrentruy  qu’avec  l’assentiment  des  ministres, 
ces  dernières  contrées  n’ayant  pas  eu  de  liens  de  combour- 
geoisie  avec  la  Suisse. 

La  Neuveville  et  la  montagne  de  Diesse  se  placèrent  sous 
la  protection  de  la  Suisse,  en  demandant  à  rentrer  sous  la 
protection  de  l’évêque  de  Bâle  ou  sous  celle  d’un  nouveau 
seigneur,  tout  en  réservant  leurs  droits. 

L’Erguël  demandait  à  être  réuni  au  canton  de  Berne  ou  à 
la  principauté  de  Neuchâtel. 

Bienne,  qui  venait  de  recouvrer  son  indépendance,  dési¬ 
rait  la  garder  sans  être  réunie  au  canton  de  Berne  ou  à 
aucun  autre  canton.  Néanmoins,  les  troupes  fédérales  y 
furent  accueillies  avec  joie  par  la  bourgeoisie. 

Dès  le  mois  de  mai.  la  Diète  faisait  des  démarches  pour 
obtenir  la  réunion  de  Porrentruy  à  la  Suisse. 

L’occupation  de  l’Evêché  de  Bâle  par  la  Suisse  éprouva 
des  retards,  grâce  surtout  au  gouverneur  autrichien,  le  baron 
d’Andlau,  qui  déclarait  que  le  sort  de  cette  contrée  serait 
décidé  par  le  Congrès  réuni  à  Vienne.  En  1815,  la  Confé¬ 
dération  réclama,  par  ses  représentants  au  Congrès,  les 
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restitutions  et  les  agrandissements  promis  antérieurement. 
Aussi,  à  la  date  du  20  mars,  le  j  our  même  où  Napoléon ,  échappé 
de  l’île  d’Elbe,  rentrait  à  Paris,  Bienne  et  l’Evêché  de  Bâle 
devenaient  partie  intégrante  du  canton  de  Berne.  Quelques 
portions  de  l’Evêché  avaient  été  cédées  au  canton  de  Bâle 
pour  le  désenclaver. 

Enfin,  le  24  août  1815,  l’Evêché  de  Bâle  était  remis  au 
commissaire  civil,  Escher,  de  Zurich,  désigné  par  la  Confé¬ 
dération,  pour  être  administré  par  elle,  en  attendant  qu’il  fût 
cédé  à  Berne  et  à  Bâle,  ce  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  lors¬ 
qu’on  mettrait  à  exécution  les  divers  articles  du  traité  de 
Vienne.  C’est  depuis  cette  époque  que  le  pays  dont  nous 
avons  sommairement  retracé  l’histoire  a  été  annexé  à  la 
Suisse  et  a  constitué,  dans  sa  presque  totalité,  ce  qui  est 
désigné  actuellement  sous  le  nom  de  Jura  bernois. 

J.  Cart. 

L’ASSEMBLÉE  PROVISOIRE  DE  1798 

ET  LA  FRANCE 

(Suite  et  fin.) 

V 

(Lettre  sans  date,  mais  écrite  après  le  9  février.) 

Voici  15  jours  que  nous  sommes  partis  et  nous  n’avons 
reçu  encore  aucune  lettre  de  votre  part.  On  en  conclut  que 
vous  n’attachez  aucune  espèce  d’importance  à  notre  dépu¬ 
tation,  auquel  cas  il  valait  mieux  éviter  les  frais  qu’elle  vous 
occasionnera.  Il  en  résulte  d’ailleurs  que  l’objet  des  grains 
traîne,  vu  qu’on  ne  suppose  pas,  d’après  votre  silence,  que 
vous  soyez  bien  pressés  ;  il  en  résulte  enfin  que  nous  ne 
savons  comment  entamer  celui  des  troupes  ;  car  quoique  des 
lettres  particulières  annoncent  qu’elles  surchargent  le  pays, 
ne  vous  plaignant  pas  vous-mêmes,  nous  ne  savons  comment 
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nous  plaindre,  d’autant  qu’on  nous  fait  entendre  qu’elles  ont 
marché  ou  reçu  ordre  de  marcher  en  avant  et  que  nous 
n’avons  rien  de  positif  ou  d’officiel  pour  affirmer  le  contraire. 
En  un  mot,  citoyens,  l’effet  de  votre  silence  est  tel  que  vous 
et  nous,  permettez-nous  de  le  dire,  n’échappons  pas  au  ridi¬ 
cule  et  nous  ne  savons  comment  nous  montrer  aux  auto¬ 
rités. 

Nous  vous  avions  marqué  dans  notre  lettre  du  9,  que  nous 
avions  une  espèce  de  certitude  d’un  décret  favorable  pour 
des  grains  ;  on  nous  l’avait  fait  espérer  pour  ce  jour  même  ; 
nous  eûmes  le  chagrin  d’apprendre  le  soir  que  la  multitude 
d'affaires  l’avait  fait  renvoyer.  Nous  en  sollicitâmes  le  rap¬ 
port  pour  hier,  mais  il  nous  fut  impossible  d’apprendre  le 
soir  s’il  avait  eu  lieu  ;  on  nous  avait  même  renvoyé  à  ce  soir 
pour  en  savoir  des  nouvelles  ;  heureusement  un  homme 
influent  qui  a  bien  voulu  s’intéresser  à  la  chose  nous  a  pro¬ 
mis  de  prendre  des  informations  ce  matin,  ce  qui  nous  fait 
espérer  que  nous  pourrons  vous  en  donner  dans  cette  lettre 
en  en  retardant  la  clôture. 

Sur  des  lettres  que  différents  particuliers  ont  reçues  du 
pays,  il  paraissait  que  Lausanne  et  surtout  Vevey  avaient  un 
assez  grand  nombre  de  troupes  qui  y  étaient  restées  et  qui 
fatiguaient  beaucoup.  Cette  même  personne  influente  s’est 
chargée  de  glisser  quelque  chose  là-dessus  ;  nous  n’aurions 
pas  tardé  à  en  parler  nous-mêmes  si  vous  nous  en  aviez  écrit. 
On  nous  a  cependant  fait  entendre  que  le  général  Brune  devait 
avoir  eu  ordre  de  marcher  en  avant,  mais  n’ayant  rien  de 
votre  part  là-dessus,  nous  n’avons  su  comment  demander 
une  explication. 

Une  lettre  de  Neuchâtel  marque  que  tous  les  jours  il  y 
passe  différents  partis  de  10  à  15  jeunes  gens  du  Pays  de 
Vaud  qui  vont  s’enrôler  dans  les  troupes  bernoises.  Quoique 
nous  ne  puissions  pas  garantir  ce  fait,  il  est  cependant  très 
essentiel  de  prendre  un  parti  là-dessus  à  tout  événement. 
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Celui  qui  s’arme  contre  son  pays  ne  doit  pas  conserver 
l’espérance  d’y  rentrer.  Une  sommation  de  revenir  au  moins 
dans  la  huitaine  paraît  ainsi  très  nécessaire,  à  ce  défaut,  con¬ 
damnation  comme  traître  à  la  patrie  ;  condamnation  sem¬ 
blable  pour  tous  ceux  qui  dès  le  décret  émigreraient  et  qui 
seraient  sans  passeport  qui  contiendrait  le  lieu  où  ils  se 
rendent. 

Les  Bâlois  se  plaignent  qu’ils  n’ont  aucune  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  chez  nous  ;  vous  êtes  sans  doute  dans  le 
même  cas  ;  il  vous  est  néanmoins  encore  plus  important  qu’à 
eux  d'avoir  une  correspondance  suivie  parce  que  vous  saurez 
par  là  non  seulement  ce  qui  les  concerne  mais  encore  ce 
qui  se  passe  dans  le  reste  de  la  Suisse.  Vous  pourriez  faire 
passer  par  Neuchâtel  et  l’Evêché  de  Bâle  en  prenant  vos 
précautions  pour  Neuchâtel  et  vous  entendre  avec  les  Bâlois 
sur  la  manière  de  correspondre.  On  devait,  d’après  les  nou¬ 
velles,  être  complètement  organisé  à  Bâle,  les  élections  y 
sont  faites  et  l’ancien  gouvernement  a  donné  sa  démission. 
S’ils  sont  les  premiers,  citoyens,  vous  devez  être  les  seconds. 
Nous  ne  pouvons  trop  revenir  à  l’absolue  nécessité  de  se 
hâter  et  d’agir  plutôt  que  de  délibérer.  Il  n’est  pas  question 
de  discuter  si  le  projet  de  constitution  a  des  vices,  ou  non  ; 
il  sera  facile  dans  cinq  ans  de  les  réformer,  mais  il  s’agit  de 
savoir  si  nous  voulons  rester  ce  que  nous  sommes.  Voilà  le 
véritable  état  de  la  question,  et  s’il  est  tel,  ce  n’est  pas 
au  gouvernement  d’ici  que  vous  devez  vous  en  prendre,  c’est 
tout  ce  que  nous  pouvons  vous  en  dire. 

DE  LA  FlÉCHÈRE,  MoNOD. 

Nous  n’avons  pas  encore  pu  avoir  des  nouvelles  de  notre 
affaire  des  grains  et  je  ne  puis  renvoyer  de  fermer  ma 
lettre.  1 


‘  Lettre  de  la  main  de  Monod. 
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VI 

Paris,  23  février  1798. 

Lorsque  vous  nous  chargeâtes  de  la  mission  pour  laquelle 
nous  sommes  ici,  il  ne  nous  paraissait  guère  probable  qu’il 
fallût  moins  de  15  jours  pour  obtenir  une  audience  du 
ministre,  puis  du  Directoire  pour  lui  présenter  vos  lettres  et 
vos  remerciements,  ensuite  entamer  et  finir  une  négociation 
tendante  à  obtenir  une  sortie  de  grains.  Il  est  plus  qu’extra¬ 
ordinaire  que  cela  se  soit  fait  en  aussi  peu  de  temps  ;  mais 
la  faveur  avec  laquelle  nous  fûmes  accueillis  dès  le  lendemain 
de  notre  arrivée  nous  fit  prévoir  qu’on  ne  nous  laisserait  pas 
languir  :  aussi  notre  première  lettre  du  5  courant  vous  l’an- 
nonçait-elle  et  vous  disait-elle  que  si  on  continuait  à  nous 
traiter  comme  nous  venions  de  l’être,  nous  ne  doutions  pas 
que  nous  ne  fussions  bientôt  expédiés  ;  nous  ajoutions 
cependant  que  nous  ne  partirions  pas  sans  avoir  votre  réponse 
et  vos  ordres.  Nous  aurions  pu  les  recevoir  il  y  a  environ 
8  jours  et  nous  aurions  cru  nous  exposer  à  vos  reproches  si 
nous  ne  les  avions  pas  attendus  :  cependant,  citoyens,  non 
seulement  nous  n’avons  pas  eu  cette  réponse  à  notre  pre¬ 
mière  lettre,  mais  encore  nous  n’en  avons  point  eu  à  nos 
lettres  du  7,  du  9  et  à  celle  écrite  par  l’adjudant  Autier 
quoique  nous  en  ayons  eu  d’ailleurs  qui  nous  accusaient  la 
réception  de  lettres  de  la  même  date.  Quelque  fatalité  arrê¬ 
terait-elle  donc  les  vôtres  ?  Quoi  qu’il  en  soit,  n’en  ayant 
point  eu  encore  avant-hier,  malgré  l’espèce  de  certitude  où 
nous  étions  que  nous  en  aurions,  nous  nous  sommes  décidés 
à  demander  au  ministre  notre  audience  de  congé  par  une 
lettre  que  nous  lui  écrivîmes  hier  en  le  priant  de  nous  obte¬ 
nir  du  Directoire  ses  ordres  pour  nous  ;  nous  n’avons  pas 
encore  eu  de  réponse.  Dès  que  nous  l’aurons,  nous  parti¬ 
rons,  tout  étant  prêt  dès  quelques  jours. 

La  privation  de  vos  nouvelles,  soit  pour  nous,  soit  pour 
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notre  cher  compatriote  La  Harpe  nous  aurait  fait  croire  qu’il 
ne  se  passait  rien  de  bien  intéressant  dans  notre  pays,  sur¬ 
tout  qu’il  n’y  avait  aucun  objet  pour  lequel  une  représenta¬ 
tion  au  gouvernement  de  la  Grande  Nation  pût  vous  être 
utile.  Cependant  nous  apprenons  le  contraire  par  nos  amis  et 
même  par  ceux-ci,  nous  les  apprenons  plus  tard  que  par  des 
lettres  écrites  à  des  tiers.  En  vérité  nous  ne  savons  comment 
expliquer  tout  cela  ;  nous  concevons  combien  sont  grandes 
vos  occupations  et  combien  vous  avez  fait  de  choses  en  peu 
de  temps  ;  mais  s’il  vous  importait  qu’on  se  hâtât  d’ailleurs, 
si  on  ne  le  faisait  pas,  il  était  bien  essentiel  qu’on  le  sût  ici, 
or  un  mot  l’eût  appris  ;  que  ce  mot  ne  soit  pas  venu  de  votre 
part,  nous  n’avons  pu  le  comprendre.  Nous  avons  taxé 
d’exagération  ce  qu’on  en  écrivait  à  nos  compatriotes,  nous 
n’avons  osé  faire  aucune  démarche  là-dessus  ;  ce  n’est  que 
sur  les  lettres  qui  nous  sont  arrivées  hier  par  Versoix  de 
quelques-uns  de  nos  estimables  collègues  que  nous  avons  cru 
et  que  nous  allons  courir  et  agir.  Mais,  citoyens  représen¬ 
tants,  nos  très  chers  collègues,  nous  vous  en  conjurons  au 
nom  de  la  patrie  qui  a  sur  vos  cœurs  le  même  pouvoir 
qu’elle  a  sur  les  nôtres,  ne  laissez  pas  partir  un  courrier  sans 
donner  à  vos  agents  ou  plutôt  à  votre  agent  ici,  puisque 
nous  n’y  serons  bientôt  plus,  sans  lui  donner  avis  de  ce  qui 
se  passe  chez  vous,  fût-il  même  peu  intéressant  :  à  plus 
forte  raison  s’il  l’est  autant  que  nous  l’apprenons.  Pensez 
donc  que  c’est  ici  surtout  que  les  grands  intérêts  de  notre 
pays  se  discutent  et  se  décident.  Pensez  qu’un  mot  que  vous 
y  faites  parvenir  dit  peut-être  plus  que  les  plus  beaux  dis¬ 
cours  que  vous  pouvez  tenir  où  vous  êtes  ;  pensez  qu’on 
prend  un  très  grand  intérêt  à  tous  les  événements  qui  ont 
lieu  autour  de  vous  ;  pensez  enfin  que  pour  que  votre  agent 
tienne  la  conduite  qu’il  doit  tenir,  il  doit  connaître  par  les 
plus  menus  détails  tout  ce  qui  se  passe  dans  tous  vos  envi¬ 
rons,  pour  juger  l’esprit  qui  règne,  pari  er  et  se  taire  à  propos. 
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Nous  ne  vous  cacherons  pas,  citoyens,  que  l’ignorance 
dans  laquelle  vous  nous  avez  laissés,  avait  tellement  navré 
notre  ami  commun  La  Harpe,  qu’il  n’a  fallu  rien  moins  que 
l’amour  qu’il  porte  à  son  pays  pour  l’engager  à  ne  pas 
rétracter  le  consentement  qu’il  nous  avait  donné  de  se 
charger  provisoirement  de  nos  intérêts  auprès  du  Direc¬ 
toire  ;  nous  lui  avons  à  la  vérité  solennellement  promis  que 
chaque  courrier,  il  aurait  de  nos  nouvelles.  Nous  attendrons 
pour  fermer  notre  lettre  de  savoir  si  nous  en  aurons  à  vous 
donner  soit  du  Directoire,  soit  d’ailleurs,  allant  les  uns  d’un 
côté,  les  autres  de  l’autre,  dans  ce  but. 

Nous  reprenons  la  plume  ;  La  Harpe  n’ayant  pu  être 
admis  au  Directoire,  a  fait  passer  une  lettre  qui  ne  peut 
produire  qu’un  grand  effet.  De  notre  côté,  nous  avons 
informé  deux  autres  personnes  qui  agiront  ;  l’une  nous  a 
même  dit  qu’elle  ne  doutait  pas  que  les  généraux  n’eussent  eu 
des  ordres  pour  avancer  et  ne  pas  se  laisser  endormir.  S’ils 
ont  été  dupes  de  la  politique  bernoise,  on  ne  paraît  pas 
l’être  ici  ;  il  faut  donc  reprendre  confiance  et  ne  pas  se  lais¬ 
ser  aller  trop  vite  au  sentiment  contraire.  Ayez  seulement 
soin,  citoyens  représentants,  de  tenir  au  fait  et  persuadez- 
vous  que  si  l’on  se  dévoyait  jamais  ici  de  la  ligne  tracée, 
cela  tiendrait  à  des  intrigues  subalternes  qui  auraient  obligé 
de  changer  de  route,  parce  qu’on  n’aurait  pas  avisé  à  temps 
pour  les  déjouer  ;  vous  sentez  par  là  de  quelle  importance  il 
est  de  ne  rien  laisser  ignorer,  fallût-il  même  expédier  un 
courrier  si  le  cas  est  grave  et  pressant. 

D’après  les  lettres  que  nous  avons  reçues,  on  paraît  un 
peu  embarrassé  sur  l’organisation  des  différents  pouvoirs  en 
attendant  celle  de  toute  la  République. 

Après  en  avoir  conféré  avec  le  cit.  Ochs,  il  semblerait, 
quant  au  pouvoir  judiciaire  que  jusqu’à  présent  les  districts 
de  chaque  canton  soient  déterminés,  les  justices  inférieures 
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actuellement  existantes  pourraient  continuer.  Cela  n’empê¬ 
cherait  pas  le  Corps  électoral  de  nommer  les  neuf  membres 
des  justices  inférieures  de  chaque  district,  seulement  ces 
membres  n'entreraient  en  fonctions  qu’après  que  les  districts 
et  leurs  chef-lieux  seront  déterminés. 

D'ailleurs  le  tribunal  de  canton  peut  être  organisé  tout  de 
suite,  en  prenant  seulement  pour  les  causes  criminelles 
majeures,  provisoirement  telles  mesures  que  vous  jugerez 
les  plus  propres  à  assurer  l’honneur  et  la  vie  des  citoyens. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  il  paraît  que  rien  ne  s’oppose 
à  ce  que  la  Chambre  administrative  en  soit  revêtue,  dès 
qu’elle  sera  élue.  Il  semblerait  donc  que  vous  pourriez  l’ins¬ 
taller  aussitôt  après,  en  la  chargeant  provisoirement  de  tout 
ce  pouvoir,  jusqu’au  moment  où  la  République  helvétique 
constituée,  elle  rentrera  dans  ceux  que  la  Constitution  lui 
alloue. 

Le  pouvoir  législatif  devrait  aussi,  par  la  Constitution,  lui 
appartenir  provisoirement,  cependant  le  cit.  Ochs  a  fait  la 
remarque  que  la  chose  avait  été  établie  ainsi  d’après  l’idée 
que  différents  cantons  s’organiseraient  à  peu  près  en  même 
temps  ensorte  que  le  véritable  pouvoir  législatif  ne  tarderait 
pas  à  être  mis  en  activité.  Comme  d’après  les  événements, 
il  est  probable  que  nous  et  le  canton  de  Bâle  devancerons 
de  quelque  temps  une  partie  des  autres  en  sorte  que  le 
Corps  législatif  ne  sera  pas  sitôt  constitué,  on  trouvait 
qu’il  y  aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à  le  remettre 
pour  un  temps  indéterminé  entre  les  mains  d'un  aussi  petit 
corps  que  la  Chambre  administrative  et  on  pensait  qu’il 
vaudrait  (peut-être)  mieux  que  vous  le  conservassiez  provi¬ 
soirement  sauf  à  vous  ajourner  si  les  circonstances  le  per¬ 
mettent.  Telles  sont,  citoyens,  les  explications  que  nous  a 
données  le  cit.  Ochs,  qui  ont  eu  notre  assentiment,  dont 
vous  tirerez  le  parti  que  vous  dictera  votre  sagesse.  Vous 
sentirez  d’ailleurs  qu’autant  que  possible,  tout  ce  qui  n’est 
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pas  décidé  formellement  par  la  Constitution  comme  ne  pou¬ 
vant  plus  exister,  doit  rester  au  statu  quo,  le  Corps  législa¬ 
tif  seul  de  la  République  helvétique  étant  appelé  par  la 
Suisse  à  voir  et  décréter  les  changements  que  l’esprit  de  la 
Constitution  devra  y  apporter. 

Salut  et  respect, 

Hri  Monod,  Lafléchère, 

D.  Bergier,  secrétaire. 

«  Nous  n’avons  encore  aucune  nouvelle  du  ministre  pour 
notre  audience  de  congé  ce  qui  fera  que  nous  ne  pourrons 
partir  demain  comme  nous  l’espérions.  Nous  allons  lui  faire 
passer  un  petit  mémoire  sur  l’arrêt  des  troupes  chez  nous  et 
les  négociations  bernoises.» 

Peu  d’heures  après  avoir  expédié  cette  dernière  lettre, 
les  députés  vaudois  reçurent  la  réponse  de  Talleyrand  à  leur 
demande  d’audience.  «  Le  Directoire  m’a  chargé  de  vous 
assurer  que  vous  pouvez  compter  sur  sa  bienveillance.  11 
n’oubliera  jamais  ce  que  vous  doit  la  cause  de  la  liberté  et 
il  ne  doute  point  qu’elle  ne  triomphe  chez  vous  de  tous  ses 
ennemis,  à  l’abri  tutélaire  du  gouvernement  représentatif. 

»  Vous  désirez  me  présenter  le  citoyen  La  Harpe  comme 
envoyé  par  l’Assemblée  représentative  de  votre  pays  près  la 
République  française.  Un  tel  choix  honore  cette  Assemblée  ; 
il  sera  extrêmement  agréable  au  gouvernement  français. 

»  S’il  vous  est  possible  de  venir  après-demain  6  ventôse 
(24  février)  vers  les  4  heures,  j’aurai  la  double  satisfaction 
de  voir  le  citoyen  La  Harpe  en  sa  nouvelle  qualité  et  de 
vous  exprimer  à  vous,  citoyens,  au  moment  de  votre  départ, 
la  haute  estime  que  m’ont  inspiré  l’énergie  du  Peuple  vau¬ 
dois  et  la  sagesse  éclairée  de  ses  Députés.  »  1 

Les  représentants  de  l’Assemblée  provisoire  ne  purent 
avoir  un  entretien  avec  Bonaparte.  Le  commandant  Autier 

1  Courrier  de  tous  les  jours  et  Bulletin  officiel .  io  mars  1  7  A- 
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s'était  rendu  avec  eux  auprès  du  général  pour  lui  demander 
une  entrevue.  «  Je  lui  annonce  que  vos  députés  étaient 
avec  moi,  raconta  Autier  à  l’Assemblée  provisoire  ;  je  solli¬ 
cite  pour  eux  une  audience.  Le  général  ordonne  qu’on  les 
fasse  entrer,  mais  ne  s’attendant  pas  à  être  reçus  de  suite, 
vos  députés  étaient  déjà  partis.  »  Avant  de  quitter  Paris,  ils 
allèrent  de  nouveau  lui  demander  une  entrevue  ;  le  général 
était  absent.  «  Je  suis  fâché  de  ne  pas  m’être  trouvé  chez 
moi  lorsque  vous  vous  y  êtes  présentés,  leur  écrivit-il  aussitôt. 
J’aurais  vu  avec  plaisir  les  Députés  d’un  peuple  qui  vient  de 
rompre  ses  chaînes.  Je  les  aurais  remerciés  du  bon  accueil 
que  j’ai  reçu  en  traversant  le  Pays  de  Vaud.  »  1 

Les  députés  vaudois  arrivèrent  le  dimanche  4  mars  à  Lau¬ 
sanne  où  ils  furent  reçus  avec  le  plus  grand  plaisir  et  les 
marques  de  la  plus  vive  reconnaissance.  Ils  présentèrent  à 
l’Assemblée  provisoire  un  rapport  relatant  le  succès  de  leur 
mission  et  la  manière  «  simple,  fraternelle  et  honnête  avec 
laquelle  les  reçurent  ceux  devant  qui  tremblent  tous  les 
potentats  de  la  terre.  »  Ce  rapport  qui  n’ajoute  guère  de 
renseignements  à  ceux  que  l’on  a  pu  trouver  dans  les  lettres 
qu’ils  écrivirent  de  Paris,  a  été  inséré  dans  les  numéros  des 
7  et  8  mars  1798  du  Bulletin  officiel. 

E.  M. 

Le  peintre  animalier  Sylvestre  Pidoux. 

Nous  aurons  peut-être  remarqué,  dans  une  excursion  au  pays  de 
l’ancien  comté  de  Gruyère,  que  le  linteau  de  la  grande  porte  de 
certaine  grange  est  orné  d’une  peinture  pittoresque,  parfois  aux 
couleurs  criardes,  représentant  invariablement  le  départ  d’un  trou¬ 
peau  de  vaches  pour  la  montagne.  Cette  peinture  est  l’œuvre  d’un 
artiste  indigène.  Dans  le  nombre  de  ces  artistes  du  pays  qui  pos¬ 
sédèrent  un  réel  talent  et  dont  les  œuvres  sont  recherchées,  nous 
nommerons  Sylvestre  Pidoux. 

1  Lettre  du  6  ventôse  an  6  (24  février  1798).  Bulletin  officiel  du  10  mars 

1798. 


—  8i  — 

Notre  époque  distraite  n’a  jamais  eu  conscience  de  la  disparition 
de  cet  artiste.  Son  nom  est  plus  ou  moins  ignoré  de  ses  conci¬ 
toyens  ;  et  pourtant  il  a  assez  vécu  pour  laisser  son  souvenir. 

L’histoire  du  peintre  Pidoux  est  celle  de  tant  de  génies  :  un 
combat  acharné  avec  la  pauvreté  et  la  faim.  Mais  pour  notre 
artiste  le  combat  n’a  pas  été  acharné,  il  n’a  pas  lutté. 

Dans  le  nombre  de  ses  ancêtres,  plusieurs  se  sont  distingués  par 
des  œuvres  artistiques,  et  plus  d’une  église  de  la  Gruyère  possède 
des  tableaux,  ou  des  autels  sculptés  par  un  membre  de  la  même 
famille. 

Notre  peintre  est  né  à  Vuadens,  gros  village,  près  de  Bulle,  le 
12  décembre  1800.  Son  père,  maréchal-ferrant,  l’envoya  avec  son 
frère  Marc  dans  les  vastes  forêts  de  Vuadens  pour  y  faire  du  char¬ 
bon  ;  l’école  buissonnière  ne  réclamait  pas  alors  la  visite  du  gen¬ 
darme.  Les  deux  frères  Pidoux  passèrent  la  plus  grande  partie  de 
leur  jeunesse  dans  les  bois,  dormant  souvent  à  l’hôtellerie  de  la 
Belle-Etoile  et  n’avaient  le  matin  d’autre  toilette  à  faire  que  de 
secouer  les  feuilles  mortes  attachées  aux  cheveux  et  aux  habits. 
Pour  remplir  les  longues  heures  que  réclamait  la  surveillance  de 
la  charbonnière,  le  jeune  Sylvestre  Pidoux  se  mit  à  dessiner  à 
l’aide  d’un  morceau  de  charbon  sur  une  planche,  ces  belles  vaches 
qui  ont  toujours  fait  l’orgueil  de  la  Gruyère.  Il  était  trop  pauvre 
pour  se  procurer  une  boîte  de  couleurs  et  des  pinceaux.  Il  se  rési¬ 
gna,  faute  de  mieux,  à  fabriquer  des  couleurs  :  le  troène,  l’épine- 
vinette  et  d’autres  plantes  remplacèrent  les  colorants. 

Ce  ne  fut  qu’au  bout  de  quelques  années  que  notre  artiste  put 
enfin  s’acheter  un  modeste  matériel  de  peintre.  Lorsqu’il  faisait 
l’aumône  de  quelques  souvenirs  de  sa  vie,  il  ne  manquait  pas  de 
rappeler  la  joie  qu’il  ressentit  de  posséder  enfin  une  boîte  de  cou¬ 
leurs  aver  deux  pinceaux. 

Une  fois  en  possession  de  sa  boîte  de  couleurs,  Pidoux  se 
mit  à  peindre  sans  relâche  des  vaches  et  toujours  des  vaches 
sur  de  longues  et  larges  bandes  de  papier  ou  sur  une  planche  qu’on 
clouait  sur  la  grande  porte  de  la  grange. 

A  l’occasion  d’une  exposition  agricole  qui  s’ouvrit  à  tribourg, 
notre  peintre  fit  une  œuvre  importante  qui  fut  exposée  et  admirée. 
Le  sujet  était  encore  le  départ  d’un  troupeau  de  vaches  pour  la 
montagne.  Sa  peinture  comprenait  quarante-huit  bêtes  dessinées 
avec  perfection,  puis  les  armaillis  à  la  tête  et,  à  la  fin  du  cortège, 
les  deux  juments  noires  qui  conduisent  le  train  du  chalet.  Tout  ce 
qui  constitue  le  poème  alpestre  d’une  émigration  du  troupeau  vers 
l’alpe  se  rencontre  avec  une  grande  perfection  ;  il  ne  manquait 
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plus  que  le  fracas  des  sonnailles  pour  compléter  l'illusion  de  la 
réalité. 

Lors  de  cette  exposition  agricole  de  Fribourg.  Pidoux  se  décida 
à  s’y  rendre  sur  les  instances  de  son  curé,  le  doyen  Chenaux,  le 
célèbre  botaniste  bien  connu.  Pidoux  raconta  à  son  retour  que  ce 
fut  le  plus  beau  jour  de  sa  vie.  11  fut  choyé,  fêté  ;  il  étonna  même  les 
connaisseurs  en  fait  d’art  par  ses  observations,  ses  jugements  sûrs, 
alors  qu'il  n’avait  de  sa  vie  ouvert  un  ouvrage  qui  pût  l’ins¬ 
truire. 

Une  seule  fois  il  abandonna  son  sujet  de  prédilection,  les  vaches 
et  toujours  les  vaches,  pour  cultiver  un  autre  genre.  Ce  ne  fut  là 
qu’un  incident. 

Ayant  vu  passer  la  «  grande  famille  du  Pâquier  »  composée  du 
père,  de  la  mère  et  des  vingt-quatre  enfants,  se  rendant  à  Fri¬ 
bourg,  pour  s’y  faire  voir  et  surtout  pour  obtenir  des  secours,  qui, 
entre  parenthèse,  ne  leur  firent  pas  défaut,  notre  peintre  fixa  sur 
une  bande  de  papier  ces  vingt-six  personnes.  Rien  de  plus  curieux 
que  de  voir  les  diverses  poses  qu’il  a  données  à  chaque  membrede 
cette  nombreuse  famille;  il  a  communiqué  à  ses  sujets  une  atti¬ 
tude  différente  et  des  plus  naturelles  ;  ce  qui  nous  prouve  que  le 
peintre  Pidoux  était  un  fin  observateur  et  qu’il  demeurait  esclave 
de  son  modèle. 

Le  peintre  genevois,  M.  Albert  Lugardon,  qui  autrefois  séjour¬ 
nait  dans  la  Gruyère,  où  il  a  rempli  de  bien  belles  toiles,  avait 
entendu  parler  de  son  «  collègue  de  Vuadens  ».  Il  ne  manqua  pa-* 
de  lui  faire  une  visite.  Il  fut  surpris  du  talent  du  peintre  de  Vua- 
dens  et  lui  fit  plusieurs  commandes. 

L’atelier  de  notre  artiste  était  tout  ce  qu’il  y  avait  de  primitif 
car  c’était  la  forge  de  son  père,  sans  transformation,  sans  blan¬ 
chissage  :  un  petit  réduit  noir  comme  une  cave,  où  un  jour  mesuré 
par  une  petite  fenêtre  aux  vitres  enfumées,  répandait  quelque 
clarté. 

C’est  dans  cette  ancienne  forge  que  Sylvestre  Pidoux  passa  sa 
vie  ;  elle  fut  le  témoin  de  bien  des  misères  et  quelquefois  de  quel¬ 
que  rayon  de  joie,  lorsque  les  commandes  arrivaient;  Pidoux  n’a 
jamais  été  soucieux  de  sortir  de  sa  pauvre  existence  et  la  fortune 
ne  s’est  jamais  présentée  à  lui,  que  du  reste  il  n’aurait  pas 
connue. 

Fribourg,  novembre  1902. 


Fr.  Reich len. 
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FONDERIE  DE  CLOCHES  A  LAUSANNE 

Au  moyen-âge,  les  fondeurs  de  cloches  n’avaient  pas  d’a¬ 
telier  fixe,  ils  se  transportaient,  avec  leur  matériel  d’un  lieu 
à  un  autre,  là  où  l’on  voulait  faire  fondre  des  cloches,  ils 
creusaient  une  fosse  près  de  l’église  et  bâtissaient  un  four¬ 
neau.  (Voir  le  dictionnaire  de  Viollet-le-Duc  au  mot  cloche .) 

C’est  une  de  ces  anciennes  fonderies  que  l’on  a  décou¬ 
verte  récemment  au  midi  de  la  cathédrale  devant  le  tran¬ 
sept  sud. 

L’association  du  Vieux-Lausanne  a  fait  faire  deux  fouilles 
sur  cet  emplacement  et  a  recueilli  un  bon  nombre  de  frag¬ 
ments  de  moules,  vingt  entr’autres  ornés  de  filets  ou  de  dou¬ 
bles-filets  ;  ces  fragments  sont  intéressants  parce  que  en 
en  mesurant  leurs  courbes,  on  a  une  idée  de  la  grandeur  des 
cloches  ;  presque  toutes  les  courbes  sont  à  grands  rayons, 
de  I  m.  40  à  I  m.  80  de  diamètre  ;  onze  autres  fragments 
ont  une  ou  plusieurs  lettres  gothiques. 

Huit  fragments  portent 
des  ornements  divers  parmi 
lesquels  on  remarque  un 
petit  médaillon  représen¬ 
tant  un  lion  ailé,  symbole  de 
l’évangéliste  Saint- Marc; 
sur  un  autre  médaillon, 
malheureusement  incom¬ 
plet,  on  voit  un  bœuf,  sym¬ 
bole  de  l’évangéliste  Saint- 
Luc. 
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Six  fragments  d’intérieurs  de  cloches  indiquent  le  renfle¬ 
ment  du  bas  à  l’endroit  où  frappe  le  battant  ;  un  grand 
nombre  de  fragments  unis  ne  présentent  que  peu  d’intérêt. 

Les  moules  sont  faits  d’une  terre  mélangée  d’étoupe  ou 
d’une  autre  matière  fibreuse,  qui,  en  se  calcinant,  a  commu¬ 
niqué  à  la  terre  une  couleur  noire  ;  la  surface  qui  a  été  en 
contact  avec  le  métal  est  grisâtre  plus  ou  moins  foncé,  avec 
par-ci  par-là  quelques  taches  de  vert-de-gris. 

Le  moule  proprement  dit  était  enveloppé  d’une  terre  jau¬ 
nâtre  devenue  un  peu  rouge  par  la  chaleur  de  la  fonte,  mais 
néanmoins  restée  molle. 

Enfin  on  a  recueilli  une  certaine  quantité  de  laitier,  gouttes 
de  bronze  et  d’étain. 

Presque  tous  ces  débris  ont  été  trouvés  à  environ  i  m.  50 
du  sol  actuel  ;  on  voyait  encore  assez  distinctement  à  cette 
profondeur,  l’emplacement  de  plusieurs  cloches  indiqué  par 
des  arcs  de  cercles  de  cette  terre  jaunâtre  dont  il  est  parlé 
ci-dessus;  le  plus  grand  de  ces  arcs  mesurait  76  cm.  de 
longueur  avec  une  flèche  de  7  Y 2  cm.  ce  qui  donne  un  rayon 
de  1  mètre,  soit  2  mètres  de  diamètre. 

'  Pour  sortir  la  cloche  une  fois  fondue,  il  fallait  nécessaire¬ 
ment  briser  le  moule  et  les  débris  étaient  rejetés  dans  le 
trou,  ce  qui  explique  pourquoi  tous  les  fragments  recueillis 
se  trouvaient  au  fond  et  à  l’intérieur  des  cercles. 

Au-dessous  des  moules  il  y  avait  une  petite  couche  de 
terre  glaise,  blanchâtre,  sorte  de  terre  à  four,  évidemment 
rapportée  par  les  fondeurs  ;  plus  bas  on  a  trouvé  du  limon 
gris,  annonçant  que  la  molasse  n’était  pas  loin. 

On  se  demandera  comment  cet  emplacement  n’a  pas  été 
bouleversé  par  les  nombreuses  inhumations  qui  se  faisaient 
autour  de  l’église  ;  la  réponse  est  simple:  M.  Viollet-le-Duc 
a  fait  abaisser  le  sol  en  cet  endroit  d’environ  un  mètre  ;  les 
moules  se  trouvaient  autrefois  à  environ  2  mètres  50  de 
profondeur,  par  conséquent  à  l’abri  de  la  pioche  des  fossoyeurs. 
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L’emplacement  n’était  pourtant  pas  intact  :  une  tranchée 
faite  le  printemps  dernier,  pour  la  pose  d’une  conduite 
d’eau,  le  traversait  de  l’est  à  l’ouest;  c’est  même  ce  travail 
qui  a  donné  l’éveil. 

J.  Mellet. 

GUERRE  ET  SERVICE  MILITAIRE 
1550-1600 

Extraits  des  manuaux  de  l’ancienne  commune  de  Villctte 

par  H.  Vomis. 

(Suite.) 

M annal  i  B  2.  —  Juing  1556.  Le  gouverneur  me  doyt  pour 
despens  faict  par  egrege  richard  et  forel  quand  il  furent  ver  mr  le 
ballif  avec  les  4  perroysses  pour  lui  proposer  notre  povretes  causant 
Elections  de  lat  guerres  a  lausanne  6  solz  Et  pour  mon  soupe 
6  s.  5  d. 

La  dimanche  7  nov  1557.  Conseil  et  riere  conseil.  Premièrement 
a  este  regarder  et  proposes  touchant  le  mandement  qui  mr  le 
mayor  asseroyt  (assure)  ou  son  lieutenant  avoir  ressu  touchant  les 
50  hommes  eslieu  pour  aller  en  guerres  avec  les  25  premier  eslieuz 
pour  en  avoir  le  billiet  a  este  surset  tirer  lopignion  des  srs  qui  Ion 
ne  lui  deuz  donner  ledit  billiet  que  premièrement  il  ne  monstrat 
ledit  mandement  et  en  donner  le  double  et  se  set  ne  veul  faire  qui 
Ion  dehusses  aller  ver  mr  le  ballif  et  lui  proposer  comen  a  tous 
propos  il  nous  reffuse  le  double  des  mandements  et  ne  savons 
comen  surset  nous  conduyre  et  prinsipaJement  en  effet  de  guerres 
et  autres.  Lesdits  srs  ont  pour  set  faire  et  proposes  eslieu  n.  p. 
malliardoz,  h  frs  forestey  ausy  a  este  conclu  qui  si  mr  le  ballif  ne 
veulx  permettre  den  avoir  le  double  qui  Ion  dehusse  aller  a  berne 
devant  lescellences  de  nouz  princes  et  srs. 

Le  jeudi  devan  dernier  de  décembre  1557.  Conseil  et  riere  con¬ 
seil  assembles  pour  trouver  dargens  pour  la  reste  du  poyement  tant 
des  arnoys  qui  piques  a  este  regarder  qui  seroit  bon  denpronter 
16  escus  qui  montoyt  ladite  reste  qui  ausy  pour  les  despens  de 
lenbesadeur  set  qui  pre  lederrey  set  offert  le  prester  ung  moys  et 
le  comong  lui  singne  ung  escus  et  puis  a  este  tirer  lopignion  pour 
aultant  qui  falloit  porter  ledit  argens  a  berne  au  lendemain  a  este 
conclu  tout  de  voix  comune  qui  le  gouverneur  dovges  lesdeffalans 
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aller  gager  au  lendemain  ou  au  plus  brief  qui  porras  sans  marcv 
et  ausy  qui  lescus  singnes  a  pre  lederrey  qui  yceux  le  doygent 
porter  sans  marcy. 

Le  ii  febvrier  1558.  Item  plus  a  este  conclu  que  touchant  les 
eslieuz  pour  aller  en  guerres  et  ausy  pour  faire  lat  tallie  pour  lat 
suvte  de  lat  guerres  conclu  que  les  eslieuz  soyent  ausy  bien  taxes 
que  les  autres  toutefois  qui  a  lat  ire  sorties  les  eslieuz  soyent  franc 
et  ne  doygent  riens  poyer  jusques  a  set  qui  sorte  une  autres  eslec- 
tions  qui  alors  qui  une  autres  sorties  soyt  ferat  qui  des  incontinant 
estant  sortie  les  autres  apres  les  premier  qui  les  premier  dovvent 
poyes  set  qui  seront  taxes  cornent  les  autres  qui  iront. 

Le  vendredy  27  may  1558.  (Le  mayor  refuse  de  donner  le  ser¬ 
ment  aux  gardes  de  Villette  et  déverse  sur  les  ambassadeurs  de 
cette  paroisse  toute  sa  bile).  Ains  a  parler  de  beaucop  daffaire  et 
prinsipalement  de  lelections  de  lat  guerres  qui  messieurs  du  conseil 
avoent  faict  ausy  de  la  visitations  qui  fust  faicte  par  egrege  ant. 
richard  et  h  frs  forestey  pour  voir  sy  les  eslieu  pour  aller  en 
guerres  sy  lestoen  en  bon  équipages  au  contenu  du  mandement 
set  qui  ledit  sr  mayor  disoyt  qui  a  nous  napertenoyt  de  set  faire 
ains  a  lui  et  qui  nous  venoen  a  lui  osurpes  son  offices  et  pour  set 
ne  volloit  sela  ainsin  laisser  sinon  qui  les  srs  du  conseil  lui  Usent 
une  lettre  testimoniales  cornent  nous  avions  set  faict  par  ignioran- 
ccs  pour  le  temps  a  venir  et  sela  fesant  qui  donnerat  le  serement 
aux  gardes  set  qui  lesdits  srs  ont  surset  tirer  loppignion  set  qui  de 
comune  vois  on  tout  dvt  qui  de  lettre  Ion  ne  lui  en  ferat  point 
ains  lui  prier  encoures  de  rechief  de  donner  le  serement  aux 
gardes. 

Alanual  1  B  3.  —  Lundv  15  apvril  1560.  Sus  la  déclaration 
faicte  par  le  ballif  aux  envoyés  de  la  paroisse  assavoir  ant.  richard 
h  sat.  parisod  et  glande  forel  causant  la  giette  et  taille  faicte  de  la 
guerre  combien  quils  ny  allissent  pour  ce  effect  ains  pour  le  man¬ 
dement  obtenuz  par  Iq  lyn  leur  fust  donner  dentendre  par  ledit 
sr  ballif  que  icelluy  volloit  avoir  en  ses  mains  ladite  giette  Surquoy 
a  este  resolluz  que  cella  doibge  estre  communiquer  aux  aultres 
paroisses  affyn  que  sur  ce  par  ensemble  Ion  en  aye  advis. 

(NB.  Ce  Iq  lyn  venait  d’être  dispensé  du  paiement  de  la  taille 
de  guerre  par  le  bailli  ;  aussitôt,  saturnin  davel  formule  une 
demande  pareille.  Le  conseil  de  Villette  tout  ému  obtint  le  retrait 
rie  ces  dispenses  et  lq  lyn,  devenu  un  objet  d’animadversion,  paya 
chèrement  son  audace). 

Le  vendredy  24  mai.  Resolluz  que  pour  aultant  que  la  comune 
ast  soubtenuz  plussieurs  coustanges  en  allant  querre  les  arnetz  et 
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lances  a  berne  que  tous  ceulx  a  qui  Ion  en  délivrer  doibgent  poier 
ung  bon  teston. 

Le  16  apvril  1563.  Les  gouverneurs  des  villages  viendront 
vendredy  prochain  apporter  leurs  billietz  de  la  giette  de  la 
guerre. 


PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


***  Dans  sa  dernière  séance  de  l’année  1902,  la  Société  d’his¬ 
toire  et  d’archéologie  de  Genève  a  entendu  M.  Eug.  de  Budé  lui 
présenter,  à  l’aide  de  documents  inédits,  le  récit  de  V arrestation  du 
duc  de  Bassano  au  château  d' Al/aman  en  1815.  Après  la  chute  de 
son  maître,  Maret,  duc  de  Bassano,  avait  été  obligé  de  quitter  la 
France  pour  se  réfugier  en  Suisse.  11  ne  tarda  pas,  du  reste,  à  deve¬ 
nir  la  victime  de  la  chasse,  organisée  sur  tout  le  territoire  suisse, 
contre  les  adhérents  de  Napoléon,  car,  le  4  août  au  soir,  un  lieute¬ 
nant,  venu  de  Berne,  à  la  tête  d’une  compagnie  de  carabiniers, 
procédait  à  son  arrestation  et  à  celle  de  sa  femme  au  château  d’Al- 
laman,  où  ils  avaient  accepté  l’hospitalité  du  comte  de  Sellon. 
Cette  arrestation,  hautement  réprouvée  par  les  autorités  vaudoises, 
fut  le  prélude  de  nombreuses  vexations,  qui  ne  finirent  qu’avec  le 
séjour  du  duc  en  Suisse.  Les  autorités  bernoises,  fort  ennuyées  de 
la  présence  d’un  hôte  aussi  compromettant,  lui  firent  exécuter  de 
nombreuses  marches  et  contre-marches  sur  les  routes  postales  de 
la  Suisse,  jusqu’au  jour  où  il  se  retira  en  Autriche.  Il  n’y  a  donc 
pas  lieu  de  trop  s’étonner  si  la  duchesse,  donnant  libre  cours  à  sa 
mauvaise  humeur,  écrivit,  peu  après,  de  Gratz,  où  elle  s’était  reti¬ 
rée  avec  sa  famille,  que  les  «  autorités  bernoises  étaient  des  bêtes 
plus  féroces  que  les  ours  qui  habitaient  leurs  fossés.  » 

A  la  même  séance,  M.  Victor  van  Berchem  a  présenté  le  recueil 
de  documents  encore  inachevé  que  la  Société  publie  à  l’occasion 
du  troisième  centenaire  de  l’Escalade.  Les  documents  en  question 
ont  été  réunis  dans  les  archives  de  Turin,  de  Rome,  de  Milan,  de 
Simancas  (en  Espagne),  de  Paris  et  de  Londres  par  les  soins  du 
regretté  Emile  Dunant  et  de  MM.  Charles  Borgeaud, Decrue  Schiff 
et  Mottaz.  Bs  contribueront  à  mettre  en  lumière  le  côté  internatio¬ 
nal  de  cet  épisode  de  l’histoire  genevoise,  et  ils  assigneront  à  cha¬ 
cune  des  puissances  intéressées  à  l’Escalade  la  part  de  responsa¬ 
bilité  qui  lui  incombe  dans  la  préparation  du  coup  de  main  du  duc 
de  Savoie. 
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Le  volume  en  préparation  est  destiné  à  paraître  prochainement 
malgré  de  regrettables  contretemps  imputables  aux  circonstances, 
et  il  faut  en  remercier  M.  van  Berehem,  qui  s'est  voué  complète¬ 
ment  à  cette  tâche  considérable,  consistant  à  annoter  et  à  publier 
l’abondante  moisson  de  documents  inédits  et  de  premier  ordre 
recueillis  dans  tant  d’endroits  différents. 

Le  volume  de  l’Escalade  comprendra  les  pièces  d’archives  re¬ 
cueillies  pour  les  années  1598-1603.  Les  plus  importantes  de  ces 
dernières  paraîtront  in  extenso ,  les  autres  en  extraits. 

Après  avoir  retracé  la  marche  et  le  résultat  des  recherches  d’ar¬ 
chives  susmentionnées,  M.  van  Berehem  a  donné  quelques  rensei¬ 
gnements  intéressants  sur  la  préparation  diplomatique  de  l’Esca¬ 
lade,  et  a  terminé  son  attachante,  mais  trop  courte  conférence, 
par  la  lecture  de  quelques  documents  particulièrement  inté¬ 
ressants. 

Dans  sa  séance  de  janvier,  la  Société  a  constitué  son  comité  de 
la  manière  suivante:  M.  le  professeur  Ch.  Seitz,  président  ;  M.  le 
professeur  Decrue,  vice-président  ;  M.  Lucien  Cramer,  secrétaire  ; 
M.  Victor  van  Berehem,  trésorier;  M.  Henri  de  Blonay,  bibliothé¬ 
caire  ;  MM.  Alfred  Cartier,  Léon  Gautier,  Eugène  Ritter  et  Emile 
Rivoire,  membres  adjoints  du  comité. 

Avant  cette  opération,  la  Société  avait  eu  l’occasion  d’entendre 
la  lecture  du  rapport  présidentiel  dû  à  la  plume  de  son  distingué 
président  sortant  de  charge,  M.  Alfred  Cartier. 

La  séance  a  été  terminée  par  une  conférence  de  M.  Louis  Bron 
sur  «  le  casque  de  chevalerie  à  travers  les  âges  ».  Le  directeur  de 
notre  salle  des  armures,  bien  connu  par  sa  compétence  dans  cette 
branche  annexe  de  l’histoire  relative  aux  questions  d’armement  et 
d'équipement,  a  parlé  des  multiples  transformations  du  casque 
depuis  l’époque  romaine  jusqu’à  la  création  des  armées  modernes. 
11  a  été  amené  tout  naturellement  à  examiner  les  autres  pièces  de 
l’armement,  qui,  généralement,  faisaient  un  tout  avec  le  couvre- 
chef.  M.  Bron  a  accompagné  sa  vivante  démonstration  de  l’exhibi¬ 
tion  d’une  belle  collection  d’estampes  et  d’aquarelles,  et  ainsi  il  n'a 
pas  peu  contribué  à  rehausser  encore  l'éclat  de  cette  communica¬ 
tion  d’un  genre  si  nouveau  pour  les  membres  de  la  Société  d'his¬ 
toire.  L’aimable  conférencier  a  bien  voulu  faire  entrevoir  à  se> 
collègues  la  perspective  d'une  nouvelle  conférence  consacrée  cette 
fois  à  l’armement  de  l’infanterie. 

La  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève  a  eu  l’heu¬ 
reuse  idée  de  dresser,  dans  un  Bulletin  spécial,  la  liste  des  publica¬ 
tions  de  tous  ses  membres,  de  1890  à  1900.  Ce  fascicule  n°  6  rendra 
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des  services  nombreux  aux  chercheurs.  Si  nous  ajoutons  que  cette 
liste  remplit  75  pages,  nous  aurons  montré  par  cela  même  com¬ 
bien  est  grande  l’activité  des  historiens  genevois.  Le  fascicule  n°  7 
du  même  Bulletin  contient  lui  aussi  une  innovation  intéressante, 
qui  consiste  dans  la  publication  d’un  résumé  un  peu  complet  des 
communications  qui  ont  été  faites  par  les  membres  de  la  Société 
dans  les  séances  de  l’année  1901-1902. 

*  *  LL.  EE.  de  Berne  ayant  une  question  de  quelque  impor¬ 
tance  à  discuter  en  1670  avec  le  gouvernement  de  Neuchâtel,  il 
s’éleva  entre  les  délégués  des  deux  pays  une  petite  querelle  de 
préséance.  Les  délégués  bernois  prétendaient  avoir  droit  au  pre¬ 
mier  rang,,  mais  ceux  de  Neuchâtel  ne  voulaient  pas  le  leur  accor¬ 
der.  Le  commissaire  Goudard  rédigea  aussitôt  une  liste  de  17  ar¬ 
guments  destinés  à  convaincre  chacun  de  la  supériorité  de  Berne 
sur  Neuchâtel.  Plusieurs  de  ces  arguments  sont  assez  intéressants 
pour  être  reproduits  ici  : 

«  ...6.  Si  Son  Altesse  (le  prince  de  Neuchâtel)  est  souverain, 
Leurs  Excellences  Pont  esté  avant  luy  ;  s’il  possède  un  comté,  elles 
en  possèdent  douze;  s’il  est  duc,  en  ceste  qualité  il  n’est  pas  sou¬ 
verain,  mais  despend  du  Roy,  là  où  c’est  qu’au  contraire,  Leurs 
Excellences  ne  despendent  que  de  Dieu,  joint  à  ce  qu’ils  sont  aussy 
posés  en  la  place  des  ducs  de  Zerringuen  et  de  Savoy  et  notamment 
des  roys  de  Bourgogne. 

10.  D’autant  que  la  république  de  Berne  représente  aussy  non 
seulement  un  roy  de  Bourgogne,  un  duc  de  Zerringuen,  un  duc  de 
Savoy,  plusieurs  comtes,  etc.,  mais  aussy  l’évesque  de  Lausanne, 
lequel  précédait  Pevesque  de  Basle,  de  Constance,  de  Genève,  de 
Lyon,  de  Tarantaise,  etc. 

11.  D’autant  que  la  république  de  Berne  a  une  plus  grande 
puissance,  une  plus  grande  estendue,  un  plus  grand  estât,  un 
grand  nombre  de  provinces,  comtés,  baronies,  seigneuries,  villes, 
villages,  sujets,  etc.,  que  Son  Altesse  de  Neufchastel. 

14.  Celluy  qui  n’est  pas  absolu  rière  son  pays  et  n’est  pas  juge 
sur  les  affaires  entre  luy  et  ses  sujets,  et  qui  doit  tenir  son  pays, 
villes,  chasteaux  ouverts  en  toute  sorte  de  temps,  est  véritable¬ 
ment  inférieur  et  moindre  à  celuy  à  qui  il  doit  semblables  astric- 
tions  et  assujettions,  comme  sont  Leurs  Excellences  de  Berne  au 
regard  de  Son  Altesse  de  Neufchastel. 

16.  Leurs  Excellences  de  Berne  ont  esté  tousjours  non  seule¬ 
ment  juges  entre  les  seigneurs  comtes  de  Neufchastel,  mais  encore 
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leurs  protecteurs  contre  les  Roys  de  France  et  divers  autres  sei¬ 
gneurs. 

17.  Et  finallement  parceque  la  chose  a  tousjours  esté  ainsy  prati¬ 
quée,  soit  par  les  escrits  qui  ont  esté  faits  entr’eux,  soit  dans  leurs 
assemblées,  les  magnifiques  seigneurs  députés  de  Berne  ayants 
tousjours  esté  nommés  les  premiers  dans  les  traités...  Ayants  de 
mesme  ordinairement  eus  la  droite  et  la  préséance  dans  toutes  leurs 
assemblées...  » 

Ces  quelques  points  suffisent  pour  montrer  l’étendue  des  préten¬ 
tions  de  nos  anciennes  républiques  suisses. 

***  Dis-moi  qui  tu  hantes...,  dit  le  proverbe.  On  pourrait  le  for¬ 
muler  autrement  :  dis-moi  la  maison  que  tu  habites,  je  te  dirai  qui 
tu  es.  Aucune  manifestation  de  l’activité  humaine  n’est  plus  carac¬ 
téristique  que  la  façon  dont  chacun  construit  sa  maison  et  l’adapte 
aux  exigences  du  lieu  et  du  climat.  C’est  donc  faire  œuvre  d’histo¬ 
rien  que  d’étudier  la  maison  suisse.  Le  premier  volume  de  la 
Maison  Suisse  d’après  ses  formes  rustiques  et  son  développement 
historique,  par  le  Dr  J.  Hunziker  (traduction  de  Fréd.  Broillet,  Lau¬ 
sanne  et  Aarau,  Payot  et  Cie  et  R.  Sauerlænder),  est  consacré 
au  Valais.  Ce  canton  est  bien,  comme  le  dit  l’auteur,  un  petit 
monde  à  part,  et,  dans  ce  petit  monde,  d’autres  unités  géographi¬ 
ques,  plus  petites  encore,  séparées  les  unes  des  autres  par  d’infran¬ 
chissables  montagnes  et  communiquant  difficilement  avec  la  vallée 
centrale,  ont  eu  leur  vie  à  part  et  se  sont  développées  d’une  façon 
originale.  Si  donc  on  constate  une  certaine  unité  dans  le  type,  les 
variétés  sont  nombreuses  et  bien  nettement  caractérisées.  M.  Hun¬ 
ziker  nous  promène  de  l’une  à  l’autre  des  grandes  et  belles  cons¬ 
tructions  du  Val  d’ Illiez  aux  mazots  de  la  haute  montagne,  des  mai¬ 
sons  en  pierres  de  la  vallée  principale  aux  constructions  de  bois 
des  vallées  latérales.  Nous  en  apprenons  tout  ce  qu’on  peut  en 
savoir,  l’aspect  extérieur,  la  place,  les  noms  locaux  affectés  aux 
diverses  pièces,  les  inscriptions  et  les  dessins  qui  les  ornent.  Tout 
cela  est  décrit  avec  une  exactitude  parfaite  et  une  sûreté  d’obser¬ 
vation  irréprochable.  Ce  beau  volume  est  en  même  temps  une 
œuvre  artistique  et  un  document  historique  précieux. 

Si  le  Valais  constitue  un  petit  monde  à  part,  son  Histoire 
n’en  a  que  plus  de  saveur  et  d’originalité.  M.  Hilaire  Gay  l’a  retra¬ 
cée  en  fort  bons  termes  et  son  œuvre  en  est  à  la  seconde  édition. 
(Genève,  A.  Jullien).  On  y  suit  pas  à  pas  le  développement  d’un 
peuple  un  peu  rude,  mais  brave,  tenace,  énergique,  qui  poursuit 
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avec  une  indomptable  persévérance  un  seul  but,  la  liberté.  Cette 
histoire  est  particulièrement  intéressante  pour  les  Vaudois  qui  ont 
tant  de  rapports  avec  les  Valaisans. 

*  *  *  «  De  bien  en  mieux  »,  telle  paraît  être  la  devise  des  auteurs 
du  Dictionnaire  géographique  de  la  Suisse  (Neuchâtel,  Attinger 
frères).  Chaque  livraison  constitue  une  œuvre  d’art  en  même  temps 
qu’une  œuvre  scientifique.  Le  cinquième  fascicule  (Alpes  d’Enga- 
dine-Furstenau)  contient  d’importantes  monographies,  en  particu¬ 
lier  celles  du  canton  et  de  la  ville  de  Fribourg  qui  occupent  une 
trentaine  de  pages  dues  à  la  plume  de  M.  le  professeur  M.  Musy, 
de  M.  l’ingénieur  Am.  Gremaud  et  de  M.  le  Dr  Buomberger. 

Plusieurs  cartes  géographiques  et  statistiques  éclairent  le  texte. 
A  mentionner  aussi  un  plan  historique  des  développements  succes¬ 
sifs  de  la  ville  de  Fribourg. 

#  *  *  M.  le  professeur  A.  Bernus  a  eu  l’heureuse  idée  de  réunir  en 
une  brochure  les  articles  parus  dans  la  Gazette  de  Lausanne  sur 
l’Imprimerie  à  Lausanne  aux  XVe  et  XVIe  siècles.  Cet  exposé 
si  clair  et  si  précis  rappellera  aux  amis  du  Vieux  Lausanne  les 
intéressants  souvenirs  de  leurs  visites  à  l’exposition  de  l’an  passé. 

Lausanne  au  temps  de  la  Réformation  avec  une  introduc¬ 
tion  sur  Pierre  Viret  et  Orbe  sa  ville  natale  (Lausanne,  Geor¬ 
ges  Bridel  et  Cie)  est  un  résumé  clair  et  précis  de  ce  que  l’on  sait 
sur  cette  matière.  L’auteur,  M.  Emile  Doumergue,  a  puisé  aux 
bonnes  sources  et  a  donné  un  aperçu  général  de  ce  qu’étaient 
Lausanne  et  Orbe  à  l’époque  où  Viret  y  exerçait  son  activité. 
L’ouvrage  est  somptueusement  illustré. 

Nos  lecteurs  savent  que  M.  Mottaz  travaille  depuis  long¬ 
temps  à  recueillir  des  documents  sur  l’insurrection  des  campa¬ 
gnards  en  1802  et  l’incendie  d’un  grand  nombre  d’archives 
féodales  de  notre  canton.  Nous  apprenons  qu’il  a  résumé  les 
événements  intéressants  de  cette  époque-là  et  qu’il  va  publier 
dans  peu  de  jours  un  volume  sous  ce  titre:  La  Révolution  vau- 
doise  et  les  Bourla-Papey.  L’approche  des  fêtes  du  Centenaire 
donnera  à  cet  ouvrage  la  plus  grande  actualité. 

Le  numéro  du  15  mars  1803  du  Journal  helvétique  contient 
l’entrefilet  suivant  : 

«  Nous  devions  avoir  la  comédie  à  Lausanne:  la  municipalité 
avait  déjà  permis  au  citoyen  Célicourt,  directeur  de  la  comédie 
de  Berne,  de  venir  y  établir  un  théâtre;  mais  le  citoyen  Préfet 
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trouvant  que  nous  pouvions  employer  notre  argent  plus  utilement, 
a  décidé  le  contraire,  et  la  commission  et  les  pasteurs  ont 
applaudi.  » 


Le  Trésor  de  la  Cathédrale  de  Lausanne. 

Pour  une  fois,  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  a 
renoncé  à  la  publication  de  mémoires  originaux.  Le  cinquième 
volume  des  Mémoires  et  documents  contient  la  traduction  fran¬ 
çaise  d’un  ouvrage  allemand.  Nul  ne  s’en  plaindra,  car  l’œuvre 
que  la  Société  fait  ainsi  connaître  au  public  est  le  Trésor  de  la 
cathédrale  de  Lausanne,  le  livre  si  savant  et  si  documenté  de 
M.  Jacques  Stammler,  curé  catholique  romain  de  Berne,  fort  bien 
traduit  par  M.  Jules  Gallet,  pasteur  à  Bullet,  et  illustré  de  58  gra¬ 
vures  (Lausanne,  Georges  Bridel  et  Cie).  Cette  œuvre  intéresse 
spécialement  les  Vaudois.  Les  belles  tapisseries  et  objets  d’art  enle¬ 
vés  à  la  cathédrale  de  Lausanne  après  la  Réforme  ornent  aujour¬ 
d’hui  le  Musée  historique  de  Berne.  Un  grand  nombre  de  Vaudois 
qui  visitent  cet  établissement  l’ignorent  sans  doute.  Il  était  bon  de 
leur  rappeler  ces  faits  et  de  les  leur  faire  connaître. 

A  propos  de  cette  publication  nous  recevons  la  commu¬ 
nication  suivante  : 

La  Famille  du  5  février  publie  quelques  pages  extraites  de 
l'ouvrage  de  M.  le  professeur  Doumergue  intitulé:  Lausanne  au 
temps  de  la  Réformation ,  etc.  Cet  extrait  a  pour  titre  :  La  cathédrale 
de  Lausanne.  Très  intéressant,  écrit  avec  beaucoup  d’élan,  il  n’en 
renferme  pas  moins  quelques  inexactitudes  que  je  crois  devoir 
relever,  quoique  leur  importance  ne  soit  pas  très  grande. 

i°  Chapelle  de  Saint-Maurice. —  Il  n’est  pas  exact  de  dire 
qu’elle  a  été  «  construite  »  en  1504.  Voici  une  note  de  M.  l’abbé 
Gremaud  sur  ce  sujet  :  «  Les  stalles  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  la  nef  de  la  cathédrale  de  Lausanne  étaient  placées  autrefois 
dans  la  chapelle  qui  existe  à  l’entrée  de  cette  église,  dans  le  côté 
gauche  en  entrant,  chapelle  fondée  par  Aymon  de  Montfaucon  1 

1  Après  les  explications  données  par  Mgr  Stammler  dans  son  Trésor, 
on  devrait  écrire  Montf alcon,  lorsqu’il  s’agit  de  la  maison  de  Bresse  qui 
donna  au  diocèse  de  Lausanne  ses  deux  derniers  évêques.  Dans  le  Tré¬ 
sor  de  Chavannes,  ou  lit  au  Document  4,  pages  57  et  58  :  »  Aymé  de 
Montfalcon  signeur  de  Lausanne.  » 
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en  l'honneur  des  martyrs  de  la  légion  thébéenne  \  saint  Maurice 
et  ses  compagnons. 

«  Ce  fait  est  prouvé  par  la  Visite  des  chapelles  de  la  cathédrale ,  en 
1 529,  dont  le  registre  original  est  conservé  dans  les  archives  can¬ 
tonales  de  Lausanne.  D’autres  détails  nous  montrent  que  cette 
chapelle  avait  été  ornée  avec  beaucoup  de  luxe. 

»  Le  25  septembre  1504,  l’évêque  Avmon  fut  autorisé  par  le 
chapitre  à  édifier  et  fonder  une  chapelle.  Les  travaux  durèrent 
longtemps,  car  l’acte  de  fondation  ne  fut  rédigé  qu’au  commence¬ 
ment  du  mois  d’août  1517  et  approuvé  définitivement  par  le  cha¬ 
pitre  le  ier  septembre  1518. 

»  Si  l’on  considère  que  les  stalles,  déposées  dans  la  nef,  datent 
de  1509,  portent  les  armes  de  Montfaucon  (Montfalcon)  et  contien¬ 
nent  des  sujets  empruntés  au  martyre  de  la  légion  thébéenne,  on 
est  amené  tout  naturellement  à  admettre  que  ce  sont  celles  qui 
ont  dû  orner  la  chapelle  de  St-Maurice,  fondée  par  l’évêque  A  y  mon 
de  Montfaucon  (Montfalcon).  » 

Ces  éclaircissements  ont  paru  dans  la  Description  de  M.  François 
Curchod,  pages  52  et  53,  mais  il  n’est  pas  inutile  de  la  réim¬ 
primer. 

Mgr  Stammler  dit,  page  29  de  la  traduction  française  que  cette 
chapelle  a  été  fondée  en  1517.  Il  s’agit  ici,  je  pense,  de  la  fonda¬ 
tion  des  services  religieux  et  de  leur  inauguration. 

20  La  table  de  communion  du  Munster  de  Berne.  —  Sur  ce 
point,  M.  le  prof.  Doumergue  est  trop  affirmatif.  Les  comptes  de  la 
ville  de  Berne  nous  apprennent  que  cette  «  grande  pierre  »  tut 
amenée  de  Lausanne  à  Berne,  le  4  février  1561,  par  un  temps  de 
froidure  rigoureuse,  sur  un  char  attelé  de  cinq  chevaux  (et  non  de 
trente).  Mais  il  n’est  pas  certain  que  cette  table  de  marbre  noir  ait 
été  autrefois  l’autel  du  chœur  de  la  cathédrale,  toutefois  cela  est 
très  probable.  (Voir  Stammler,  Le  trésor  de  la  cathédrale  de  Lausanne , 
traduction  française,  p.  268  et  269). 

30  Le  prétendu  inventaire  du  trésor  de  la  cathédrale 
de  Lausanne.  —  Ici  encore,  les  assertions  de  M.  Doumergue 
manquent  de  précision  et  d’exactitude.  D’abord,  il  ne  «  paraît  » 
pas  seulement  que  ce  qu’on  a  cru  être  l’inventaire  du  trésor  de  la 
cathédrale  de  Lausanne  soit  faux,  cela  est  certain.  Chavannes 
l’établit  déjà.  Mais  cet  inventaire  n’est  pas  non  plus  celui  de  la 
collégiale  de  St-Vincent,  comme  l’affirme  M.  Doumergue.  Voici 
ce  que  dit  E.  Chavannes  à  la  page  80  de  son  Trésor  :  «  Schueler 

1  Thébéen  est  préférable  à  thébain  qui  est  cependant  plus  usité. 
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dit  que  de  son  temps  il  circulait  plusieurs  manuscrits  de  ce  tré¬ 
sor.»  —  Ces  manuscrits  ne  différaient  pas  beaucoup  les  uns  des 
autres,  c’est  vrai;  mais  ce  n’étaient  pas  des  documents  officiels. 
Les  deux  versions  que  nous  possédons  encore,  celles  citées  par 
Schueler  et  par  Simler  présentent  de  nombreuses  omissions  et 
variantes.  Une  chose  est  certaine,  c’est  que  nous  ne  possédons 
pas  l’inventaire  exact  du  trésor  de  la  collégiale  de  Berne  à  l’époque 
de  la  Réformation. 

4°  La  destruction  des  églises  de  Lausanne.  —  M.  Dou- 
mergue  parle  de  cinq  églises  rasées.  Mgr  Stammler  les  réduit  à 
quatre,  celles  de  St-Laurent,  St-Etienne,  St-Pierre  et  St-Paul,  ce 
qui  paraît  bien  suffisant.  On  peut  se  demander  si  cette  décision 
fut  exécutée  en  son  entier.  La  ville  de  Lausanne  devait  avoir  des 
lieux  de  culte.  Sans  pouvoir  m’appuyer  sur  aucun  document,  je 
serais  disposé  à  croire  que  St-Laurent  fut  épargné  ;  mais  ce  n’est 
qu’une  simple  supposition  de  ma  part. 

Oserais-je  profiter  de  cette  occasion  pour  prier  les  lecteurs  de  la 
Revue  historique  qui  possèdent  la  traduction  française  du  Trésor  de 
la  cathédrale  de  Lausanne ,  par  Jacques  Stammler,  de  mettre  à  la 
page  183,  ligne  2,  Alban  au  lieu  de  Albin. 

Jules  Galley,  pasteur. 


CHERCHEURS  ET  CURIEUX 


Monsieur  le  Rédacteur, 

Permettez-moi  de  soumettre  un  problème  à  vos  lecteurs. 

En  feuilletant  l’autre  jour  l’ouvrage  de  Studer  à  propos  de  Lau¬ 
sanne,  je  suis  tombé  sur  St-Didier.  Je  traduis  : 

«  St-Didier.  Vaud,  590  S.  Desiderius,  comme  St-Dizier,  Berne 
(erreur,  c’est  dans  le  département  du  Doubs,  frontière  bernoise) 
nommé  d’après  saint  Desiderius  qui,  étant  évêque  de  Langres,  est 
tué  vers  670  par  les  Vandales.  » 

Studer  consacre  sans  sourciller  une  église  à  un  saint  mort  80  ans 
plus  tard. 

Cela  ne  m’étonnait  pas  beaucoup,  car  page  92,  je  trouve  Donne- 
loye  Vaud,  Donnelue,  1228,  «  errinert  an  Jean  Philipp  Loys,  Herr 
von  Villardin  »,  rappelle  Jean-Philippe  Loys,  seigneur  de  Villar- 
din,  —  qui  vivait  eti  1652  !  ! 
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Toutefois  j'ai  voulu  vérifier  les  dates  et  j’ai  constaté  que  Studer 
a,  en  effet,  copié  exactement  les  dates  fournies  par  ses  sources. 

Le  Dictionnaire  historique  de  Martignier  et  de  Crousaz,  à  l'article 
St-Didier,  p.  309,  dit  : 

Sanctus  Desiderius  en  590...  Vers  la  fin  du  VIe  siècle  Contran, 
roi  des  Francs  et  des  Burgondes,  donne  à  saint  Sigon  une  grotte 
appelée  Baumette  (Balmeta)  près  de  l’église  de  Sanctus  Desiderius, 
où  s’élèvent  aujourd’hui  les  bâtiments  de  l’hospice  de  St-Loup. 

D’un  autre  côté,  Trouillat  (Monuments  de  l’histoire  de  l’évêché 
de  Bâle)  vol.  I,  pages  56-60,  reproduit  un  extrait  des  actes  de 
St-Dizier,  extrait  des  Acta  Sanctorum  des  Bollandistes,  qui  se  ter¬ 
mine  ainsi  :  «  Passi  sunt  autem  sancti  martyres  Desiderius  et  Regni- 
fridus...  tempore  Childerici  regis  ».  En  note  Trouillat  ajoute  :  On 
doit  admettre  qu’il  s’agit  ici  de  Childeric  II  qui  régna  de  670  à  673 
et  non  de  Childeric  III  déposé  en  752,  puisqu’en  727  saint  Dizier 
était  déjà  l’objet  d’une  vénération  publique,  etc. 

Il  est  évident  que  Trouillat  a  ignoré  l’existence  du  saint  Dizier 
vaudois. 

Comment  concilier  les  deux  choses,  les  actes  de  St  Desiderius 
avec  le  culte  qu’on  lui  rendait  déjà  en  590. 

S’agirait-il  de  Childeric  Ier,  fils  de  Mérovée  et  père  de  Clovis,  roi 
des  Francs  456-481  ? 

Peut-être  quelque  lecteur  pourrait-il  indiquer  la  solution? 

H.  Jaccard. 


MONUMENTS  HISTORIQUES 


CLASSEMENTS 

Un  arrêté  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  25  novembre  1902 
classe  au  nombre  des  monuments  historiques  du  canton  de  Vaud, 
les  immeubles  et  les  objets  mobiliers  désignés  ci-dessous  : 

PROPRIÉTÉS  DE  L’ÉTAT 

Orny  :  partie  centrale  et  fronton  de  la  façade  du  Château. 
Rougemont  :  ruines  du  Vanel. 

Yverdon  :  tour  de  la  caserne. 
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PROPRIÉTÉS  DES  COMMUNES 

Abbaye:  i  cloche  du  temple,  1745;  2  channes  de  communion 
de  1737. 

Aubonne  :  temple,  château,  séries  vaudoises  du  musée. 

Avenches  :  1  drapeau  Rép.  Lémanique,  4  sceaux  et  lingotière, 
4  flacons  garnitures  argent,  1  coffre  en  fer. 

Bassins  :  temple  :  1  cloche,  1744. 

Belmont  sur  Lausanne  :  temple,  2  cloches  de  1776  et  1781. 

Bex  :  les  4  cloches  du  temple,  1  drapeau  vert. 

Blonay  :  2  cloches  du  temple,  1520;  2  channes. 

Bursins  :  2  channes  et  2  coupes  de  communion,  XVIIIe  siècle. 

Chavannes-le- Chêne  :  temple  et  2  cloches,  XVe  siècle  et  1684. 

Chêne  et  Paquier  :  cloche  du  collège,  1772. 

Ste- Croix  :  1  cloche  du  temple,  1744;  1  vitrail  à  l’hôtel  de 
ville. 

Cully  :  clocher  et  2  cloches  du  temple,  1  5  1  ô- ;  563; ,  2  coupes  de 
communion,  2  canons,  3  sceaux,  1  bâton  de  justice. 

Démoret  :  2  cloches  du  temple,  1769;  2  coupes  de  commu¬ 
nion. 

Giez  :  temple  et  cloches. 

Grancy  :  portail  du  temple,  2  cloches,  1768-1769;  drapeau 
1804. 

Grandson  :  séries  vaudoises  du  musée,  menhir. 

Leysin  :  les  deux  cloches  du  temple,  XVe  siècle. 

Monte her and  :  chœur  du  temple. 

Onnens  :  chœur  et  clocher  du  temple,  chaire,  2  cloches  du  tem¬ 
ple  XVIIIe  siècle. 

Orbe  :  façade  de  l’hôtel  de  ville,  1  table,  2  poêles  à  l’hôtel  de 
ville. 

Paquier  :  temple,  chaire,  cloches  :  1  du  XVe  siècle,  l’autre  de 
1644. 

Payerne  :  château  de  Montagny  sur  Lutry,  partie  ouest. 

Perroy  :  chœur  du  temple  et  pierre  tombale,  clocher  et  cloches. 

Sévery  :  temple,  cloche  du  XVIe  siècle. 

Vulliens  :  porte  du  temple,  2  fenêtres,  cloche  1721. 

PROPRIÉTÉS  PARTICULIÈRES 

Grandson  :  chapelle,  propriété  de  la  famille  Bourgeois  (annexe 
du  temple). 

Yverdon  :  baignoire  romaine  (propriété  de  M.  G.  Emery). 


i  ime  année. 


N°  4. 


Avril  1903. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LAUSANNE  VILLE  CAMPAGNARDE 


Pendant  le  moyen  âge  et  même  jusqu’à  la  Réformation, 
l’histoire  de  Lausanne  se  confond  presque  avec  celle  de  ses 
évêques  ;  les  intrigues  de  la  Savoie  et  la  turbulence  de  la 
bourgeoisie  y  jouent  sans  doute  un  grand  rôle,  mais  en 
somme  c’est  l'Eglise  qui  accapare  l’attention.  Solidement 
assise  sur  son  rocher,  la  cathédrale  domine  et  résume  tout. 
Depuis  la  conquête  bernoise,  l’Académie  est  au  premier 
plan  et  un  instant  du  moins  elle  occupe  cette  place  avec 
quelque  éclat.  Au  XVIIIe  siècle,  Voltaire,  Gibbon,  les  mala¬ 
des  du  docteur  Tissot  font  à  leur  tour  de  Lausanne  une 
ville  cosmopolite  à  la  mode.  La  révolution  enfin  transforme 
la  société  par  sa  base  et  ouvre  l’ère  nouvelle  qui  va  se  déve¬ 
loppant  aujourd’hui. 

Des  écrivains  nombreux  ont  étudié  ces  phases  successives 
de  notre  vie  locale,  et  après  eux  il  reste  peu  à  récolter.  Ces 
moissonneurs,  toutefois,  ont  négligé  un  coin  du  champ  et, 
des  épis  qu’ils  y  ont  laissés,  il  est  possible  peut-être  de 
former  encore  une  petite  gerbe.  Qu’on  nous  passe  cette 
figure  de  rhétorique  usée,  elle  trouve  ici  tout  naturellement 
sa  place  :  ce  sont  en  effet  les  mœurs  campagnardes  de  Lau¬ 
sanne  qui  vont  nous  occuper. 

Le  Pays  de  Vaud,  on  le  sait,  fut  richement  doté  par  la 
Providence  :  un  climat  tempéré  et  salubre,  d’abondantes 
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eaux,  un  sol  varié  et  fertile  le  destinaient  à  l’agriculture  ; 
les  villes  qui  y  furent  fondées  et  qui  s’y  développèrent  se 
ressentirent  de  cet  état  de  choses,  et  même  la  plus  impor¬ 
tante  conserva  longtemps  un  caractère  et  un  aspect  tout 
rustiques.  Lausanne,  il  est  vrai,  pendant  la  période  épisco¬ 
pale,  eut  sa  madone  révérée,  ses  jours  périodiques  de  grand 
pardon,  ses  pèlerinages,  ses  fêtes  religieuses  et  mondaines, 
ses  foires,  ses  hôtelleries,  ses  plaisirs  trop  faciles  ;  mais  les 
Seigneurs  de  Berne  ne  voulurent  rien  de  tout  ce  mouvement 
tapageur.  Durant  la  seconde  moitié  du  XVIe  siècle,  au 
XVIIe  et  plus  tard  encore,  notre  vieille  cité,  bien  qu’enserrée 
de  murailles  crénelées  et  fermée  de  portes,  n’est  à  bien  des 
égards,  malgré  ces  airs  de  forteresse,  qu’un  gros  bourg  agri¬ 
cole  où  il  ne  faut  chercher  ni  commerce  un  peu  étendu,  ni 
industrie,  ni  rien  de  bien  raffiné. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés  les  citoyens  et  les  bourgeois 
de  Lausanne  possédaient  «  aux  Raspes,  en  Pierre  de  Plan, 
dessus  le  Lod,  aux  marest  de  Romanel,  dans  la  plaine  de 
Vidy,  à  Cour  »,  de  vastes  territoires  indivis  qu’ils  utilisaient 
comme  pâturages  communs  ( pascua ,  pasquerages ,  pasquicrs ), 
et  tout  naturellement  leurs  préoccupations  se  tournaient  de 
ce  côté-là.  Il  importe  d’ailleurs  de  ne  pas  oublier  que  si,  au 
cours  des  âges,  les  particuliers  s’étaient  par  divers  moyens 
approprié  peu  à  peu  certaines  parties  du  sol,  ils  n’étaient 
parvenus  à  le  faire  que  d’une  façon  incomplète,  leurs  terres 
restant  lourdement  grevées  de  la  servitude  générale  de  par¬ 
cours.  En  réalité,  celui  qui  s’appelait  propriétaire  n’était  le 
maître  que  de  sa  maison  et  des  fonds  restreints  en  nature 
de  jardin,  de  plantage,  de  chènevière  et  de  verger  qui  l’en¬ 
touraient.  C’était  à  prix  d’argent  qu’il  obtenait  parfois  de 
«  passer  à  clos  et  recors  »  d’autres  portions  de  son  do¬ 
maine.  1 

1  Pendant  la  période  bernoise  il  fallait  pour  cela  verser  à  la  commu¬ 
nauté  le  6®  denier  de  la  valeur  du  sol. 
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En  présence  d’une  économie  pareille  ce  propriétaire,  con¬ 
traint  de  céder  ainsi  à  d’autres  pendant  plusieurs  mois  la 
iouissance  de  son  terrain,  n’oubliait  pas,  on  le  conçoit, 
d’user  en  plein  du  droit  de  réciprocité  que  lui  attribuaient 
la  coutume  et  la  loi.  A  la  ville  comme  à  la  campagne,  chaque 
bourgeois  tenait  donc  à  posséder  du  bétail  et  s’efforçait  de 
le  conserver  nombreux  toute  l’année.  Seules,  en  effet,  les 
bêtes  qu’il  avait  pu  «  hiverner  »,  c’est-à-dire  nourrir  de  son 
propre  fourrage  pendant  la  mauvaise  saison,  étaient  admises 
dans  le  troupeau  commun  pour  brouter  la  seconde  herbe 
depuis  la  St-Jean  (24  juin)  1,  jour  auquel  tous  les  prés  étaient 
ouverts. 

Les  besoins  journaliers  de  l’alimentation  empêchaient  que 
personne  ne  restât  indifférent  à  ces  questions-là.  Le  com¬ 
merce  du  lait,  tel  que  nous  le  connaissons  aujourd’hui, 
n’était  pas  pratiqué  ;  jamais  au  XVIe  siècle  ni  au  XVIIe  on 
ne  voit,  à  Lausanne,  de  laitier  ou  de  laitière  apparaître  sur 
la  scène.  Beaucoup  de  gens  du  menu  peuple  allaient  donc 
eux-mêmes,  soir  et  matin,  traire  la  vache  ou  la  chèvre  à 
l’étable,  et  si  les  gros  personnages  se  déchargeaient  de  ces 
soins  matériels  sur  leurs  domestiques,  encore  devaient-ils,  à 
cet  endroit,  prendre  les  soucis  du  maître.  Même  l’évêque 
possédait,  à  proximité  immédiate  de  sa  demeure,  son  propre 
bétail  dont  il  est  fait  mention  plus  d’une  fois.  Lorsqu’en 
1482  les  hommes  de  Lutry,  en  pleine  révolte  contre  Benoit 
de  Montferrand,  montèrent  en  armes  à  Lausanne  et  essayè¬ 
rent  un  coup  de  main  sur  le  château,  ils  ne  purent  pénétrer 
que  dans  les  cours,  mais  ils  s’y  livrèrent  au  pillage  et  enle¬ 
vèrent  des  écuries  avec  les  chevaux  les  vaches  du  prélat. 

Les  baillis  bernois  ne  changèrent  rien  à  cet  ordre  de 
choses  et  souvent  même  exploitèrent  leur  domaine  particu¬ 
lier  avec  beaucoup  d’âpreté.  Au  XVIe  siècle,  par  exemple, 

1  Ailleurs  les  prés  u’étaient  ouverts  cpie  dès  la  Ste-Madeleine  (22 
juillet). 
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ils  jouissaient  d’un  pré  situé  en  Jargectaz  (Georgette)  dont 
l’herbe  était  abondante  et  leur  désir  eût  été  d’en  recueillir 
aussi  la  seconde  récolte.  Ce  ne  fut  qu’à  regret  et  après  cer¬ 
taines  tergiversations  qu’ils  se  décidèrent  à  se  conformer  à 
la  loi  générale  du  parcours  et  à  ouvrir  au  troupeau  commun 
ce  fameux  pré.  A  la  Rasiudaz  (Rasude)  ces  mêmes  baillis, 
pour  irriguer  leur  terrain,  ne  cessaient  d’accaparer  les  égouts 
de  la  ville,  sans  se  préoccuper  des  voisins,  et  de  cette 
manière  faisaient  naître  de  nouveaux  conflits.  D’ailleurs  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux,  loin  de  se  contenter  du  bois  d'affouage 
qui  leur  était  fourni  en  abondance,  usaient  encore  des  forêts 
communales  avec  un  imperturbable  sans-gêne  et,  malgré  de 
nombreuses  réclamations,  y  envoyaient  leurs  charretiers 
couper  les  plus  belles  plantes. 

Tout  cela  ne  se  modifia  que  lentement.  En  1733  encore, 
lorsqu’on  entrait  dans  la  cour  du  château  baillival  par  la 
grande  porte  d’honneur,  le  premier  corps  de  bâtiment  qui 
s’offrait  à  la  vue,  à  main  gauche,  était  destiné  aux  écuries. 
Il  renfermait  «  la  chambre  du  valet  »  et  six  compartiments 
dont  l’un  «  pour  une  vache  ».  La  «  courtine  »  (place  pour 
le  fumier)  était  là  tout  près,  à  peine  dissimulée.  A  droite  le 
bûcher,  naturellement  bien  garni,  et  la  remise  pour  les  car¬ 
rosses  occupaient  une  autre  dépendance.  1 

Ainsi  pendant  des  siècles,  malgré  un  certain  luxe  dans  les 
habits  et  de  belles  manières  apprises  à  l’étranger,  chacun 
chez  nous,  du  haut  en  bas  de  l’échelle  sociale,  conservait  en 
somme  beaucoup  du  paysan. 

Le  plan  de  Lausanne,  dressé  par  David  Buttet  au  milieu 
du  XVIIe  siècle,  est  assez  détaillé  pour  laisser  entrevoir 
déjà  quelque  chose  de  ces  mœurs  campagnardes.  Dans  le 
centre  de  la  ville,  au  rez-de-chaussée  de  bien  des  maisons, 
s’ouvraient  sans  doute,  comme  la  bouche  d’un  four,  les  curieu¬ 
ses  boutiques  où  se  faisait  le  petit  commerce  local,  mais 

1  Plan  De  LaGrange  aux  arch.  cant.  vaud. 
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dans  les  faubourgs  :  Etraz,  Martheray,  Barre,  Ale  deSt-Lau- 
rent,  grand  et  petit  Chêne,  certains  bâtiments,  dépourvus  de 
cheminées  et  percés  de  hautes  et  larges  portes  d’accès, 
n’étaient  autres  que  des  granges  pleines  de  récoltes.  Tout 
auprès,  derrière  les  habitations,  dans  les  cours  intérieures, 
contre  les  murs  de  ville  se  cachaient  tant  bien  que  mal  les 
étables  avec  les  installations  et  les  dépôts  divers  que  com¬ 
porte  toute  exploitation  rurale. 

A  cette  époque  les  rues  de  Lausanne  avaient  déjà  étendu 
leurs  bras  par  monts  et  par  vaux  dans  toutes  les  directions 
de  la  façon  la  plus  capricieuse,  mais  elles  laissaient  encore 
entre  elles  certains  espaces  non  bâtis  que  citoyens  et  bour¬ 
geois  consacraient  avec  un  soin  jaloux  à  la  petite  culture 
maraîchère.  Dans  l’enceinte  de  la  ville,  des  jardins,  étagés  en 
terrasses,  verdoyaient  au  midi  de  la  rue  de  Bourg  et  même 
au  nord,  sur  l’autre  versant  de  la  colline,  là  où  aujourd’hui 
serpente  la  ruelle  du  Rotillon.  D’autres  jardins  avaient  trouvé 
moyen  de  s’accrocher  jusque  sous  les  maisons  de  la  Merce¬ 
rie,  puis  plus  haut  à  la  placette  du  Crêt  et  au  pied  des  tours 
du  vieil  évêché.  On  en  découvrait  aussi,  en  assez  grand 
nombre,  enserrés  entre  les  bâtiments  des  escaliers  du  mar¬ 
ché  et  ceux  de  la  Madeleine.  Plus  loin,  tout  le  terrain  qui 
s’étend  depuis  cette  dernière  rue  jusqu’à  celle  de  Chaucrau 
était  planté  d’arbres  fruitiers,  noyers  1  ou  autres,  et  au-delà 
de  nombreux  carrés  de  légume,  régulièrement  alignés,  se 
prolongeaient  à  occident  et  allaient  rejoindre  le  mur  d’en¬ 
ceinte  dans  le  grand  contour  qu'il  faisait  au-dessus  de  la 
porte  de  St-Laurent.  Ailleurs,  au  nord  du  grand  St-Jean,  les 
enclos  destinés  au  jardinage  se  disputaient  un  espace  trop 
restreint  et  descendaient  jusqu’à  la  Louve  pour  remonter 


1  Au  XVIIe  siècle  on  parle  plus  d’une  fois  de  noyers  qui  étaient  près 
de  la  porte  de  Choucroux  :  les  enfants  aimaient  à  en  abattre  les  noix  à 
coups  de  pierre. 
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sur  l’autre  rive  du  ruisseau  du  côté  de  la  Palud  1.  C’est  en 
pleine  verdure  enfin,  de  droite  et  de  gauche,  qu’une  rampe 
rustique  reliait  le  quartier  de  Pépinet  à  celui  de  St-François. 
Là  encore  elle  aboutissait  à  des  jardinets  et  à  un  étang.  2 
En  dehors  de  l'enceinte  crénelée,  sur  tout  le  pourtour  de 
la  ville,  la  frondaison  des  vergers  alternait  alors  agréable¬ 
ment  avec  le  feuillage  de  la  vigne.  Les  terrains  qui,  au  midi, 
longeaient  Etraz,  Bourg,  le  grand  St-Jean  et  l'Ale  de  St-Lau- 
rent  appartenaient  à  la  commune  ;  distribués  en  nombreuses 
petites  parcelles,  ils  étaient  périodiquement  mis  aux  enchè¬ 
res  et  donnés  à  bail,  comme  plantages,  aux  propriétaires  des 
maisons  les  plus  rapprochées.  Les  procès-verbaux  dressés  à 
cet  effet  au  cours  du  XVIe  siècle  permettent  aujourd’hui  de 
reconstituer  la  population  de  plusieurs  rues  telle  qu’elle 
était  une  centaine  d’années  avant  l’apparition  des  premiers 
plans.  Ils  montrent  que,  pour  satisfaire  aux  besoins  inces¬ 
sants  du  ménage,  beaucoup  de  Lausannois  tenaient  à  culti¬ 
ver  eux-mêmes  un  lopin  de  terre  non  loin  de  leur  demeure. 


1  Les  légumes  qu’on  cultivait  alors  étaient  vraisemblablement  ceux 
dont  on  trouve  la  liste  dans  l’almanach  de  Lausanne  de  1741  :  les 
choux,  les  épinards,  les  laictues,  les  raves,  le  refort,  les  pastenades 
(panais),  qu'on  pouvait  semer  en  «  toutes  saisons  et  lunes  »  et  d’autres 
qui  ne  devaient  l’être  qu’en  tenant  compte  de  certaines  influences  astro¬ 
logiques.  Il  convenait,  par  exemple,  de  semer  les  aspics,  les  aulx,  les 
cardes,  le  cerfeuil,  les  courges,  les  laictues  cabuës,  la  marjolaine, 
l’oseille,  le  pourpier,  à  la  lune  nouvelle  (premier  quartier)  ;  l’anis  mus¬ 
cat,  les  blettes  ou  reparées,  le  chervis,  la  chicorée  blanche  et  amère,  les 
concombres,  le  persil,  à  la  pleine  lune  ;  les  artichauts,  la  cartepuges 
(écarte-puces),  les  choux  cabus  blancs  et  verts,  les  melons,  les  oignons, 
les  pourreaux,  à  la  lune  vieille  (dernier  quartier).  Des  pois,  des  haricots, 
des  fèves  il  n’est  rien  dit,  probablement  parce  que  chacun  en  connais¬ 
sait  le  mode  de  culture.  La  pomme  de  terre  ne  faisait  qu’apparaître  et 
n’est  pas  mentionnée. 

2  L’étang  qui  existait  hors  des  murs  de  ville,  près  de  la  porte  de 
St-François,  est  mentionné  plusieurs  fois  dans  les  manuaux  du  Conseil 
au  XVI0  siècle  et  au  XVIIe.  Il  occupait  une  partie  de  la  place  qui  est 
aujourd’hui  devant  l’hôtel  Gibbon.  Un  acte  notarié  de  1806  parle  encore 
du  «  ci-devant  étang.  /> 


C’était  là  que  la  mère  de  famille  courait  pour  cueillir  dans  le 
pan  relevé  de  sa  cotte  les  légumes  nécessaires  à  sa  cuisine. 
Ainsi  préparés  tout  frais,  ils  n'étaient  que  plus  savoureux 
lorsqu’ils  passaient  fumants  de  la  marmite  sur  la  table. 

Mais  les  soins  donnés  aux  plantages  et  aux  jardins  étaient 
presque  un  amusement  en  comparaison  de  ceux  qu’exigeait 
la  vigne  toujours  plus  envahissante.  Pour  cette  dernière, 
voici  en  effet  les  nombreux  travaux  qu’on  énumère  plusieurs 
fois  au  XVIe  siècle  :  «  Bien  et  décentement  cultiver  et  labou- 
»  rer  en  bonnes  saisons,  assavoir  annuellement  fosserer  trois 
»  fois  et  aultant  effoiller,  bien  puer  g  dessoutteller,  passe- 
*  1er,  vigniller,  lier,  provagner,  lever  et  vendanger  ».  Un 
abergement  de  1626  mentionne  des  prestations  semblables, 
mais  en  ajoute  de  nouvelles  :  «  Bien  et  décentement  cultiver 
>  en  bonne  saison,  assavoir  puer,  provagner,  dessoteller, 
»  passeller,  fossorer  et  effollier  trois  fois  l’année,  porter  la 
»  terre  toutes  les  fois  qu’il  sera  requis,  maintenir  les  murets 
»  qui  sont  par  dedans  les  vignes,  icelles  endruger 1  2  comme 
»  il  s’appartient  et  ne  vendanger  sans  licence  et  congé  » . 
On  ne  sort  guère  de  ces  formules  dont  la  répétition  mono¬ 
tone  fait  du  moins  toucher  du  doigt  et  la  continuité  du 
labeur  et  la  remarquable  persévérance  de  la  population  qui 
devait  l’exécuter. 

Si  la  récolte  (prise,  reculiette)  s’annonçait  de  bonne  qua¬ 
lité  et  abondante,  toutes  les  sueurs  de  l’année  étaient  vite 
oubliées.  Au  moment  opportun  les  très  honorés  Seigneurs 
conseillers  du  Deux-Cents,  convoqués  ad  hoc,  fixaient  après 
sérieuse  délibération  les  bans  ( bamps )  de  vendange  et  les 
échelonnaient  par  parchets  suivant  la  maturité  du  raisin. 
Volontiers,  aux  environs  immédiats  de  la  ville,  on  commen¬ 
çait  par  «  Ochie  »  pour  passer  ensuite  à  «  Contignie,  Villard 

1  Tailler.  —  En  1666,  le  conseil  de  Lausanne  autorise  Abraham 
Girardet  à  fabriquer  et  à  vendre  «  des  serpettes  pour  puer  la  vigne  ». 

2  Fumer. 
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et  St-Laurent  ».  On  terminait  par  «  Palleyre,  Montribaud 
et  Chessie  ».  Deux  ou  trois  semaines  durant,  la  gaieté 
régnait  au  vignoble  et  partout  les  pressoirs  ( truicts )  gémis¬ 
saient  et  glougloutaient  à  l’envi.  Au  cours  de  cette  fête  de 
Bacchus  le  vin  de  l’année  précédente  n’était  point  épargné 
et  les  travailleurs  s’entendaient  à  multiplier  les  rasades  : 
adieu  dès  lors  sagesse  et  retenue.  Trop  souvent,  pendant  la 
nuit,  le  paisible  dormeur  était  désagréablement  réveillé  par 
ces  «  chansons  profanes,  deshonnestes  et  impudiques  »  que 
des  ordonnances  «  rafraischies  »  d’année  en  année  cher  - 
chaient  en  vain  à  réprimer. 

Ainsi  faisait  le  menu  peuple  composé  en  grande  partie 
d’habitants  simplement  tolérés  ;  exclu  des  affaires  publiques, 
il  se  consolait  de  sa  position  inférieure  par  des  mots  à 
double  entente  et  de  gros  rires. 

Les  citoyens  et  les  bourgeois  formaient  seuls  les  conseils 
et  commandaient.  Fiers  et  jaloux  de  leur  autorité,  ils  admi¬ 
nistraient  beaucoup  suivant  leur  bon  plaisir  et  entendaient 
garder  la  haute  main  sur  toute  chose.  Comme  ils  vivotaient 
assez  mal  de  petites  charges  à  l’origine  fort  dédaignées, 
mais  plus  tard  disputées  avec  ardeur,  leur  préoccupation 
constante  était  de  se  procurer  à  bon  compte  les  denrées  de 
première  nécessité. 

Il  importait  d’abord  que  le  blé  ne  fût  pas  accaparé  par  les 
marchands  et  renchéri  du  fait  de  leurs  spéculations  égoïstes. 
Les  revendeurs  ( barlatiers ,  monopoleurs ,  cassons),  fort  mal 
vus,  n’étaient  point  autorisés  à  courir  de  droite  et  de  gau¬ 
che  la  campagne  dans  le  but  d’y  faire  des  achats,  et  s’ils 
étaient  surpris  sur  les  chemins,  en  dehors  des  portes  de  la 
ville,  traitant  pour  cela  avec  un  villageois,  il  y  allait  pour 
eux  de  l’amende,  voire  de  la  prison.  Afin  que  le  consomma¬ 
teur  pût,  sans  intermédiaire,  entrer  en  rapport  avec  le  pay¬ 
san,  on  contraignait  celui-ci  à  amener  ses  récoltes  en  ville 
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et,  pour  être  régulière,  toute  vente  de  denrées  devait  avoir 
lieu  sur  le  marché,  après  l’heure  fixée  pour  son  ouverture  et 
annoncée  par  la  cloche.  Là  encore  nul  n’avait  le  droit  de  se 
pourvoir  à  sa  fantaisie.  A  une  époque  où  de  lourds  péages, 
des  pontonages  répétés,  des  chemins  détestables  et  peu 
sûrs  entravaient  partout  les  rapports  commerciaux,  chaque 
contrée  devait  presque  se  suffire  à  elle-même.  Une  crainte 
continuelle  hantait  les  esprits,  celle  de  la  famine  et,  pour 
échapper  à  cette  calamité,  on  ne  craignait  pas  d’avoir  recours 
à  des  mesures  préventives  fort  vexatoires.  Même  en  temps 
ordinaire  l’acheteur  rationné  ne  pouvait  prendre  au  marché 
que  la  quantité  de  blé  jugée  nécessaire  à  l’entretien  de  sa 
famille  :  quelques  quarterons,  au  maximum  deux  sacs.  Seuls 
les  boulangers  ( panetiers ,  bolengiers )  en  obtenaient  un  de 
plus.  Les  règlements  promulgués  à  cet  effet,  et  dont  l’appli¬ 
cation  prêtait  à  beaucoup  d’arbitraire,  n’étaient  guère  abro¬ 
gés  ;  s’ils  tombaient  parfois  en  désuétude,  trop  souvent 
quelque  métrai  ( mestrail )  méticuleux,  autoritaire  ou  avide 
de  confiscations  et  de  b  amp  s ,  savait  les  faire  revivre  même 
en  pleine  année  d’abondance. 

La  ville  possédait  des  dîmes  (diesmes)  et  conservait  une 
certaine  quantité  des  «  graines  »  qui  en  provenaient  dans 
l’ancien  couvent  de  la  Madeleine,  mais  surtout  dans  sa 
maison  de  St-Jean,  aujourd’hui  la  propriété  de  M.  Odot. 
Plus  tard  elle  aménagea  aussi  des  greniers  de  moindre 
importance  au-dessus  des  portes  de  St-Maire  et  de  St- 
Laurent.  Bien  que  sans  cesse  renouvelées,  les  provisions 
emmagasinées  là  duraient  peu,  car  nombre  de  pensions, 
grosses  ou  petites,  entr’autres  celles  des  ministres,  étaient 
payées  partiellement  en  nature.  D’ailleurs  «  l’aumosne 
ordinaire  ».  distribuée  de  quinzaine  en  quinzaine  ou  de  mois 
en  mois  aux  pauvres  admis  sur  le  rôle  dressé  à  cet  effet, 
consistait  aussi  en  blé  ou  en  messel. 

Chacun  devait  continuellement  courir  à  l’un  des  nombreux 
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moulins  étagés  sur  le  cours  du  Flon.  En  temps  de  sécheresse 
il  fallait  attendre  que  l’eau  voulût  bien  couler  ;  puis  les 
chéneaux  et  les  vannes  se  faisaient  concurrence  et  engen¬ 
draient  plus  d’une  longue  querelle. 

Le  moulin  du  «  jadis  Evêque  »  ou  du  Château  était  situé 
au  bas  du  Calvaire  1  et  celui  de  l’Hôpital  à  une  très  petite 
distance  en  aval,  «  sous  la  porte  St-Maire  »  ainsi  que  le 
disent  plusieurs  actes  2.  En  continuant  à  descendre  la  vallée, 
on  trouvait  le  moulin  de  Couvalou 3,  procédé  de  l’ancien 
Chapitre,  puis,  avant  la  porte  St-Martin,  celui  dou  Croux4, 
en  face  du  Pissioux.  En  1480,  ce  dernier  était  abergé  à  un 
nommé  Jean  Péclet,  qui  d’une  manière  ou  d’une  autre  fit 
sensation.  En  1660  et  plus  tard  encore,  alors  que  sa  famille 
avait  dès  longtemps  disparu  de  la  scène  et  que  l’appellation 
de  moulin  dou  Croux  ou  du  Creux  tombait  en  désuétude, 
nul  à  Lausanne  n’eût  ignoré  où  était  le  «  moulin  à  Péclet.  » 

Immédiatement  au-dessous  du  grand  Hôpital  de  la  Vierge 
(l’Ecole  industrielle)  se  cachait  le  moulin  des  Estuves.  Le 
premier  juillet  1570  il  fut  écrasé  par  un  éboulement  rocheux 
qui  se  détacha  de  la  colline,  mais  bientôt  après  il  était  re¬ 
construit.  François  Guillet  le  possédait  en  1575,  Marc  Rosset 
en  1614,  noble  Daniel  de  Saussure  en  1640.  Le  moulin  de 
«  l’Escorchioux  »  (l’abattoir)  était  situé  au  bas  des  degrés  de 
la  petite  Roche.  On  en  voyait  encore  la  roue  au  milieu  du 
XIXe  siècle  ;  elle  servait  alors  à  faire  tourner  la  meule  d’un 
aiguiseur  de  gros  outils.  Sur  l’emplacement  et  à  peu 
près  au  milieu  de  notre  rue  Centrale,  se  trouvait  dès 
1325,  et  sans  doute  auparavant,  le  moulin  dit  de  la 
Ruettaz,  ainsi  nommé  du  passage  étroit  par  lequel  on  y  avait 

1  A  peu  près  sur  l’emplacement  de  la  buanderie  actuelle. 

J  II  a  été  transformé  plusieurs  fois  ;  c’est  aujourd’hui  la  boulangerie 
du  Tunnel. 

3  C’était,  il  y  a  une  cinquantaine  d’années,  la  filature  Renou. 

4  Là  où  fut  la  tannerie  Mercier. 
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accès  dès  la  rue  du  Petit  St-Jean.  Il  appartenait  au  Chapitre 
qui,  en  1445,  l’abergea  à  François  de  Menthon.  C’est  ainsi 
qu’en  1531,  il  avait  passé,  avec  le  château  de  ce  nom,  en 
main  de  noble  et  puissant  Hans  Rudolf  de  Diesbach,  sei¬ 
gneur  de  Menthon,  puis,  dès  1564,  à  la  ville  de  Lausanne. 
Celle-ci  l’abergea,  le  5  février,  à  noble  Louis  Seygneulx, 
Sr  banderet  de  la  Palud,  qui  le  transmit  à  plusieurs  membres 
de  sa  famille.  Le  moulin  à  Gubet,  sis  hors  de  la  porte  de 
Pépinet,  eut  une  histoire  mouvementée  que  M.Ch.  Vuillermet 
a  racontée  dans  ses  intéressantes  notes  historiques  sur  Lau¬ 
sanne  ;  nous  n’y  reviendrons  pas.  Dès  la  Largition  du  Ier  no¬ 
vembre  1  5  36  il  appartint  à  la  commune.  On  l’appelait  volontiers 
le  moulin  de  la  Raisse  à  raison  d’une  scie  construite  tout  au¬ 
près  et  qui  en  était  l’annexe.  Plus  bas  encore,  sous  les  côtes 
de  Montbenon,  deux  ou  trois  moulins  prenaient  les  noms  de 
leurs  propriétaires  et  en  changeaient  assez  fréquemment. 
Jusqu’à  la  construction  de  la  maison  de  ville  du  Pont,  en 
1563,  et  à  l’aménagement  définitif  de  la  place  qui  de  là 
s’étendit  jusqu’à  l’entrée  de  la  rue  du  Pré  (vers  1 6 1 1 ),  la 
ville  basse  avait  un  aspect  tout  aquatique  :  le  Flon  y 
coulait  à  ciel  ouvert  et  partout,  comme  on  vient  de  le  voir, 
tournaient  lentement  de  grandes  roues. 

Pendant  la  période  bernoise,  à  Lausanne,  il  n’est  plus 
question  du  four  de  l’évêque  ni  d’aucun  autre  seigneur.  Le 
droit  féodal  de  banalité,  accaparé  par  la  ville,  avait  revêtu 
une  nouvelle  forme.  Pour  exercer  leur  métier,  les  fourniers  et 
les  boulangers  devaient  être  agréés  par  le  conseil,  payer 
annuellement  une  finance  et  surtout  obéir  aux  ordres  reçus. 
Ils  étaient  beaucoup  plus  nombreux  qu’on  ne  pourrait 
s’y  attendre.  En  1640,  par  exemple,  le  conseil  en  admettait 
jusqu’à  quatorze  à  faire  du  pain  blanc  et  prescrivait  à  vingt- 
sept  autres  de  ne  fabriquer  que  du  pain  moyen.  Le  magis¬ 
trat  craignait  le  luxe  et  les  dépenses  qu'il  entraîne  ;  souvent 
il  interdisait  la  vente  de  pâtisseries  fines.  Plus  question  alors 
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de  pain  de  bouche  et  de  notes.  La  plupart  des  boulangers, 
sinon  tous,  avaient  dès  1587  leurs  étalages  au  Pont,  sur  la 
placette  allongée  qui  d’eux  prit  le  nom  de  Panèterie  et  par 
corruption  celui  de  Panoterie  connu  encore  au  siècle  dernier. 
Alors  sa  signification  première  était  perdue.  Les  fours  particu¬ 
liers  ne  pouvaient  être  construits  qu’après  autorisation  spéciale, 
mais  n'en  étaient  pas  moins  nombreux.  On  y  cuisait  essen¬ 
tiellement  du  pain  noir  (gros  pain )  fait  de  meclioz ,  me  scie  ou 
mes  sel,  mélange  de  froment  et  d’autres  graines  diverses  : 
seigle,  orge,  pois,  gesses,  etc.,  en  proportions  très  variables. 
Ce  pain-là  était  à  la  fois  nourrissant  et  économique.  Le 
bois  ne  coûtait  guère.  Les  bourgeois  n’avaient  qu’à  s’adres¬ 
ser  au  conseil  pour  en  obtenir  en  abondance. 

La  vente  de  la  viande,  également  réglementée,  était 
l’objet  d’une  surveillance  plus  étroite  encore.  La  grande 
boucherie  (masel),  qui  anciennement  occupait  l’emplacement 
de  la  Panèterie  dont  on  vient  de  parler,  fut  dès  1587  trans¬ 
portée  à  l’entrée  de  la  rue  du  Pré,  là  où  est  aujourd'hui  la 
salle  centrale.  L’abattoir  (escorchioux)  était,  de  vieille  date, 
au  bas  des  degrés  de  la  petite  Roche.  Il  existait  aussi  une 
boucherie  de  moindre  importance  à  la  rue  St-Etienne  et, 
plus  tard,  une  encore  aux  escaliers  du  marché.  Les  bou¬ 
chers  ( mesaleys ,  boschiers )  n’étaient  admis  qu’en  nombre 
restreint,  dix  en  tout  en  1573,  quatorze  en  1650.  Ils  devaient 
s’engager  entr’autres  à  livrer  la  viande,  bœuf,  veau  et  mou¬ 
ton,  aux  prix  fixés  périodiquement  par  le  conseil  et  prê¬ 
taient  serment  chaque  année.  Mais  cette  race  indisciplinée 
murmurait  sans  cesse,  réclamait  «  révision  du  taux  de  la 
chair  »  et  allait  même  jusqu’à  se  rebeller.  Pour  la  mettre  à 
la  raison,  l’amende  ne  suffisait  pas  toujours  :  plus  d’une  fois 
on  vit  des  bouchers  «  reduicts  en  prison  »  pour  avoir  contre¬ 
venu  à  leurs  engagements.  D’autres,  enfermés  dans  la  cage 
dressée  sur  pivots  à  la  place  du  Pont  (gexbe,  gabiole,  vire , 
ailleurs  tourniquet ,  virolet ),  y  étaient  impitoyablement 
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tournés  et  retournés  durant  une  ou  deux  heures,  à  la  grande 
joie  du  public. 

Le  conseil  s'occupait  aussi  avec  zèle  de  la  vente  du  vin 
et,  pour  éviter  à  la  Seigneurie  toute  fâcheuse  concurrence, 
proscrivait  sans  plus  de  façon  du  territoire  de  Lausanne 
tout  vin  étranger,  notamment  celui  de  Lavaux  et  de  La 
Côte,  à  moins  qu’il  ne  provînt  de  vignes  appartenant  à  la 
ville  ou  à  des  bourgeois.  Si,  exceptionnellement  et  pour  les 
gros  travaux,  il  autorisait  l’apport  de  vin  rouge  de  Savoie 
(vin  gavot)  qu’on  pouvait  se  procurer  à  bon  compte,  c’était 
à  condition  qu’à  Ouchy  ( Ochie)  il  payât  onguelt ,  droit  d' ar¬ 
rivage,  et  que  d’ailleurs  les  fûts  qui  le  contenaient,  portas¬ 
sent  la  marque  du  poisson.  Ainsi  on  constatait  aux  yeux  de 
tous  que  ce  breuvage  avait  passé  le  lac  et  était  de  qualité 
inférieure. 

Line  autre  mesure,  très  importante,  était  la  fixation  du 
«  taux  du  vin  »  à  laquelle  le  conseil  procédait  une  ou  deux 
fois  chaque  année.  Elle  intéressait  les  «  hostes  »  qui  possé¬ 
daient  le  droit  «  d’enseigne  pendante  »1  aussi  bien  que  les 
simples  «  taverniers  ».  Tous,  sous  le  contrôle  du  magistrat, 
devaient  s’en  tenir  strictement  à  ce  taux  officiel.  S’ils  se 
permettaient  de  le  dépasser  ils  étaient  incontinent  «  aspre- 
ment  réprimandés,  mulctés  voire  chastiés  »  d’une  façon  plus 
rigoureuse.  Chose  étrange,  nous  voyons  même  des  particu¬ 
liers  à  court  d’argent  empêchés  de  vendre  leur  récolte  au- 
dessous  de  ce  prix  officiel.  Par  ces  moyens  et  d’autres  du 
même  genre,  Messeigneurs  de  Lausanne  s’ingéniaient  à  soi¬ 
gner  leurs  petites  affaires  :  ils  assuraient  l’écoulement  du  vin 
de  leur  crû  et  empêchaient  l’avilissement  de  la  marchandise. 
Satisfaits  d’une  prudente  administration,  il  ne  leur  restait 
qu’à  remplir,  avec  du  vin  du  Dézaley,  la  cave  formant  le 

1  Une  ou  deux  fois  ils  sont  qualifiés,  on  ne  sait  trop  pourquoi, 
«  d’hostes  royaux  ». 
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sous-sol  de  l’ancien  couvent  de  St-François,  la  Crotte  \ 
comme  on  l’appelait  alors.  Ils  auraient  là  de  quoi  offrir  les 
semesses  aux  étrangers  notables  passant  par  la  ville. 

Sous  un  régime  de  bon  plaisir  et  de  réglementation 
tracassière  tel  que  celui  -  là ,  la  question  de  la  main  - 
d'œuvre  et  des  salaires  revenait  souvent ,  et  le  charpentier 
(chapptiis),  le  maçon  ou  carrier  ( perrie r),  le  paveur 
(pavisseur),  le  fontainier  ( bornailloux ),  même  le  cordonnier 
(cor douanier,  courdonnier ),  devaient  se  plier  à  des  décisions 
qui  aujourd’hui  paraîtraient  fort  comiques.  Les  ouvriers  de 
campagne  (manouvricrs)  n’étaient  point  oubliés.  A  l’époque 
des  grands  travaux,  le  conseil  avait  soin  de  leur  rappeler, 
d’un  ton  autoritaire,  qu’habitants  de  la  ville,  ils  devaient 
avant  tout  prompt  service  aux  bourgeois  ;  interdiction 
expresse  leur  était  donc  faite  d’aller  chercher  du  travail  hors 
de  la  Seigneurie.  D’ailleurs  la  journée  de  campagne  était 
tarifée:  quatre  sols,  par  exemple,  en  1586,  six  en  1589, 
sept  sols  et  demi  à  neuf  sols  en  1634,  etc.  Si  un  maître, 
moins  parcimonieux  que  les  autres,  offrait  davantage  ou 
donnait  à  ses  ouvriers  plus  des  «  trois  repas  »  prescrits,  il 
se  voyait  lui-même  frappé  d’un  ban  de  dix  florins.  Quant  au 
manouvrier  désobéissant,  il  était  jeté  en  prison  ou  expulsé 
sans  pitié  ainsi  que  toute  sa  famille. 

A  cette  époque,  l’or  et  l’argent,  même  la  monnaie  cou¬ 
rante,  étaient  rares.  Dans  les  affaires  on  comptait  autant  en 
sacs,  coupes,  bichets  et  quarterons  de  froment,  de  seigle, 
d’avoine,  de  messel,  qu’en  écus,  en  florins,  en  sols,  deniers  et 
mailles.  Les  riches  percevaient  des  censes,  mais,  en  partie 
du  moins,  en  nature,  et  les  rares  privilégiés  qui,  par  mariage 
ou  autrement,  avaient  su  acquérir  quelque  seigneurie  ou 
certains  droits  féodaux  exigeaient  de  leurs  hommes  des 
corvées  et  levaient  sur  eux  des  dîmes.  Si  la  classe  dirigeante 

1  C’est  apparemment  ce  mot  de  Crotte  qui  donna  naissance  au  nom 
de  La  Grotte.  Le  diminutif  de  crotte  est  crotton  usité  encore  aujour¬ 
d’hui. 


ne  mettait  pas  la  main  à  la  pelle  et  au  fossoir  elle  s’intéres¬ 
sait  ainsi  forcément  aux  choses  de  l’agriculture.  La  terre 
était  la  grande  nourrice  sur  laquelle,  du  plus  petit  au  plus 
grand,  chacun  avait  les  yeux  fixés. 

Pour  la  ville  de  Lausanne,  en  tant  que  communauté,  les 
préoccupations  de  cet  ordre-là  l’emportaient  sur  toutes 
autres  depuis  les  largesses  faciles  de  Berne.  Matériellement 
la  part  de  butin  qui  lui  était  advenue  en  1536  méritait 
l’attention.  On  y  voyait  figurer  entre  autres  cinq  églises 
paroissiales,  leurs  dîmes  et  revenus,  et  surtout  les 
couvents  sécularisés  de  St-François,  de  la  Madeleine,  de 
Bellevaux,  de  Ste-Catherine,  de  St-Sulpice  avec  tous  les 
biens  qui  dépendaient  de  chacun  d’eux.  Dire  ce  que  cela 
valait  au  juste  serait  aujourd’hui  impossible.  Rappelons 
seulement,  pour  ne  pas  sortir  de  notre  sujet,  que  le  couvent 
de  Montheron,  à  lui  seul,  possédait  les  importantes  granges 
d’Aillerens  (entre  Moudon  et  St-Cierges),  de  Chevressy  (à 
une  petite  distance  de  Pomy,  au  bailliage  d’Yverdonj,  de 
Cheseaux  (au  même  bailliage),  du  Buron  (au  S.  O.  de  Vuar- 
rens),  de  Montendrey  (entre  Villars-le-Terroir  et  Sugnens), 
de  Boussens  (au  bailliage  de  Morges,  aujourd'hui  district  de 
Cossonay),  la  seigneurie  de  Boulens  (paroisse  de  St-Cierges), 
ja  maison  et  le  vignolage  de  Sadex  (près  de  Prangins),  les 
fameuses  vignes  du  Dézaley  de  Montheron  et  enfin,  autour 
de  Lausanne,  plusieurs  chalets. 

De  l’abbaye  de  St-Sulpice  dépendait  le  petit  prieuré  de 
Bloney  et  des  droits  seigneuriaux  divers  et  rémunérateurs 
dans  les  territoiras  de  St-Sulpice  même,  d’Ecublens,  de 
Préverenges,  de  Danges,  de  Monnaz,  de  Vaux  et  de  St- 
Saphorin  sur  Morges. 

Les  autres  maisons  religieuses  mentionnées  plus  haut  et 
également  supprimées,  sans  être  aussi  riches,  laissaient 
toutefois  derrière  elles  quelques  épaves  qui  n’étaient  pas  non 
plus  à  dédaigner. 
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Tous  ces  biens  qui,  à  la  Réformation,  vinrent  ainsi  remplir 
les  mains  des  Lausannois,  eurent  un  peu  le  sort  des  héritages 
tombés  du  ciel  :  sans  être  précisément  dilapidés,  ils  furent 
administrés  avec  peu  d’économie  et  de  prévoyance.  On 
s’était  imaginé  qu'ils  seraient  une  source  de  vie,  ils  n’engen¬ 
drèrent  en  somme  qu’une  satisfaction  trompeuse  et  pas  mal 
de  vanité.  Les  citoyens  et  bourgeois  de  Lausanne,  devenus  de 
nobles,  très  honorés  et  magnifiques  Seigneurs,  n’en  restaient 
pas  moins  d’assez  petits  personnages  à  côté  de  LL.  EE.  de 
Berne,  et  ne  pouvaient  lutter  avec  le  nouveau  Souverain 
comme  ils  l'avaient  fait  avec  l’évêque.  Au  sein  de  leur 
prospérité  matérielle  ils  se  mirent  à  sommeiller  doucement 
pour  bientôt  s’endormir  tout  à  fait. 

La  fortune  communale  était  composée  de  trop  d’éléments 
divers  pour  que  les  conseils  pussent  songer  à  l’administrer 
eux-mêmes.  Ils  eurent  donc  recours  à  des  intermédiaires  : 
des  receveurs  pour  certains  biens,  des  «  amodieurs  »  ou 
fermiers  pour  d’autres  ;  les  granges  firent  volontiers  l’objet 
d’abergements  à  longs  termes. 

Malheureusement  les  tiers  nombreux  ainsi  mis  en  œuvre 
pensaient  souvent  davantage  à  leurs  propres  intérêts  qu’à 
ceux  du  public.  Les  «  amodieurs  »  de  St-Sulpice,  de 
Montheron,  etc.,  ou  les  sous-traitants  qu’ils  prenaient 
parfois,  bien  que  liés  par  les  conditions  des  enchères  et  par 
le  prix  que  déterminait  l’échute,  ne  cessaient  d’alléguer  des 
pertes  ou  de  simples  mécomptes  pour  solliciter  avec  insis¬ 
tance  et  obtenir  souvent  des  rabais  sur  ce  qu’ils  devaient. 
Les  abergataires  des  granges,  de  leur  côté,  parlaient  en 
larmoyant  de  gel  ( cuiture '),  de  sécheresse  extraordinaire 
( bruslaison ,  rôtissure ),  d'orage  destructeur  (dcgast  de  teni- 
peste ,  ouvaillc  de  grès  le),  et  présentaient  des  requêtes  sem¬ 
blables.  Tous  d’ailleurs  laissaient  les  bâtiments  qui  leur 
étaient  confiés  en  fort  piteux  état.  Trop  souvent  aussi,  les 
receveurs  de  St-François,  de  St-Roch,  etc.,  et  même  le 


boursier,  tenaient  des  comptes  très  embrouillés.  Après  de 
longs  atermoiements,  ils  ne  parvenaient  à  les  régler  que  sur 
le  papier  et,  au  lieu  d’espèces  sonnantes,  n’offraient  pour 
solde  qu’un  titre  ( recoguoissance )  avec  caution  ( fiancement ) 
ou  hypothèque.  Ce  mode  de  liquider  les  situations  les  plus 
embarrassées  devint  si  fréquent  qu’il  n’entraînait  après  lui 
aucune  réprobation.  On  voit  en  effet  ces  débiteurs  par 
trop  insouciants  appelés  à  de  nouvelles  et  plus  hautes 
charges. 

Au  milieu  de  cette  administration  compliquée  et  qui  se 
ramifiait  au  loin,  les  anciens  pâturages  à  proximité  de  la 
ville,  continuaient  à  jouer  un  rôle  important  dans  la  vie 
lausannoise.  Tous  les  bourgeois,  comme  on  l’a  dit,  en  avaient 
la  commune  jouissance  et,  suivant  l’humeur  et  le  bon  vou¬ 
loir  des  conseils,  même  les  simples  habitants  obtenaient 
parfois  l’autorisation  d’y  faire  paître  quelques  têtes  de  bétail, 
il  est  vrai  moyennant  finance  ( contribution  de  pasqûerage). 
Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  en  user  à  leur 
guise  :  le  magistrat  veillait  à  ce  que  l’herbe  ne  fût  pas 
tondue  à  l’aventure  et  à  ce  que  les  prés  ne  fussent  pas  foulés 
hors  de  saison.  Nos  manuaux  sont  pleins  des  mesures  prises 
à  cet  effet  ;  pour  les  comprendre  il  faut  se  mettre  au  courant 
du  rude  langage  de  nos  ancêtres.  Plusieurs  clercs,  tabellions 
et  secrétaires  du  XVIe  siècle,  encore  mal  stylés,  appellent 
les  vaches  des  omailles  ou  oumailles  ;  c’était  sans  doute  une 
variante  du  mot  armailles  de  nos  patois  modernes,  d’où 
dérive  celui  d 'armailli,  plus  connu.  A  la  même  époque  le 
taureau  est  toujours  un  masclioz  ou  mascle,  du  latin 
masculus.  Les  fermiers  de  Montheron  et  de  St-Sulpicc 
s’engagent  à  tenir  dès  le  printemps  de  «  bons  et  puissants 
mascles  »  pour  le  troupeau  de  la  ville.  Les  bœufs,  dont  il 
est  assez  peu  question  à  Lausanne,  sont  qualifiés  de  bœufs 
chastrés  ou  aussi  de  bovine.  Le  veau  porte  encore  le  joli 
petit  nom  de  vel  :  le  «  tribut  des  vels  »  est  un  droit 


perçu  sur  les  veaux  tués  à  la  boucherie.  Pour  le  dire 
en  passant,  l’hôtellerie  communale  du  Pont  en  était 
exemptée.  L’expression  curieuse  de  prie ,  courante  au  XVI0 
siècle  et  usitée  encore  au  XVIIe,  remplace  celle  de  troupeau. 
On  dit  constamment  la  prie  de  la  ville,  la  prie  des  oumailles, 
la  prie  du  gros  bestail,  la  prie  des  bestes  à  cornes,  la  prie  de 
Bourg,  de  la  Cité,  de  la  Palud,  du  Pont,  de  St-Laurent  pour 
désigner  le  troupeau  commun  ou  celui  de  certaines  ban¬ 
nières  1.  Le  conseil  voulait  que  le  pasquerage  et  le  par¬ 
cours  fussent  utilisés  d'une  façon  régulière,  dans  l’intérêt 
de  tous,  et  il  défendait  aux  particuliers  «  de  faire  prie  à 
part  »,  ou,  comme  on  dira  plus  tard,  de  faire  troupeau  à 
part.  Les  deux  façons  de  s’exprimer  sont  synonymes  et  se 
rencontrent  dans  une  même  phrase.  Les  bergers  portaient  le 
titre  de  «  gardes  »,  de  »  gardiens  du  gros  ou  du  menu  bes¬ 
tail  »,  de  pasteurs,  de pâteurs ,  au  féminin pastoresses,  ou  aussi 
patouses.  L’insigne  de  ces  fonctionnaires  était  une  simple 
verge  de  coudrier.  Bourgeois  et  habitants  recevaient  l’ordre 
de  mettre  les  vaches  qu’ils  possédaient  «  sous  la  verge  »  du 
pasteur  affecté  à  leur  bannière.  Celui-ci  jetait  ses  bêtes, 
c’est-à-dire  les  conduisait  au  pâturage,  aux  heures  déter¬ 
minées  pour  cela.  Chaque  année,  pendant  tout  le  cours  du  XVIe 
et  du  XVIIe  siècle,  le  conseil  de  Lausanne  organisait  ainsi  la 
pastorie  et,  pour  en  faire  le  service,  nommait  et  payait 
deux,  trois,  quatre  personnes  idoines  suivant  ce  qui  parais¬ 
sait  nécessaire.  Souvent  certaines  bannières,  Cité,  Palud, 
St-Laurent,  réunissaient  leurs  troupeaux  ;  celle  de  Bourg 
engageait  parfois  son  propre  pasteur,  mais  volontiers  faisait 
prie  avec  le  Pont. 

Les  pasteurs  du  gros  bétail  avaient  le  sentiment  de  leur 
importance.  En  1565  l’un  d’eux,  ébloui  par  le  brillant 

1  Cette  expression  était  connue  ailleurs  qu’à  Lausanne.  En  1557,  à 
Rolle,  on  adjuge  au  plus  offrant  entre  autres  :  la  garde  des  pourceaux  et 
la  prye  des  vaches. 


costume  des  officiers  de  Messieurs,  voulut  s’en  revêtir  lui- 
même,  mais  sa  vanité  ne  tarda  pas  à  être  réprimée  : 
«  Laurent  Branche,  est-il  dit,  a  esté  admis  pasteur  pour  la 
»  pastorie  des  vaches  des  trois  bannières  laz  Cité,  laz  Palud, 
»  Sainctz-Laurent  et  en  quelque  partie  du  Pont.  Ordonné 
»  qu’il  ne  doibge  poinct  porter  la  livrée  ouz  robe  de  coleur, 
»  blanc  et  roge,  pour  aultant  que  poinct  des  pasteurs  ne  les 
«  doibgent  porter  à  l’advenir,  ains  que  le  dict  Laurent  laz 
»  fasse  taindre  en  aultre  coleur  ».  Branche  et  ses  pareils  se 
consolèrent  de  ce  petit  échec  ;  il  leur  restait  le  cornet  à 
bouquin  et  dès  l’aube  (5  ou  6  heures,  suivant  les  saisons)  en 
parcourant  les  rues,  ils  en  tiraient  des  sons  prolongés  qui  ne 
laissaient  ignorer  leur  présence  à  personne.  On  dut  leur 
interdire  de  «  corner  »  près  du  temple  et  de  troubler  la 
prédication  (1632). 

Ainsi  les  vaches  étaient  nombreuses  à  Lausanne  et  cer¬ 
tains  riches  propriétaires  en  possédaient  même  des  trou¬ 
peaux  ;  en  1 593  il  est  question  de  ceux  de  n.  Noël  Loys  et 
de  Monsr  le  banderet  Bergier.  Sans  y  mettre  aucune  imagi¬ 
nation  nous  pouvons,  dans  bien  des  rues,  voir  de  droite  et 
de  gauche  les  portes  d’étables  qui  s’ouvrent.  Les  vaches  en 
sortent  une  à  une  et  après  quelques  écarts  et  sauts  de  joie, 
prennent  d'un  pas  mesuré  le  chemin  de  l’abreuvoir,  mais 
glissent  et  trébuchent  parfois  sur  des  pavés  mal  entretenus. 
Les  voici  qui  se  rassemblent,  se  pressent  et  se  bousculent 
auprès  de  trop  rares  fontaines.  Celles-ci,  encore  fort  rusti¬ 
ques,  n’ont,  jusqu’au  milieu  du  XVIe  siècle,  que  de  simples 
bassins  ( auxjoz ,  auges)  de  bois. 


(A  suivre ). 


B.  Dumur. 


NOTES  SUR  LE  JOUR  DU  JEUNE 


Faut-il  remonter  avec  l’historien  Ruchat  jusqu’à  l’éboule- 
ment  du  Tauretunum  (563)  pour  retrouver  dans  notre  pays 
les  premières  traces  d’un  jour  de  jeûne  ?  Cette  solennité, 
toute  locale,  fut  instituée  par  le  village  d’Epesses,  qui  ensuite 
de  la  commotion  causée  dans  le  bassin  du  Léman  par  le 
cataclysme,  glissa  de  quelques  centaines  de  pas  sur  les  côtes 
de  Lavaux,  sans  subir  d’ailleurs  aucun  dommage  ni  dans  les 
personnes,  ni  dans  les  maisons.  Ce  jour  de  jeûne  doit  avoir 
été  célébré  pendant  neuf  siècles. 

Dans  les  temps  modernes,  ce  n’est  guère  qu’après  la 
Réformation  que  l’on  rencontre  l’institution  de  journées 
d’humiliation  et  d’actions  de  grâces.  On  les  fixait  seulement 
après  de  grands  événements  ou  bien  à  l’époque  de  calamités 
publiques,  et  la  date  choisie  variait  chaque  fois  et  tomba 
successivement  sur  presque  tous  les  mois  de  l’année. 

En  1610,  la  classe  des  pasteurs  de  Lausanne  prie  LL.  LE. 
d’ordonner  un  jour  de  jeûne  dans  le  Pays  romand.  Henri  IV 
venait  d’être  assassiné  et  l’on  craignait  probablement  que  le 
changement  de  règne  ne  fût  défavorable  à  la  cause  protes¬ 
tante.  Berne  laissa  toute  liberté  à  cet  égard  aux  ministres 
qui  désignèrent  le  26  octobre. 

L’année  suivante,  la  classe  de  Lausanne,  désireuse  de 
célébrer  à  nouveau  le  jeûne,  s’adressa  à  la  classe  de  Grand- 
son  qui  avait,  à  ce  moment,  la  direction  ou  «  alterna¬ 
tive  ». 

Une  épidémie  de  peste  qui  sévit  avec  violence  en  1612 
et  1613  et  enleva  dans  le  seul  arrondissement  ecclésiasti¬ 
que  de  Lausanne  12  ministres  sur  48,  provoqua  une  nou¬ 
velle  demande  d’un  jour  de  jeûne  et  d’humiliation. 

Ce  fut  un  tremblement  de  terre,  ressenti  le  jour  de  la 


Pentecôte,  qui  motiva  le  jeûne  du  19  août  1621,  et  le  pre¬ 
mier  centenaire  de  la  Réformation,  celui  de  1636. 

Une  cause  assez  lointaine  fit  ordonner  un  double  jeûne  en 
1643,  le  31  janvier  et  le  25  juillet:  la  découverte  d’un 
complot  qui  avait  pour  but  d’exterminer  les  Réformés  en 
Angleterre. 

Outre  Berne,  d’autres  Etats  suisses  ou  alliés  avaient  aussi 
des  jours  de  jeûne,  célébrés  chaque  année  régulièrement  ; 
les  ligues  des  Grisons  en  instituèrent  un  après  les  massacres 
de  la  Valteline  (1620)  ;  Genève,  un  autre  après  la  Saint- 
Barthélemy,  encore  célébré  aujourd’hui,  le  troisième  jeudi 
de  septembre,  sous  le  nom  de  Jeûne  genevois.  Les  Genevois 
ne  se  contentaient  pas,  à  cette  occasion,  de  réprimander  le 
gros  public,  mais  examinaient  la  conduite  des  classes  diri¬ 
geantes.  Ainsi,  en  1644  et  1645,  le  Conseil  fait  des  remon¬ 
trances  aux  pasteurs  qui  donnent  le  mauvais  exemple,  se 
décriant  les  uns  les  autres,  produisant  leurs  mésintelligences 
du  haut  de  la  chaire.  1 

Les  pasteurs,  de  leur  côté,  reprochent  à  Messieurs  du 
Conseil  de  fermer  les  yeux  sur  le  relâchement  des  mœurs, 
de  jouer  et  de  fréquenter  indignement  les  tavernes. 

T* 

*  * 

L’origine  du  jeûne  fédéral  remonte  aux  années  qui  suivi¬ 
rent  la  première  guerre  de  Villmergen  ;  les  Etats  protes¬ 
tants,  qui  avaient  été  vaincus,  éprouvèrent  le  besoin  d’im¬ 
plorer  la  protection  divine.  Berne,  dans  les  diètes  séparées 
qu’elle  avait  avec  les  autres  Etats  évangéliques  :  Zurich, 
Schafrhouse,  Bâle,  ville  de  Saint-Gall  et  Glaris-protestant, 
en  fit  la  première  la  proposition.  Celle-ci  fut  acceptée,  sous 
la  condition  mise  par  Saint-Gall  qu’on  ne  fixât  pas  un  jour 
de  fête  catholique,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  froisse¬ 
ments  et  à  des  conflits. 


1  Gaberel,  Histoire  de  l’ Eglise  de  Genève,  vol.  111. 
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On  choisit  le  24  mai  1660,  puis  le  24  octobre  1661  et 
le  4  décembre  de  l’année  suivante,  pour  célébrer  un  «  jour 
de  louanges,  d’actions  de  grâces,  de  jeûne,  de  prière  et  de 
pénitence  ».  1 

L’apparition  d’une  comète  remplit  d’émotion  les  cantons 
suisses  ;  la  Diète  évangélique  se  réunit  au  mois  de  janvier 
1665  et  décida  que  cet  astre  était  le  précurseur  funeste  de 
toute  sorte  de  châtiments,  et  qu’il  y  avait  lieu  de  s’humilier 
dans  un  jour  de  pénitence  extraordinaire.  Au  jour  fixé,  les 
ministres  devaient,  dans  tous  les  cantons,  tonner  sur  les 
vices  et  en  particulier  sur  les  serments,  les  jurements,  le 
jeu,  la  danse,  les  excès  dans  le  manger  et  dans  le  boire,  le 
luxe,  la  profanation  du  sabbat,  le  parjure,  la  magie,  «  l’in¬ 
gérence  illicite  dans  les  affaires  de  l’Etat  »,  l’envie,  la  haine, 
l’esprit  de  vengeance,  et  inspirer  l’esprit  de  piété. 

Le  Ier  novembre  1666,  on  prie  Dieu  d’arrêter  la  peste  et 
on  le  remercie  d’avoir  rétabli  la  paix  entre  l’Angleterre  et  la 
Hollande. 

Le  24  novembre  1670,  nouveau  jour  de  jeûne  décrété  à 
l'occasion  de  la  peste  qui  continue  à  sévir.  Jeûne  le  15 
août  1672  et  le  20  novembre  1673  pour  apaiser  la  «  colère 
ardente  »  de  Dieu. 

Lorsque  la  Diète  évangélique  avait  fixé  le  jour  de  la  fête, 
Zurich  se  chargeait  de  le  communiquer  aux  Trois  ligues 
grises  et  à  Mulhouse,  Berne  à  Genève  et  à  Neuchâtel. 

Lhie  curieuse  protestation  fut  élevée  à  Genève  en  1678. 
Les  registres  du  Conseil  d’Etat  portent,  à  la  date  du  25 
novembre  de  cette  année  :  «  La  vénérable  compagnie  des 
pasteurs  fit  une  remontrance  pour  détourner  MM.  nos  alliés 
de  nous  inviter  aussi  souvent  à  célébrer  des  jours  de  jeûne, 
ce  qui,  tournant  en  habitude,  n’excite  point  la  dévotion.  »2 

1  Presque  tout  ce  qui  concerne  le  jeûne  fédéral  est  tiré  des  Reccs 
fédéraux. 

2  Rucliat.  abrégé  de  l’hist.  ecclésiast.  du  pays  de  Vaud ,  p.  94. 


Peut-être  cette  opinion  trouverait-elle  encore  des  partisans 
de  nos  jours. 

La  Diète  catholique  finit  par  avoir  aussi  son  jour  de  jeûne. 
Mais  comme  la  date  n’était  jamais  la  même  pour  les  protes¬ 
tants  et  pour  les  catholiques,  il  s’ensuivait  parfois  de  sérieux 
inconvénients. 

Passons  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  :  la  Diète  décide  en 
février  1794  \  sur  la  proposition  de  Berne,  de  fêter  un  jour 
de  jeûne  général  le  16  mars.  La  date  changea  les  années 
suivantes  et  oscilla  entre  le  deuxième  jeudi  de  septembre  et 
le  8  de  ce  mois  (Nativité). 

Le  3  juin  1807,  la  Diète  choisit  comme  jour  de  jeûne 
annuel  le  8  septembre.  Si  le  8  était  un  samedi,  on  atten¬ 
drait  au  lendemain,  9  ;  si  le  8  était  un  lundi,  on  avancerait 
la  fête  au  7. 

Berne,  Bâle  et  Appenzell  (Rh.-Ext.)  firent  des  objections, 
fondées  sur  les  difficultés  qu’il  y  avait  à  faire  observer  la  loi 
sur  les  auberges  un  jour  qui  n’était  pas  un  dimanche. 

Ces  plaintes  se  firent  jour  de  nouveau  aux  diètes  de  1812 
et  1813  et  l’unanimité  cessa  de  régner  dans  la  célébration 
de  la  fête. 

La  Diète  de  1816  examina  la  possibilité  de  rétablir  le 
jour  commun.  Mais  les  cantons  catholiques,  qui  n’avaient 
déjà  que  trop  de  jours  fériés,  ne  voulaient  entendre  parler 
que  d’un  dimanche,  ce  à  quoi  Neuchâtel  et  Genève  s’oppo¬ 
saient  formellement. 

Bâle,  Schaffhouse  et  Appenzell  (Rh.-Ext.)  voulaient 
choisir  le  jour  à  leur  guise.  Bref  personne  ne  voulut  céder  et 
la  fête  commune  tomba. 

Dès  lors  Zurich,  Berne  et  Bâle  fixèrent  un  jeudi.  Les 
cantons  mixtes  choisirent  le  8  septembre  (Nativité)  pour 
que  catholiques  et  protestants  eussent  le  même  jour  férié. 


1  Geschichtsfreuml.  22,  p.  III. 
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La  députation  d’Argovie  proposa  enfin  à  la  Diète,  le  29 
iuillet  1831,  le  rétablissement  de  la  fête  commune.  Zurich 
conseilla  de  s’en  remettre  à  une  commission  et  de  jeûner,  en 
attendant,  le  8  septembre  1831,  ce  qui  fut  adopté. 

L’année  suivante,  sur  le  rapport  de  la  députation  vau- 
doise  (Charles  Monnard),  la  Diète  décida,  le  Ier  août  1832, 
définitivement  et  à  l’unanimité,  de  fixer  au  troisième 
dimanche  du  mois  de  septembre  un  jour  de  prières,  de 
pénitence  et  d’actions  de  grâces,  commun  pour  toute  la 
Confédération. 

Dès  ce  moment  il  n’y  a  plus  à  mentionner  que  la  préten¬ 
tion  émise  en  1871  par  le  Conseil  fédéral  de  faire  rédiger 
lui- même  le  mandement  en  lieu  et  place  des  cantons  h  Où 
la  centralisation  va-t-elle  se  nicher? 

Mais  le  canton  de  Vaud  donna  un  avis  défavorable,  après 
avoir  consulté  ses  autorités  ecclésiastiques.  D’autres  cantons 
firent  de  même  et  force  fut  d'y  renoncer. 

A.  Langie. 


SAINT -DIDIER 


Une  correspondance  de  la  Revue  historique  vaudoise  signale,  dans 
le  numéro  de  mars  dernier,  une  contradiction  dans  le  dire  de  cer¬ 
tains  auteurs  sur  la  vénération  témoignée  dans  nos  contrées  à 
St-Didier.  En  effet,  si  une  chapelle  sous  le  vocable  de  St-Didier 
existait  déjà  en  590,  le  saint  honoré  ne  saurait  être  l’évêque  de 
Langres  de  ce  nom  qu’un  auteur  dit  avoir  été  tué  par  les  Vandales 
en  670. 

Cette  contradiction  apparente  provient  de  la  confusion  faite  par 
des  auteurs  de  seconde  main  entre  des  personnages  distincts  et 
vivant  à  des  époques  différentes,  mais  nettement  distingués  par  les 
sources  originales,  les  Acta  Sanctorum. 

L’Eglise  a  honoré  plusieurs  personnages  du  nom  de  Didier  ou 
Dizier  (. Desiderius )  ;  ainsi  :  un  évêque  de  Vienne  mort  vers  608,  un 

1  Archinard,  Histoire  de  l’Eglise  du  canton  de  Vaud,  p.  163. 
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évêque  d’Auxerre  mort  vers  62 1 ,  un  évêque  de  Cahors  mort  en 
654,  et  d’autres  encore  ;  aucun  de  ces  saints  ne  peut  être  le  patron 
de  la  chapelle  de  St-Didicr  qui  aurait  existé  au  VIe  siècle.  Mais  les 
Acta  Sanctorum  mentionnent  aussi  un  évêque  de  Langres,  du 
même  nom,  mort  vers  264  (V.  AA.  SS.  mai,  t.  V,  p.  244),  dont  la 
fête  était  fixée  au  23  mai,  et  qui  aurait  subi  le  martyre  à  St-Dizier. 
en  Champagne. 

C’est  ce  saint-là  qui  devrait  être  considéré  comme  ayant  donné 
son  nom  à  notre  chapelle  de  St-Didier.  Reste  l’affirmation  que  l’évê¬ 
que  de  Langres  aurait  été  tué  par  les  Vandales.  En  264,  les  Vandales 
habitaient  encore  la  Germanie  et  en  670,  date  mentionnée  par  l’auteur 
en  question,  il  y  avait  longtemps  qu’ils  avaient  passé  en  Afrique; 
il  faudrait  ne  pas  imputer  aux  Vandales  le  meurtre  de  notre  saint. 
Cependant,  la  date  de  264  donnée  comme  celle  de  la  date  du  mar¬ 
tyre  de  St-Didier  n’est  pas  absolument  certaine  ;  certaines  sources 
donnent  la  date  de  407,  qui  coïnciderait  alors  avec  l’invasion  des 
Vandales  dans  les  Gaules. 

Quant  au  saint  Didier,  martyrisé  avec  Rainfroi  (Regnifridus), sous 
Childéric,  il  s’agit  encore  d’un  autre  personnage,  d’un  évêque  ou 
d’un  comte  de  Rennes,  martyr  au  VIIIe  siècle,  avec  l’archidiacre 
Rainfroi  (V.  AA.  SS.  septembre,  t.  V,  p.  789)  ;  il  aurait  donc  vécu 
sous  Childéric  III,  déposé  en  752. 

G.  Favey. 


* 

Il  y  a  plusieurs  saints  du  nom  de  Didier  ou  Dizier,  Desiderius  ; 
deux  saints  italiens  et  cinq  français.  Deux  de  ces  derniers  sont  ceux 
dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  de  M.  Jaccard  :  l’évêque  de  Langres, 
honoré  le  23  mai  ;  —  et  un  autre  évêque,  honoré  le  18  septembre, 
qui  est  mort  avec  son  diacre  Reinfroi,  Regnifridus.  Je  copie  dans 
les  Fastes  épiscopaux  de  l'ancienne  Gaule ,  de  Mgr  Duchesne,  les 
passages  qui  mentionnent  ces  deux  saints  : 

1.  Desiderius ,  troisième  évêque  de  Langres.  D’après  sa  vie,  écrite 
au  commencement  du  septième  siècle  par  Warnachaire,  il  tut 
victime  de  l’invasion  des  Vandales  (en  407  ?) 

2.  «  Je  ne  saurais,  dit  Mgr  Duchesne,  admettre  au  nombre  des 
évêques  certains  de  Rennes,  le  saint  Desiderius  connu  par  une 
légende  ( Acta  sanctorum ,  tome  cinquième  de  septembre,  page 
789)  comme  originaire  et  évêque  d’une  civitas  Rhodonis,  Rhodo- 
nensis,  Hyrodomensis.  Il  est  dit  dans  ce  récit  que  l’évêque  Didier 
mourut  assassiné  en  Alsace  avec  son  diacre  Regnitrid,  au  retout 
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d’un  voyage  de  Rome,,  au  temps  d’un  roi  Childéric.  La  tradition 
rennaise  ignore  ce  saint.  On  a  essayé  de  le  dater  avec  plus  de  pré- 
cision  en  l’identifiant  avec  un  évêque  JJeside?'ius  dont  la  signature, 
sans  indication  de  siège,  figure  au  bas  du  privilège  de  Fontenelle.. 
vers  l’année  688.  Si  c’est  le  même,  il  n’a  sûrement  pas  fait  son 
voyage  de  Rome  au  temps  de  Childéric  11,  ni  de  Childéric  111. 
Quant  à  la  désignation  de  la  cité  épiscopale,  le  texte  de  la  légende 
est  obscur  et  peu  autorisé.  » 

En  conséquence,  la  date  de  la  mort  de  l’évêque  de  Langres, 
sans  être  exactement  fixée,  se  place  au  moment  de  l’invasion  des 
Vandales  en  Gaule,  au  commencement  du  cinquième  siècle  :  ce 
qui  fait  disparaître  la  difficulté  chronologique  indiquée  par  M. 
Jaccard.  Quant  à  l’autre  saint  du  même  nom,  dont  M.  Trouillata 
cité  les  actes,  c’est  un  personnage  tout  différent,  et  sur  lequel  on  n’a 
que  des  données  insuffisantes. 

Eugène  Ritter. 

% 

*  * 

Dans  la  livraison  de  mars  1903  de  la  Revue  historique  vaudoise , 
on  demande  comment  il  se  fait  qu’en  l’an  590,  il  existât 
en  Suisse,  au  Pays  de  Vaud,  une  église  dédiée  à  Saint-Didier  ou 
Dizier,  alors  que  ce  saint,  d’après  un  texte  des  Acta  Sanctorum , 
n’aurait  vécu  qu’au  VIIe  ou  VIIIe  siècle.  Voici  quelques  rensei¬ 
gnements  qui  serviront  peut-être  à  élucider  la  question. 

Le  nom  de  Didier  est  fréquent  au  moyen  âge.  Plusieurs  évêques 
l'ont  porté,  et  parmi  les  plus  connus  je  citerai  St-Didier,  évêque  de 
Bourges,  mort  en  550,  saint  Didier,  évêque  de  Vienne,  mort  en 
608,  St-Didier,  évêque  de  Cahors,  mort  en  654. 

Quant  aux  martyrs  Desiderius  et  Regnifridus,  cités  par  T rouillât 
et  dont  les  Bollandistes  ont  publié  les  actes,  je  ne  crois  pas  qu’on 
doive  les  rattacher  au  saint  qu’on  honorait  en  Suisse  au  VIe  siècle. 
Tout  porte  à  croire  qu’ils  vécurent  au  milieu  du  VIIIe  siècle  et 
qu’ils  subirent  le  martyre  en  Alsace. 

Par  contre,  il  est  un  autre  saint  du  nom  de  Didier  aussi,  évêque 
de  Langres  et  martyrisé  en  Champagne,  au  milieu  du  IIIe  siècle.  1 
Sa  vie,  en  partie  légendaire,  a  été  publiée  dans  les  Acta  Sanctorum, 

1  En  264,  lors  de  la  destruction  de  Langres  par  les  Germains,  les 
reliques  de  St-Didier  furent  transportées  momentanément  dans  une  for¬ 
teresse  construite  par  les  Romains  sur  le  territoire  du  village  d’Olonne 
(aujourd’hui  Lanoue).  La  présence  de  ces  reliques  attira  dans  la  localité 
une  foule  de  pèlerins  et  l’ancienne  forteresse  s’appela  désormais  Saint- 
Didier  aujourd’hui  chef-lieu  de  canton  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  (arrondissement  de  Wassv). 


mai,  t.  V,  p.  244-246.  Elle  est  l'œuvre  de  Warnaharius,  clerc  de 
l’église  de  Langres,  qui  vivait  au  début  du  VIIe  siècle.  On  trouve 
dans  le  diocèse  de  Langres  plusieurs  localités  qui  portent  le  nom 
de  ce  saint. 

Si  la  donation  de  Gontran,  roi  des  Burgondes,  à  Saint-Sigon  en 
590,  1  rapportée  par  le  cartulaire  de  Notre-Dame  de  Lausanne 1  2  est 
authentique,  c’est  Saint-Didier,  évêque  de  Langres,  qu’on  hono¬ 
rait,  me  semble-t-il,  au  VIe  siècle  en  Suisse.  Malgré  le  caractère 
légendaire  de  sa  biographie,  son  existence  au  111°  siècle  ne  sau¬ 
rait  être  mise  en  doute.  Studer  a  fait  erreur  en  plaçant  sa  mort 
en  670. 

Frédéric  Barbey, 

archiviste-paléographe. 

REGISTRE  DES 

BIENS  ET  REVENUS  UE  LA  CURE  DE  POMY 

Rénovés  en  1760  et  1761 

Communique  par  M.  Gustave  HER  WIG  3 

Pour  démontrer  l’origine  des  Droits  de  la  Cure  de  Pomy,  leur 
commutation.  l’Etablissement  de  la  Cure  et  Paroisse  du  dit  Lieu, 

1  J’ai  cependant  de  la  peine  à  admettre  cette  date  de  59e),  que  fournit 
Martignier  et  de  Crousaz.  Les  éditeurs  du  cartulaire  de  Romainmôtier 
(t.  ITI  des  Mêm.  et  Doc.,  p.  VI)  donnant  l’an  501  et  ceux  du  cartulaire 
de  Notre-Dame  de  Lausanne  l’an  600;  de  plus  il  se  trouve  que  dans  le 
texte  le  présent  acte  est  transcrit  en  marge.  D’une  écriture  contempo¬ 
raine  ou  postérieure  ?  Je  l’ignore.  En  tout  cas  cet  acte  mériterait  d’être 
étudié  et  critiqué. 

2  ...Notum  sit  ..  quia  placuit  nobis...  concedere...  quandam  cellulam... 
nuncupante  Balmeta  que  est  constructa  in  honore  Sancti  Desiderii. 
(Mêm.  et  documents  publiés  par  la  Société  d’ histoire  de  la  Suisse 
romande ,  t.  VI,  p.  30.) 

3  Je  remercie  ici  M.  le  pasteur  Pérusset,  à  Pomy,  pour  la  grande  bien¬ 
veillance  avec  laquelle  il  m’a  facilité  l’abord  des  documents  renfermés 
dans  sa  cure.  Pendant  les  mois  d’août  et  de  septembre,  j’ai  eu  le  plaisir 
de  les  étudier,  tantôt  chez  lui,  tantôt  sous  les  beaux  ombrages  de  son 
jardin,  qu’il  a  toujours  mis  à  ma  disposition  avec  une  amabilité  dont  je 
lui  suis  bien  reconnaissant. 

Je  transcris  à  la  lettre,  en  conservant  avec  soin  le  style  et  l’orthogra¬ 
phe,  les  pièces  inédites  qui  m’ont  paru  avoir  un  intérêt  historique  suffi¬ 
sant  pour  être  publiées.  G.  H. 
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les  decisions  qui  y  sont  survenues,  et  ce  qui  a  occasionné  la  Renova¬ 
tion  pour  mettre  le  tout  entièrement  en  Règle,  On  va  détailler  avec 
toute  la  précision  possible,  les  Eclaircissements  que  ces  titres  ont 
présenté. 

D’origine  les  Villages  de  Pomy  et  Cuarny  avec  le  Domaine  de 
Chevressy  apartenant  à  l’Abaye  de  Montberon,  qui  composent 
aujourd’hui  la  Paroisse  du  dit  Pomy  étaient  dans  le  14e  siècle 
dépendants  de  l’Eglise  Paroissiale  de  la  Ville  d’Yverdon,  et  devaient 
au  clerger  du  dit  Lieu  les  Vsages  Eclesiastiques  et  autres  Dona¬ 
tions  faittes  aux  Confrairies  et  Chapelles  de  ditte  Paroisse. 

1512.  Dès  lors  les  dits  Deux  Villages  ayants  faits  charun  sépa¬ 
rément  une  fondation  et  Dottation  d’une  cense  en  froment  et  argent 
en  faveur  du  dit  Clergé,  pour  dire  une  messe  perpétuelle  a  basse 
voix  dans  leur  Chapelle  de  Saint  George  1  de  Pomy  et  de  Saint  Lau¬ 
rent  de  Cuarny,  le  chapelain  du  dit  clergé  allait  la  leur  célébrer 
chaque  dimanche  de  l’année. 

1536.  Après  la  Reformation  tous  les  Biens  du  dit  Clergé  con¬ 
sistant  en  Domaine,  fiefs,  Censes,  Vsages,  Droits  de  Moissons  et 
Corvees  de  Charrue,  Dimes  et  autres  Dottations  furent  dévolus  à 
Leurs  Excellences  qui  les  donerent  ensuite  à  l’Hôpital  d’Yverdon 
sous  condition  de  payer  la  pension  au  Diacre  et  Regent  du  dit 
Lieu,  ce  premier  chargé  de  faire  les  fonctions  du  Pasteur  aux  dits 
Pomy  et  Cuarny.  Et  ces  dittes  Droitures  furent  consequemment 
rénovées  en  faveur  du  dit  Hôpital. 

16(18-1679.  Les  fonctions  de  desservir  trois  Eglises  étants  deve¬ 
nues  pénibles  par  l’augmentation  des  Paroissiens  et  leur  Eloigne¬ 
ment,  mirent  les  dits  Villages  de  Pomy  et  de  Cuarny  dans 
l'obligation  de  présenter  Requête  à  Leurs  Excellences  pour  les 
suplier  de  leur  accorder  un  Ministre  particulier  pour  eux  et  leur 
Ressortissants  avec  offre  de  Contribuer  à  sa  Pension.  Et  la  ville 
d’Yverdon  à  raison  des  biens  donnés  à  son  hôpital,  de  faire  une 
Represaille  sur  la  contribution  qu’Elle  devoit  fournir  en  déchargé 
îles  dittes  fonctions  de  son  Diacre. 

Au  village  de  Pomy  la 

Maison  de  la  Cure 

nouvellement  bâtie  avec  ses  apartenances  en  cour,  place,  Jardin, 
Clos  et  planche  contenant  le  tout  quatre  seytorées  et  20  quatrains, 
qui  limittent.  Plusieurs  terres  et  par  une  encasse  celle  du  sieur 

1  Sur  Saint-Georges,  M.  le  professeur  Dr  Henri  Giinter,  à  l’Univer¬ 
sité  de  Tübingue,  a  fait  un  excellent  discours  qui  sera  peut-être  tra¬ 
duit. 
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Isac  françois  Roulier  (l'Orient,  la  place,  loge,  grange  et  Etable  son 
proche  limittés,  le  jardin  et  Clos  de  Pierre  ffeu  Jean  Pierre  Mieville 
et  celui  de  Jean  Albert  ffeu  françois  Mieville  avec  par  une  autre 
encasse  plusieurs  terres  d’occident. 

La  ville  de  Lausanne  à  raison  de  son  Domaine  de  Chevressy 
pour  15  cent  florins.  Le  Sieur  Sebastien  Pacotton  Possesseur  de  la 
Maison  de  F retaz,  d’un  membre  de  fief  et  de  la  Dimere  derière 
Pomy  pour  la  Rente  fixe  et  annuelle  de  25  fl.  Et  la  ditte  ville 
d’Yverdon  au  nom  de  son  hôpital  par  les  Vsages  de  la  moisson 
derrière  les  dits  Pomy,  Cuarny  et  Chevressy  et  avec  une  lure  de 
trois  sacs  de  froment  due  par  la  Commission  de  Pomv.  Le  tout 
fut  approuvé  par  Leurs  dittes  Excellences  le  vingt  neuvième  avril 
mille  six  cent  huitante  quatre  qui  établirent  en  conséquence  spec- 
table  Gabriel  Fevot,  premier  Pasteur,  et  formèrent  un  Consistoire 
particulier  des  dits  deux  Villages  de  Pomy  et  de  Cuarny  et  du 
domaine  de  Chevressy  qui  furent  par  ce  moyen  détachés  du  Con¬ 
sistoire  et  Eglise  Paroissiale  d’Yverdon.  Dès  cette  date  le  dit  spec 
table  Gabriel  Fevot  ayant  retiré  ces  Rentes  qui  formaient  sa  pen¬ 
sion,  fit  ensuitte  pretter  Reconnaissant  en  faveur  de  sa  Novelle 
cure  par  la  Commission  de  Pomy  des  dits  Vsages  et  ceux  de 
3  sacs  de  froment  sur  les  mains  d’Egrege  Perey  le  28e  avril  mille 
sept  cent  quatre. 

Le  Conseil  d’Yverdon  avoit  au  nom  de  son  hôpital  remis  et 
cédé  à  la  ditte  Cure  de  Pomy  tous  les  Vsages  de  Moisson  du  dit. 
Lieu  dont  le  Ministre  avoit  fait  acte  de  possessions  dés  lors  Et  que 
par  arrêt  du  16e  Juillet  1756.  11  avoit  été  éconduit  de  sa  Représen¬ 
tation  tendante  à  déposséder  la  ditte  Cure  de  Cens  de  rière 
Cuarnv  comme  n’étant  point  compris  dans  la  dite  Cession  :  Le  dit 
Conseil  au  dit  nom  auroit  de  nouveau  formé  cette  même  pretten- 
tion  et  sur  la  difficulté  prette  à  s’elever,  11  s’est  enfin  déclaré  par 
Deliberation  du  troisième  May  Mille  sept  cent  soixante  cv  après 
tenorisé,  Qu’en  se  conformant  au  dit  Arrêt,  11  ne  se  prévaudrait 
point  de  ces  Reconnoissances.  en  consentant  même  que  la  Com¬ 
mune  de  Cuarny  en  prette  une  nouvelle  en  faveur  de  la  dit: e 
Cure. 

Les  Nobles  et  très  honorés  Seigneurs  du  Conseil  de  la  Ville  de 
Lausanne  ayants  à  raison  de  leur  Domaine  de  Chevressy,  contes¬ 
tés  les  Vsages  de  la  moisson  Et  refusés  de  les  payer  comme  du 
passé,  sur  le  pied  de  deux  Charrues  entières  qu’est  quatre  quarte¬ 
rons  de  froment  autant  d’Avoine  et  quatre  Sols  pour  Corvées  de 
Charrues,  comme  aussy  de  les  reconnoitre  en  faveur  de  la  Cure  de 
Pomy,  sur  le  fondement  que  quoy  que  les  dits  Vsages  de  la  Moisson 
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derrière  le  dit  Chevressv  etoient  contenus  dans  les  lu-dominures 
de  l’hôpital  d’Yverdon  dressées  par  Egrege  Pierre  Correvon 
en  1658  fondées  sur  les  précédentes  d’Egrege  Pierre  Monney  de 
Mille  six  cent  quinze  il  ne  se  trouvoit  aucune  Reconnaissance  à  ce 
Sujet  pour  les  Obliger  à  en  pretter  une  Nouvelle,  sur  les  représen¬ 
tations  et  raisons  de  defences  de  la  ditte  Ville  de  Lausanne. 


Une  lettre  relative  à  ï occupation  du  Valais 

en  1799. 

LIBERTÉ  ÉGALITÉ 


A  la  citoyenne  Marguerite  Vaudroz.  Yvorne. 

Au  bourg  de  Martigny,  ce  21  May  1799. 

Chère  femme,  nous  sommes  arrivés  hier  à  Martigny  en  bonne 
santé,  je  prie  Dieu  que  vous  soyez  tous  de  même.  Nous  sommes 
logés,  mes  deux  frères  Louïs,  Abrâm-Louïs  et  moi,  chez  un 
paysan  assez  pauvre  ;  si  nous  voulons  du  vin  nous  allons  dans  les 
auberges.  Le  vin  coûte  5  batz  le  pot,  le  rouge  comme  le  blanc,  nous 
fiisons  ordinaire  13  de  ceux  d’Yvorne  et  mes  frères  ne  sont  pas 
avec  moi  ;  pour  tout  ordinaire,  il  n’y  a  que  Louïs  et  Ab. -Louïs  qui 
sont  ensemble.  Fréderich  est  logé  à  quelques  maison  a  distance  de 
nous  avec  Moyse  François  Tabord.  Quand  à  la  guerre,  nous  som¬ 
mes  bien  tranquilles,  le  trouble  est  les  3  quarts  plus  petit  quà 
Yvorne.  On  dit  vaguement  qu’on  nous  veut  loger  au  village  de 
Foully  pour  faire  place  à  quelques  demi  brigades  de  François,  qui 
doivent  passer,  mais  notre  capitaine  n’a  point  reçu  d’ordre,  au 
contraire  il  dit  que  notre  destinée  est  à  Martigny  pour  relever  ceux 
de  Bex  et  que  nous  y  resterons  pour  notre  tour.  Le  citoyen  Perret 
avec  le  sergent  Nantermet  de  Noville  sont  partis  aujourd’hui  pour 
aller  a  Sion  ou  a  Sierre  trouver  de  leur  amis.  11  y  en  a  de  ceux 
d’Yvornequi  disent  vouloir  partir  demain  pour  y  aller  aussi  voir 
leurs  amis  ;  à  leur  retour  nous  potirons  savoir  quelque  chose  de 
l'armée.  Mes  trois  frères  de  même  que  moi  vous  saluons  de  tous 
notre  cœur  notre  cher  père  et  mère,  de  même  que  nos  femmes  et 
nos  chers  enfans,  notre  sœur  et  beau-frère,  nièces,  parens  et  amis, 
mais  nous  vous  prions  surtout  de  n’être  pas  en  souci  de  nous, 
car  nous  ne  craignons  du  tout  rien  à  l’egard  de  la  guerre. 

Chère  femme. 

Ton  très  affectioné  mari, 

Pierre-Sa m u el  Vaudroz. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


A  propos  de  la  table  d’autel  de  la  cathédrale,  transférée  à 
Berne,  M.  le  juge  fédéral  Favey  nous  communique  quelques  men¬ 
tions  tirées  du  manuel  du  Conseil  de  Berne,  d’après  les  extraits 
publiés  de  B.  Haller. 

1561.  Febr.  4.  Her  Seckelmeister  Steiger  soll  gwallt  han,  die  so 
den  marmorstein  von  Losen  uszher  gflirtt,  ze  frieden  ze  stellen. 

1561.  J u  1  i  19.  An  Vogt  von  Losen.  Dz  er  fürderlich  brichte. 
obnoch  ettwas  marmels  da  würezu  füssen  zum  Tisch  in  der  kilchen. 

1563.  April  28.  Losenn  soll  noch  ein  gutt  fuder  der  steinen,  so 
er  vormalen  zu  der  Thafteln  fusz  allhie  in  der  kilchen  uflfs  fiirder- 
lichst  uszher  ferggen. 

* ¥  La  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  a  tenu  mercredi 
18  mars  après  midi,  à  l’école  Vinet,  une  assemblée  à  laquelle  assis¬ 
taient  une  trentaine  de  personnes. 

M.  Victor  van  Berchem  étant  retenu  à  Genève  par  la  grippe,  M. 
Edouard  Favre  a  bien  voulu  le  remplacer.  Il  a  entretenu  ses 
auditeurs  de  la  vie  et  des  écrits  du  réformateur  Antoine  Fromment. 

Antoine  Fromment  est  né  en  Dauphiné  en  1509  ;  il  accompagna 
Farel  en  Suisse.  11  vint  à  Genève  vers  1532  et  ouvrit  une  école;  il 
promettait  d’apprendre  à  lire  et  à  écrire  en  un  mois  ;  il  réunit  donc 
autour  de  lui  de  nombreux  auditeurs  auxquels  il  révéla  peu  à  peu 
les  doctrines  de  la  réforme.  Ses  prédications  avaient  grand  succès. 
Le  ier  janvier  1533,  il  parla  place  du  Molard  sur  ce  texte:  «  Don¬ 
nez-vous  garde  des  faux  prophètes.  »  La  réunion  lut  dispersée  par 
la  police  et  Fromment  dut  fuir.  Il  revint  cependant  l’année  sui¬ 
vante  à  Genève  puis  se  rendit  à  Berne,  d’où  il  revint  à  Genève 
avec  Viret  et  Farel.  Il  fut  pasteur  à  St-Gervaix  en  1537  et  desservit 
une  église  en  Chablais.  Il  tenait  en  même  temps  une  boutique 
d’épicier.  Ayant  eu  à  subir  des  humiliations  publiques  à  cause  de 
l'inconduite  de  sa  femme,  il  renonça  à  l’état  ecclésiastique  et  se  fit 
notaire.  Il  fut  secrétaire  et  collaborateur  de  Bonivard  et  l’aida  à  la 
rédaction  des  Chroniques  de  Geneve.  H  fut  reçu  bourgeois  de 
Genève  en  1553  ;  il  entra  même  au  Conseil  des  CC.  en  1559. 

Fromment  écrivit  des  épîtres  sur  l’histoire  de  Genève,  mais  il  eut 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  la  sanction  du  Sénat.  Il  ne  se  décou¬ 
ragea  pas. 

M.  Favre  a  retrouvé  aux  archives  de  Genève  un  récit  île  la 


sédition  du  16  mai  1555  qu’on  peut  attribuer  avec  certitude  à 
Fromment.  La  comparaison  entre  les  écritures  des  corrections  de 
ce  récit  et  un  manuscrit  sur  parchemin,  qui  du  reste,  a  dû  servir  à 
la  couverture  du  récit  de  la  sédition,  fait  tomber  tous  les  doutes : 
on  se  trouve  bien  là  en  présence  de  travaux  d’Antoine  Fromment. 

M.  Favre  lit  quelques  fragments  de  Y  Histoire  de  la  sédition  et  en 
particulier  le  récit  de  l’exécution  de  Philibért  Berthelier  fils. 

M.  de  Mont  et  ajoute  que  le  testament  de  Fromment  a  été  no¬ 
tarié  à  Vevey,  d’ou  était  la  troisième  femme  du  réformateur. 

M.  Aloys  de  Molin  communique  au  nom  de  M.  Jomini,  conser¬ 
vateur  du  Musée  d’Avenches,  les  dessins  de  divers  objets  trouvés 
récemment,  un  chandelier,  un  égouttoir  qui  a  dû  servir  à  la  fabri¬ 
cation  de  fromages  dans  le  genre  de  nos  tommes. 

M.  de  Molin  parle  ensuite  des  signaux  bernois  au  XVIIe  siècle. 
Notre  pays  était  divisé  en  plusieurs  réseaux  de  signaux  qui, 
partant  de  Berne,  du  Gurten,  correspondaient  entre  eux.  Le  signal 
comportait  un  tas  de  bois  prêt  à  être  allumé  en  cas  d’alarme.  Une 
petite  maison  servait  d’abri  au  gardien.  Un  réseau  passait  par 
Neuenegg,  le  Vully,  Concise,  Yverdon;  un  autre  par  Payerne, 
Combremont,  sur  le  Gros  de  Vaud  ;  deux  embranchements  par¬ 
taient  l’un  sur  La  Sarraz,  l’autre  sur  Lavaux.  La  tour  de  Gourze 
est  indiquée  sous  le  nom  de  Gourzi.  Puis  il  y  avait  un  réseau  qui 
filait  sur  la  Côte,  et  le  réseau  rie  montagne  passant  par  le  Simmen- 
thal,  le  Pays  d’Enhaut,  les  Ormonts,  Leysin  et  Bex. 

Ces  signaux,  organisés  en  1610,  ne  durent  jamais  fonctionner, 
car  on  ne  retrouve  pas  trace  dans  l’histoire  de  faits  où  l’alarme  fut 
donnée  par  ce  moyen  de  télégraphie  optique  renouvelé  de  la  prise 
de  Troie. 

M.  le  professeur  F. -A.  Forel  annonce  qu’il  a  trouvé,  il  y  a 
quelques  semaines,  la  potence  du  Boiron,  de  Morges. 

Les  trois  colonnes  qui  formaient  la  potence  servent  de  piliers 
dans  la  cave  de  la  maison  Hochreutiner  à  Morges.  Elles  sont  en 
calcaire  du  Jura  et  mesurent  douze  pieds  bernois.  Dans  la  contrée 
la  cave  en  question  est  connue  sous  le  nom  de  la  «  cave  de  la 
potence  »  ;  mais  on  ne  savait  à  quoi  attribuer  cette  dénomination 
On  peut  supposer  que  celui  qui  construisit  la  maison  — -  elle  ne 
figure  pas  sur  le  plan  de  1737  —  a  acheté  les  trois  colonnes  et  les 
a  placées  dans  sa  cave;  à  quelle  époque,  on  l’ignore.  11  faudrait 
déterminer  quand  la  peine  de  la  potence  a  été  remplacée  par  celle 
de  la  décapitation  par  le  glaive. 


i  rne  année. 
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REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LAUSANNE  VILLE  CAMPAGNARDE 

(Suite  et  fin.) 

Dans  les  temps  anciens,  Lausanne,  comme  la  plupart  des 
petites  villes  et  des  communes  rurales  de  notre  pays,  avait  un 
chévrier  attitré  qui,  chaque  matin,  rassemblait  ses  capricieuses 
bêtes,  les  menait  paître  sur  les  hauteurs  voisines  puis  les 
ramenait  le  soir  à  domicile,  la  tetine  pleine.  Mais,  avec  leurs 
terribles  dents,  les  chèvres  coupaient  tout  ce  qui  se  trouvait 
à  leur  portée  et  mutilaient  les  jeunes  arbres;  dès  1588, 
peut-être  avant,  des  ordonnances  plusieurs  fois  répétées 
défendirent,  sous  peine  d’amende,  d’en  garder  dans  la  ville. 
Les  sujets  des  villages  (Cugie,  Bretignie,  Freydeville,  le 
Mont)  après  d’humbles  requêtes,  n’obtinrent  de  conserver 
les  leurs  qu’en  vertu  de  «  largitions  »  temporaires  et  révo¬ 
cables.  Cette  réglementation  ne  tenait  pas  assez  compte 
d’anciennes  habitudes  et  des  nécessités  de  la  vie.  La  chèvre, 
on  le  sait,  est  la  vache  du  pauvre,  et  autrefois  son  lait  pas¬ 
sait  pour  un  remède  souverain  contre  le  dépérissement,  la 
consomption  et  d’autres  mauvais  cas.  Les  bonnes  femmes 
réclamèrent  et  firent  si  bien  qu’elles  eurent  demi-victoire. 
Pour  des  nourrissons,  des  infirmes,  des  vieillards,  le  conseil, 
oubliant  la  question  forestière,  accordait  sans  cesse  à  de 
nombreux  particuliers  l’autorisation  spéciale  d’entretenir  une 
chèvre.  Plusieurs  Lausannois,  et  certes  des  plus  huppés,  afin 
d’obtenir  cette  faveur,  se  découvraient  une  bonne  petite 
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maladie.  Si  le  magistrat  n'y  eût  mis  un  peu  d’ordre,  l’excep¬ 
tion  devenait  bientôt  la  règle. 

Les  moutons  aussi  bêlaient  par  la  ville.  Chaque  boucher 
avait  le  droit  d’en  hiverner  jusqu’à  cinquante  et,  après  ven¬ 
danges,  de  les  lâcher  dans  toutes  les  vignes  du  territoire 
pour  y  brouter  l’herbe.  1  A  raison  de  ce  privilège,  les  mou¬ 
tons  ainsi  nourris  par  le  public  ne  pouvaient  être  vendus 
hors  de  la  seigneurie  et  devaient  servir  à  la  consommation 
locale. 

Et  maintenant,  «  sauf  respect  »  comme  on  dit  à  la  cam¬ 
pagne,  parlons  un  peu  des  cochons.  Il  n’y  a  pas  si  longtemps 
que  les  dames  trouvaient  ces  animaux  charmants  et  en  por¬ 
taient  de  petites  réductions  en  forme  de  bijoux  ;  les  confi¬ 
seurs,  de  leur  côté,  en  confectionnent  en  sucre  pour  leurs 
devantures.  On  peut  traiter  le  sujet  en  bonne  compagnie. 
Et  d’abord  le  mot  de  cochon  n’apparaît  guère  dans  nos 
manuaux  qu’au  XVIIe  siècle  ;  jusque-là  on  trouve  ceux  de 
porc,  porceaul,  pourceaulx ,  dérivés  de  porcus  et  porcellus , 
fréquemment  aussi  celui  de  primes  testes  comme  terme 
générique.  L ' ennesin  ou  ennesier  était  un  porc  de  l’année 
et  1  ' allaiton  le  petit  porc  rose  encore  à  la  mamelle. 

Les  étables  à  porcs  (buattons)  n’étaient  pas  rares  à  Lau¬ 
sanne  et  longtemps  le  magistrat  ne  prit  aucun  souci  de 
les  faire  disparaître.  A  l’occasion,  le  conseil  lui-même  aber- 
geait  certains  emplacements  derrière  la  rue  du  Pré,  à  la  rue 
St-Jean  et  ailleurs  pour  en  construire  de  nouvelles.  En  1583, 
il  payait  10  fl.  pour  l’établissement  d’un  «  buatton  à  porc  » 
à  la  cure  de  St-Etienne  où  demeurait  alors  M.  Merlyn.  Le 
8  juin  1595,  il  est  vrai,  ordre  fut  donné  d’enlever  «  dernier 
Bourg  les  buattons  joignans  les  murailles  »,  mais  c’était, 
semble-t-il,  pour  des  raisons  stratégiques.  En  1674,  enfin,  on 
somma  «  Jaques  Blanc,  Abraham  Marquet  et  tous  ceux  qui 
avaient  des  estables  à  pourceaux  soubs  les  galeries  dernier 


1  Au  XVIIIe  siècle,  ce  mode  de  faire  était  expressément  interdit. 


leurs  maisons  de  la  Cité,  de  les  démolir  dans  les  huit  jours 
et  de  nettoyer  les  places  convenablement.  »  Ce  n’était  là 
d’ailleurs  qu’une  mesure  exceptionnelle  dictée  par  des  con¬ 
sidérations  particulières.  Dès  les  temps  anciens,  et  à  cette 
époque  encore,  le  conseil,  en  effet,  engageait  chaque  année, 
pour  toutes  les  bannières,  des  porchers  qui  portaient  le 
nom  de  <  gardiens  du  menu  bestail,  gardiens  des  primes 
bestes,  gardiens  des  primes  bestes  de  porcs  ».  Assez  sou¬ 
vent  il  confiait  ces  fonctions  là  à  des  femmes.  Les  porcs  des 
bourgeois  ou  des  habitants,  qui  pour  cela  payaient  finance, 
étaient  conduits  à  la  glandée  ( paisson )  aux  Raspes,  à  Ver- 
nand,  à  Sauvabelin  où  se  voyaient  encore  beaucoup  de 
chênes  et  le  soir  venu  rentraient  en  ville.  Tout  ce  que  l’édi- 
lité  demandait,  c’est  qu'ils  fussent  «  réduits  dans  leurs 
buattons  »  et  que,  de  jour  surtout,  ils  ne  courussent  pas 
les  rues.  C’était,  paraît-il,  beaucoup  exiger.  Plus  d’une  fois 
les  guets  de  terre  \  dans  leurs  tournées  nocturnes,  perce¬ 
vaient  tout  à  coup  des  grognements  suspects  et  faisaient 
détaler  à  toutes  jambes  des  animaux  occupés  à  fouiller  les 
ordures  et  les  tas  de  débris  jetés  devant  les  maisons.  Détail 
piquant,  en  1565  le  conseil  décida  que  Marforin,  un  de  ses 
officiers,  aurait  la  charge  «  de  gager  les  pourceaulx  par  la 
»  ville  puisque  Mr  le  mestral  était  trop  lent  à  faire  son 
»  devoir.  »  Mais  les  Marforin  ne  pouvaient  être  partout  à  la 
fois.  Le  27  septembre  1573  les  seigneurs  Deux-Cents  durent 
de  nouveau  défendre  de  «  laisser  à  l’abandon  les  primes 
»  bestes  de  porez  par  la  ville  ».  Ils  prescrivirent  de  les 
»  envoyer  soubz  la  garde  du  pasteur  durant  le  jour  et  de  les 
»  enserrer  la  nuict  ».  En  1587  et  sans  cesse  dès  lors  on 
réitéra  des  ordonnances  de  ce  genre.  Le  12  mars  1594, 
c’étaient  les  locataires  des  cloîtres  de  St-François  qui  bel  et 
bien  «  gardaient  des  pourceaulx  en  leurs  chambres  ».  On  le 
leur  interdit  «  affin  que  ces  animaux  n’entrassent  au  temple.  » 

«  Guets  de  terre  »,  par  opposition  à  «  guets  de  clocher  ». 


1 


132  - 


En  1596  M.  le  banderet  de  Bourg  prenait  de  nouvelles 
mesures  à  ce  sujet,  mais  la  situation  ne  changeait  guère. 
Bientôt  il  fallut  établir  un  patifou  dont  les  fonctions  consis¬ 
taient  entre  autres  à  assister  aux  prédications  et  à  chasser 
hors  de  l’église  les  pourceaux  et  les  chiens.  1  Le  28  septem¬ 
bre  1602  une  mère  truye  «  trouvée  esgarée  sans  que  per¬ 
sonne  la  recogneust  »  fut  vendue  pour  le  prix  en  estre  remis 
au  boursier.  Un  règlement  du  28  avril  1625  permettait  «  à 
»  ung  chascung  de  confisquer  autant  de  pourceaulx  qu’il 
»  s’en  trouveroient  par  les  rues  ou  entrant  ès  maisons  ». 
Le  4  septembre  1628,  jean  Barbaz  reçut  l’ordre  «  de  saisir 
tous  les  pourceaulx  qu'il  trouveroit  par  la  ville  ou  faulxbourg. 
les  tuer  ou  en  faire  son  profit  par  vente  ou  aultrement  comme 
il  voudra  ».  La  peste  régnait  alors  et  le  conseil  prenait  des 
mesures  pour  éviter  la  contagion.  Plus  tard  on  crut 
remédier  au  mal  en  prohibant  les  truies,  mais  ce  ne  fut  là 
qu’un  palliatif.  En  1643  Ie  *  chasse-cocquins  »  recevait  six 
batz  pour  chaque  porc  qu'il  parvenait  à  saisir  dans  la  ville 
et  à  conduire  à  l’hôpital.  Là  on  en  faisait  boucherie  pour  les 
pauvres  et  les  rendus.  On  appelait  ainsi  des  vieillards  ou  des 
infirmes  qui  abandonnaient  à  la  ville  tout  ce  qu’ils  possé¬ 
daient  afin  de  s’assurer  en  retour  logement  et  nourriture 
jusqu’à  leur  mort.  Par  décision  du  13  juillet  1658  on  interdit 
à  chacun  de  «  faire  troupeau  de  pourceaux  à  part  ».  Le 
Ier  novembre  1681  le  Sr  Abraham  Laurent  2  tardait  des 

O 

cochons  «  dans  les  bastiments  et  logettes  de  St-Roch  »  ; 
Messrs  lui  enjoignirent  de  les  en  faire  sortir.  Le  20  mars 
1683  «  en  confirmation  et  plus  grande  authorisation  des 

1  Les  chiens  étaient  fort  nombreux  à  Lausanne,  mais  comme  ils  pou¬ 
vaient,  croyait-on,  transporter  la  peste  d’un  lieu  à  un  autre,  on  en  fai¬ 
sait  parfois  de  véritables  hécatombes.  Du  6  novembre  1565  au  ior  mars 
1566  Mermet  Synard  en  tua  bel  et  bien  deux cent-soixante-et-onze  sur 
ordre  du  conseil. 

2  C’était  un  membre  de  la  famille,  aujourd’hui  éteinte,  des  nobles 
Laurent  de  Lausanne. 
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ordonnances  cy  devant  rendues  »  défense  fut  faite  «  à  toutes 
personnes  de  laisser  aller  leurs  cochons  par  la  ville  ».  Les 
«  chasse-cocquins  »  reçurent  l’ordre  «  d’en  tuer  autant  qu’ils 
»  en  trouveraient  dès  les  huit  heures  du  matin  jusques  aux 
»  huit  heures  du  soir  et  de  les  jetter  à  la  voierie.  Que  s’ils 
»  ne  pouvoient  assez  faire,  on  leur  adjoindroit  François 
»  Perry  » . 

La  répétition  de  mesures  pareilles  et  leur  'sévérité  mon¬ 
trent  que  la  race  porcine  pullulait  et  décidément  en  prenait 
trop  à  son  aise  dans  ses  ébats.  1 

Laissons  grogner  ces  compagnons  de  St-Antoine  et  parlons 
un  peu  des  ânes  qu’on  vit  si  longtemps  trottiner  dans  nos  rues 
étroites  ( charrieres j.  Entre  Ouchy  (Rive,  Ochie)  et  la  ville  ils 
circulaient  par  troupes,  peinant  avec  résignation  sous  leurs 
sacs  de  sable  ou  leurs  panerées  de  cailloux.  Ils  savaient  bien, 
les  pauvres  pelés,  que,  sans  relâche,  il  fallait  remettre  en 
état  d’anciens  murs  de  ville  qui  tombaient  en  ruine  et  repa¬ 
ver  des  rampes  interminables.  En  passant  le  long  des  haies 
vives  qui  bordaient  alors  le  chemin,  ils  y  découvraient  par¬ 
fois  quelque  trouée  et  prestement  tondaient  du  pré  la  lar¬ 
geur  de  la  langue.  Le  1 1  avril  J  564,  George  Currelat  se 
plaignait  amèrement  de  dégâts  faits  «  par  dix-sept  asnes  » 
dans  une  pièce  invêtue  de  blé  et  demandait  punition  de 
«  quatre  asniers  »  qui,  à  ses  justes  reproches,  n’avaient 
répondu  que  par  des  insolences  et  des  menaces.  Les  Seignrs 
du  Conseil  reconnurent  que  «  les  asnes  portoient  dommage 
en  plusieurs  endroits  »  et  prescrivirent  aux  personnes  qui 
en  possédaient  «  de  faire  rudde  pour  la  ville  ».  Ce  «  rudde  » 
(une  corvée  annuelle)  devait  être  «•  d’ung  cent  d ' areine  » 
(cent  sacs  de  sable),  mais  plus  tard  d’un  demi-cent  seule¬ 
ment.  D’ailleurs  les  «  asniers  »  continuaient  à  se  montrer 

1  Au  XVIIIe  siècle  la  situation  n’avait  guère  changé,  ainsi  qu’on  le 
voit  dans  un  intéressant  article  signé  V.  F.  inséré  dans  le  Conteur  vatt- 
dois  du  5  juillet  1902. 
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sous  un  jour  peu  favorable  :  l’un  d’eux  fut  «  réduict  en 
l’armeyre  »  (l’armoire,  un  cachot  sans  doute  fort  étroit)  puis 
renvoyé  au  consistoire  «  pour  yvrognerie,  propos  vilains  et 
blasphèmes  ».  Le  io  mai  1586  «  eu  esgard  à  la  cherté  des 

vivres  »,  le  conseil  «  augmenta  le  sallayre  aulx  asniers  »  et 

» 

le  porta  à  «  onze  sols  par  cent  d’areyne  amené  pour  les 
bastimens  de  la  ville  ».  L’augmentation  était  de  deux  sols 
par  cent.  Le  9  novembre  1592,  Bernard  Desaulx  payait 
30  sols  pour  le  «  pasquerage  des  asnes  ». 

Lin  moment  nous  renoncions  à  faire,  même  d’une  façon 
approximative,  le  dénombrement  de  cette  troupe,  car,  dans 
les  comptes  de  la  ville,  apparaissaient  tout  à  coup,  à  notre 
grande  stupéfaction,  cinquante  asnes,  puis  quatre-vingts, 
cent  cinquante,  deux  cents  et  même  davantage.  Bientôt 
Lausanne  devenait  ainsi  une  autre  ville  du  Caire.  En  y 
regardant  de  plus  près,  l’erreur  où  nous  étions  a  fini  par 
être  évidente  et  de  toutes  ces  longues  oreilles  qui  se  dres¬ 
saient  à  perte  de  vue,  il  a  fallu  décompter.  Le  mot  «  asne  » 
était  souvent  employé  pour  désigner  la  charge  usuelle  de  la 
bête.  Ainsi  les  quelques  cents  «  asnes  »  mentionnés  par 
exemple  de  1573  à  1575,  lors  de  la  reconstruction  de  la 
porte  de  St-Maire,  n’étaient  en  réalité  qu’un  certain  nombre 
de  sacs  de  sable  et  de  paniers  de  matériaux  divers.  Il  serait 
donc  possible  que  les  ânes  de  Lausanne  se  réduisissent  alors 
aux  dix-sept  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure.  Il  faudrait  y 
ajouter  toutefois  «  les  bourriques  des  meuniers  »  qu’on 
devait  «  attacher  à  des  boucles  dernier  la  maison  de  ville  ». 

Passons  aux  chevaux  et  à  ce  qui  s’y  rattache.  Un  règle¬ 
ment  du  Ier  novembre  1621  portait  que  «  dès  l’un  des  sons 
de  la  cloche  à  l’autre  »  tout  char  devait  «  passer  oultre  » 
sans  pouvoir  «  s’arrester  la  nuict  dans  la  ville  ».  En  1629  le 
conseil  fut  plus  sévère  encore.  Il  décida  en  effet  que  «  veu 
le  tintamarre  des  chartz  la  nuict,  il  était  prohibé  d’entrer  en 
la  ville  après  le  son  de  la  cloche  de  huict  heures,  les  portes 
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devant  rester  fermées  jusqu’à  quatre  heures  du  matin  ».  Dès 
lors,  à  plusieurs  reprises,  on  fit  «  par  la  crie  publicque  » 
défense  formelle  aux  particuliers  d’héberger  des  charretiers 
et  cela  sous  peine  de  io  fl.  de  ban.  En  1671  on  interdit 
encore  «  à  un  chascun  de  loger  aucun  appley  »  (attelage). 
Seuls  les  «  hostes  des  grands  logis  ayant  enseigne  pendante  » 
pouvaient  le  faire  moyennant  autorisation  spéciale  de  leur 
banderet.  Ils  «  respondoient  d’ailleurs  des  malheurs  qui 
pourroyent  survenir...  »  «  dont  Dieu  préserve  »  était-il  ajouté 
pieusement.  On  ne  voulait  pas  dans  les  écuries  et  dans  les 
granges  des  allées  et  venues  tardives  ou  trop  matinales 
d’étrangers  qui  ne  prenaient  pas  contre  le  feu  les  précau¬ 
tions  suffisantes.  Il  apparaît  ainsi  que  les  vieux  Lausannois 
vivaient  fort  retirés  derrière  leurs  murailles  et  ne  se  livraient 
à  aucun  commerce  sérieux. 

En  dehors  de  la  ville  le  bétail  que  nous  venons  de  passer 
en  revue  vaguait  parfois  de  ci  et  de  là  sans  trop  de  surveil¬ 
lance,  et  périodiquement  le  conseil  devait  édicter  des  statuts 
portant  défense  de  laisser  les  vaches,  les  ânes,  les  pourceaux 
«  ny  aultres  bestes  dommageables  »  aller  ès  vignes  et  pos¬ 
sessions  invêtues.  En  présence  de  dispositions  pareilles, 
appliquées  aussi  à  Lavaux,  1  on  arriverait  facilement  à  penser 
que  jadis  la  vigne  n’était  ni  clôturée  ni  aménagée  comme 
elle  l’est  aujourd’hui.  D’autre  part  les  mots  de  passels , 
passyz ,  passes  (échalas)  étaient  courants  un  peu  partout  dès 
le  XVIe  siècle  et  celui  de  uttins  presque  inconnu.  Il  y  aurait 
là  des  questions  intéressantes  à  élucider. 

Si  parfois  les  vaches  en  prenaient  ainsi  à  leur  aise  en 
plein  vignoble,  elles  se  montraient  tout  aussi  audacieuses 

1  Le  12  octobre  1589  le  conseil  de  Lutry  constate  que  de  tout  temps 
«on  a  heu  l’usance  de  mener  pasturer  les  veaux  par  les  vignes  dempuis  les 
vendanges  jusqu’en  hyvert  et  que  telles  bestes  n’y  peuvent  porter  dom¬ 
mage  ».  Il  s’oppose  à  ce  que  le  mayor  modifie  ce  mode  de  faire  et  ne 
consent  à  proscrire  des  vignes  que  les  «  jumens,  beufz,  vaches  et  mou- 
geons  ». 


dans  l’intérieur  même  de  la  ville  et  se  permettaient  par 
exemple  d’aller  paître  jusque  sur  les  cimetières  de  St-Laurent, 
de  St-Pierre  et  de  la  Madeleine.  Pour  protéger  ces  champs 
du  repos  il  fallut  les  entourer  de  murailles,  les  tenir  fermés 
et  en  interdire  l’entrée  à  des  propriétaires  voisins  trop 
oublieux  des  convenances  (1685,  1693,  1701). 

Certains  particuliers,  ne  pensant  qu’à  leurs  propres  inté¬ 
rêts,  avaient  aussi  imaginé  d’introduire  des  troupeaux  d’oies 
sur  les  communs  et  y  occasionnaient  ainsi  de  gros  dégâts. 
En  1688  le  conseil  proscrivit  complètement  de  tout  le  terri¬ 
toire  cette  gent  vorace. 

11  faut  croire  que  d'autres  oiseaux  de  basse-cour  picoraient 
en  paix  les  grains  qui  tombaient  dans  la  rue.  En  tout  cas 
le  Flon  et  la  Louve  formaient  maintes  mares  où  les  canards 
trouvaient  à  barboter  joyeusement. 

A  teneur  du  Plait  Général  de  1613  nul  n’était  admis  à 
construire  un  colombier  dans  un  village  ou  un  hameau  à 
moins  qu’il  n’y  fût  seigneur  absolu  de  juridiction.  Ee  Cou¬ 
tumier  du  Pays  de  Vaud  de  1616  disait,  d’une  façon  plus 
explicite  encore  :  «  Il  ne  sera  licite  à  personne  d’avoir  et 
»  tenir  des  colombières  ny  pigeons  excepté  aux  gentils 

hommes  capables  de  noblesse  et  à  ceux  qui  l'auront  obtenu 
»  de  noz  Ballits  et  Banderets  ». 

Mais  les  lois  étaient  surtout  faites  pour  le  menu  peuple  ; 
les  Lausannois  de  bonne  race  savaient  ce  qu’ils  valaient  et 
n’entendaient  pas  être  soumis  à  de  semblables  restrictions. 
Le  28  avril  1696  le  conseil  constatait  que  tous  les  bourgeois 
de  Lausanne  avaient  le  droit  de  garder  des  pigeons  et 
qu'ainsi  on  ne  pouvait  empêcher  à  un  sieur  Noverraz 
d’en  faire  autant. 

A  ce  propos,  signalons  une  tour  qui  s’élevait  non  loin  des 
escaliers  du  marché  du  côté  d’occident  et  qui  dépendait  de 
la  cure  du  «  grand  ministre  »  (l’ancienne  école  supérieure 
des  filles,  aujourd’hui  occupée  par  le  greffe  des  prud’hommes). 
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Sur  les  plans  du  XVIIe  siècle,  cette  construction  a  de 
petits  airs  belliqueux.  En  réalité  ce  n’était  là  qu’un  simple 
pigeonnier. 

Au  milieu  de  cette  vie  rurale,  il  était  difficile  de  maintenir 
la  propreté  des  places  et  des  rues.  En  1570,  Estienne  Gaudin 
avait  fait  «  une  cultine  »  près  de  la  porte  St-François  ten¬ 
dant  au  Chesne  ;  d’autres  déposaient  leurs  fumiers  vers  le 
belluard ,  c’est-à-dire  près  de  l’ouvrage  avancé  de  défense 
qui  se  dressait  à  l’entrée  de  Moutbenon.  Cette  année-là  le 
conseil  essaya  d’une  mesure  générale  d’assainissement  et 
ordonna  «  d’oster  les  femiers  qui  estoient  par  les  charriè- 
res  ».  Le  27  septembre  1593,  il  fixa  à  «  ceulx  qui  avoyent 
fumier  par  la  ville  et  joignant  les  murailles  de  la  Magde¬ 
leine  »  un  délai  de  huit  jours  pour  les  enlever.  Dans  une 
ville  où  le  bétail  abondait,  une  réglementation  pareille  ne 
pouvait  d'ailleurs  être  que  théorique.  Pour  abréger,  sautons 
un  demi-siècle.  En  1663,  c’est  le  conseil  lui-même  qui  mar¬ 
que  «  à  la  rue  dessus  de  la  Magdeleine  des  places  à  ceux 
qui  y  font  des  courtines  ».  Deux  ans  plus  tard  on  signale 
plusieurs  particuliers  qui  n’ont  pas  craint  d’établir  leurs 
fumiers  jusque  «  sur  les  semetières  ».  Le  10  mars  1670, 
M.  le  mestral  est  chargé  «  d’oster  tous  les  tas  de  fumier 
qu’il  y  a  tant  autour  du  temple  de  St-François  que  de  ses 
murailles  »  ;  mais  à  peine  quelques  semaines  s’étaient-elles 
écoulées  que  déjà  le  conseil  faisait  une  exception  en  faveur 
de  Thomas  Ducertoz.  En  1672  il  y  a  des  fumiers  «  en  la 
rue  des  Degréz  du  marché  »  ;  l’année  suivante  «  sur  la  place 
du  Crest  »  ;  en  1676  «  contre  les  murailles  de  ville  proche 
la  porte  St-Martin  ».  Le  21  mars  1682  on  publie  un  règle¬ 
ment  aux  termes  duquel  toutes  personnes  seront  tenues  de 
faire  «  oster  le  fumier  déposé  sur  les  rues  »  et  cela  dans  les 
huit  jours.  Passé  ce  terme  le  métrai  l’utilisera  pour  les  vignes 
de  l’hôpital.  On  parle  aussi  de  tas  de  bois  qui  entravaient 
la  circulation  et  devaient  être  enlevés.  En  règlement  du 
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l  j  décembre  1699  prescrivait  le  balayage  général  des  rues 
le  samedi.  Chaque  propriétaire  était  tenu  d’y  faire  procéder 
devant  sa  maison,  sous  peine  d’amende. 

Par  ces  mesures  et  d’autres  les  seigneurs  de  Lausanne 
cherchaient  à  transformer  peu  à  peu  leur  grand  village  en 
une  véritable  ville.  Un  ami  du  progrès  proposa  un  jour  de 
faire  disparaître  toutes  les  granges  existant  dans  l’intérieur 
des  murailles,  mais  cela  eût  lésé  de  trop  nombreux  intérêts. 
Le  12  novembre  1677  le  conseil  se  borna  à  statuer  que 
«  dores  et  déjà,  en  conformité  du  vieux  Plaid  général,  il 
serait  deffendu  à  tous  ceux  qui  avoient  des  granges  dans 
l’enclos  de  la  ville  de  s’en  servir  pour  y  battre  du  bled  ny 
de  jour  ny  de  nuict,  à  peyne  de  chastiment  ».  Dès  lors 
chacun  put  dormir  tranquille. 

D’autres  changements  furent  tout  aussi  heureux. 

Beaucoup  de  propriétaires  aimaient  à  avoir,  dans  les  com¬ 
bles  de  leurs  maisons,  ce  qu’on  appelait  un  dôme,  avec 
treuil,  poulie  mobile  et  longue  corde,  le  tout  destiné  à 
monter  dès  la  rue  le  bois  placé  dans  une  large  benne.  Cer¬ 
taines  ménagères,  trop  pressées,  profitaient  paraît-il  de  l’ou¬ 
verture  existant  ainsi  dans  le  toit  pour  faire  redescendre  par 
le  plus  court  chemin  les  fagots  dont  elles  avaient  besoin  au 
rez-de-chaussée.  Parfois  il  leur  arrivait  d’oublier  complète¬ 
ment  de  crier  gare  !  Un  règlement  du  5  juillet  1688  vint  les 
rappeler  à  la  prudence.  Défense  fut  faite  à  chacun  «  de  jeter 
du  bois  ny  autre  chose  dès  le  galetas  dans  la  rue  sans  y 
avoir  mis  une  personne  pour  empescher  le  monde  de  pas¬ 
ser  ».  Les  dômes  donnaient  aux  maisons  un  aspect  fort  pit¬ 
toresque,  mais  ils  avaient  leur  mauvais  côté.  Les  uns  après 
les  autres,  ils  ont  tous  disparu. 

Longtemps,  à  Lausanne,  ce  fut  la  lune  qui  seule  eut  le 
soin  de  l’éclairage  public  ;  se  cachait-elle,  voilà  la  ville  tout 
entière  plongée  dans  les  plus  profondes  ténèbres.  Cet  état 
de  chose  présentait  de  graves  inconvénients,  surtout  dans 
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des  rues  volontiers  encombrées  de  dépôts  divers  et 
ment  balayées  ;  mais  on  en  supportait  bien  d’autres.  Encore 
en  1655  on  dut  rappeler  la  défense  de  «  tirer  de  nuit  aucun 
coup  de  pistollés  ny  d’arquebouzes  ». 

Le  26  novembre  1704  le  conseil  prescrivit  aussi  à  tous 
les  hostes  de  tenir  «  des  chandelles  allumées  devant  leurs 
logis  pendant  la  nuit  lorsqu'il  s’y  trouverait  quelque  charriot 
ou  carrosse  ».  Ainsi  du  moins  le  passant  attardé  ne  risqua 
plus  d’aller  s’empaler  à  quelque  perfide  timon. 

Nous  avons  certaines  raisons  de  croire  que,  dans  des 
temps  anciens,  aux  jours  de  foire  et  de  grande  fête,  on 
allumait  de  la  poix  dans  de  rares  récipients  de  fer  placés 
aux  carrefours  les  plus  fréquentés.  Quant  aux  réverbères  à 
quinquet  que  les  vieillards  ont  connus,  ils  remontaient  tout 
au  plus  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle. 

Notons  en  passant  un  détail  de  mœurs  déjà  un  peu  oublié, 
bien  que  curieux.  En  hiver,  lorsqu’il  s’agissait  de  déblayer 
la  neige,  l’édilité  faisait  appel  à  la  population  tout  entière  et, 
au  premier  son  d’une  clochette,  hommes,  femmes  et  enfants 
accouraient  devant  les  maisons  avec  pelles,  balais  et  autres 
engins  divers.  Au  moyen  de  chéneaux  on  détournait  alors 
l’eau  des  fontaines  de  St-Pierre,  de  la  Palud  même  de  la 
Cité,  on  la  faisait  couler  sur  le  sol  et  bientôt  Bourg,  la 
descente  de  St-François,  celle  du  Pont,  la  Mercerie  n’étaient 
plus  qu’autant  de  ruisseaux.  C’est  alors  que  chacun  s’en 
donnait  à  cœur  joie.  Au  moyen  de  planches  on  détournait 
le  flot  boueux  des  larmiers  de  caves  et,  cotillon  retroussé, 
les  bonnes  dames  s’efforçaient  de  protéger  de  l’inondation 
le  seuil  de  leurs  boutiques.  En  une  heure  et  moins,  la  neige 
jetée  dans  le  courant  était  entraînée  sur  la  pente  et  venait 
s’engloutir  dans  le  grand  déversoir  du  Pont.  Les  voisins 
s’interpellaient  d’une  porte  à  l’autre  et  se  permettaient 
quelques  joyeuses  plaisanteries.  Pour  terminer  la  tête  on 
n’oubliait  pas  le  verre  de  vin. 
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David  Buttet  a  eu  l’heureuse  idée  de  montrer  quels 
étaient,  de  son  temps,  les  lieux  les  plus  fréquentés  de  la 
ville  en  faisant  figurer  sur  son  plan  un  certain  nombre  de 
petits  personnages.  On  en  compte  jusqu’à  vingt-deux  sur 
Montbenon  :  trois  tireurs  au  mousquet,  un  à  l’arc  et  un  cavalier. 
Les  autres  regardent  en  prenant  le  frais.  Cette  belle  place 
était  évidemment  le  rendez-vous  habituel  du  tout  Lausanne. 

La  Palud  ne  manque  pas  non  plus  d’animation.  Il  faut 
croire  que  quelques-unes  des  personnes  qu’on  y  voit  debout 
sont  des  membres  des  conseils  attendant  le  son  de  la  cloche 
pour  entrer  dans  la  maison  de  ville.  Peut-être  ont-ils  été 
convoqués  à  l’extraordinaire  et  «  sous  serment  ».  Plus  que 
jamais  ils  doivent  se  garder  en  public  de  toute  parole  impru¬ 
dente.  Tout  à  l’heure,  portes  closes,  le  Seigneur  bourg- 
maistre  leur  donnera  connaissance  de  quelque  ordonnance 
souveraine  filandreuse  qu’il  a  reçue  et,  avec  une  indignation 
mal  contenue,  constatera  qu’elle  constitue  une  nouvelle 
atteinte  aux  anciennes  libertés.  On  n’en  délibérera  qu’après 
avoir  renouvelé  la  promesse  de  garder  secret  le  vote  de 
chacun.  Hélas,  ces  précautions  ne  sont  pas  toujours  effi¬ 
caces  !  D’ailleurs,  l’ambassade  qui  va  être  envoyée  à  Berne 
pour  présenter  une  timide  «  remontrance  »  reviendra  proba¬ 
blement  tête  basse  et  la  commune  y  sera  pour  ses  frais. 

Voyons  ce  qui  se  passe  à  la  Cité.  Sur  la  cour  de  l’acadé¬ 
mie  trois  graves  professeurs  se  promènent  de  long  en  large 
à  l’ombre  de  l’orme  de  Scapula.  Pour  un  quart-d’heure  ils 
oublient  les  pompeuses  périodes  latines  qu’il  viennent  de 
débiter  dans  l’auditoire  et  s’essaient  entre  eux  à  un  mauvais 
français  qu’on  appelait  alors  la  langue  vulgaire.  Un  *  escho- 
lier  »  passe  à  respectueuse  distance,  courbé  en  deux  et  le 
béret  à  la  main.  Aurait-il  la  conscience  mal  à  l’aise  pour 
avoir,  la  nuit  dernière,  fréquenté  les  tavernes  contre  les 
défenses,  ou  même,  avec  des  amis,  fait  quelque  niche  aux 
guets  ?  Le  voilà  dans  un  mauvais  cas. 


Que  dire  des  bons  bourgeois  qui  discourent  près  du 
«  grand  temple  »  sinon  qu’ils  sortent  d’une  «  saincte  prédi¬ 
cation».  Facilement  on  les  peut  croire  plus  «  esbahis  » 
qu’édifiés,  car,  à  cette  époque,  l’éloquence  redondante  de 
certains  ecclésiastiques  ne  se  ressentait  que  trop  de  l’in¬ 
croyable  rudesse  des  mœurs.  En  1623  le  conseil  se  plaignait, 
par  exemple,  de  ce  que,  du  haut  de  la  chaire,  le  «  grand 
ministre  »  Jaquerod  avait  «  mal  à  propos  crié  et  appelé 
»  plusieurs,  sans  les  nommer,  brigans,  voleurs  et  autres 
»  telles  invectives,  au  lieu,  s’il  en  scavait  quelcung,  d’en 
»  advertir  le  magistrat  pour  y  remédier,  sans  ainsi  débagoler 
»  et  scandaliser  le  peuple  selon  son  accoustumée  façon  ».  Le 
conseil  exigeait  des  excuses.  En  1673  une  députation  fut 
chargée  de  signaler  à  Monseigneur  le  ballif  «  le  mescontente- 
ment  »  qu’avait  fait  naître  dans  le  public  «  les  emportements 
dont  M.  le  ministre  Combe  avait  usé  le  jour  du  jeusne  en 
son  action  du  soir  ».  Quinze  ans  plus  tard  encore  Messieurs 
de  Lausanne  exprimaient  leur  chagrin  de  ce  que  les  pasteurs, 
dans  leurs  prêches,  dirigeaient  «  des  accusations  contre  la 
conduite  des  personnes  de  charge  ».  Un  d’eux,  M.  Merlat, 
s’en  était  pris  directement  au  «  recepveur  »  et  il  dut  venir 
s’expliquer  en  audience  baillivale. 

Buttet  n’a  pas  peuplé  davantage  sa  vieille  ville,  mais  il  est 
facile  de  compléter  sa  pensée. 

Près  de  la  porte  du  château,  nous  mettrons  des  plaideurs 
et  des  quémandeurs  de  tout  rang  qui,  supplique  à  la  main, 
espéraient  obtenir  une  audience  du  Bailli,  mais  s’aperçoivent 
qu’ils  ont  mal  choisi  leur  temps  :  Monseigneur  va  faire  sa 
promenade  !  Cette  déconvenue  ne  les  rend  que  plus  obsé¬ 
quieux.  Pour  un  rien  ils  donneraient  des  coups  de  chapeau 
à  la  grande  jument  que  Hans,  le  palefrenier,  tient  déjà  par 
la  bride. 

Reprenons  bien  vite  le  chemin  de  la  ville  basse. 

Près  de  la  fontaine  de  la  Palud  voici  le  carcan.  Un  vulgaire 
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fripon  y  est  exposé,  mais  tout  à  la  joie  d’avoir  jusqu’au 
bout  supporté  la  torture  et  échappé  ainsi  à  la  corde  qui 
l’attendait,  il  se  rit  de  quelques  heures  de  collier.  Au  méchant 
drôle  qui  lui  jette  un  œuf  pourri,  il  répond  par  un  grossier 
quolibet. 

La  scène  qui  se  passe  au  pont  est  plus  sérieuse.  Messieurs 
de  la  rue  de  Bourg  ont  condamné  un  larron  à  être  «  fustigé 
par  les  rues  jusqu’à  effusion  de  sang  »  avant  son  expulsion, 
et  l’exécuteur  des  hautes  œuvres  remplit  sa  tâche.  Il  a  fait 
agenouiller  le  misérable,  lui  a  «  avalé  la  chemise  sur  les 
chausses  »  et  le  cingle  à  tour  de  bras  et  sans  pitié.  L’opéra¬ 
tion  doit  recommencer  plus  loin  et  se  poursuivre  jusqu’à  la 
porte  que  le  condamné  a  lui-même  choisie  pour  sortir  de  la 
ville.  Là  il  sera  marqué  au  fer  rouge,  à  moins  que  le  bour¬ 
reau  ne  lui  coupe  net  une  oreille.  C’est  ainsi  qu’on  «  donne 
salutaire  exemple  au  peuple  ». 

Près  de  la  «  Chamberonnaz  »,  soit  à  Vidy,  se  jouent  les 
véritables  tragédies.  C’est  là  qu’on  va  voir  brûler  vives  les 
sorcières  et  rouer  les  brigands. 

Bien  que  fréquentes  au  XVIIe  siècle  et  dans  la  première 
partie  du  XVIIIe,  ces  horribles  exécutions  restaient  un  événe¬ 
ment.  Le  Lausanne  de  tous  les  jours  était  plus  paisible.  On  y 
rencontrait  surtout  des  «  manouvriers  »  se  rendant  au  plantage 
ou  à  la  vigne,  la  hotte  au  dos  et  l’outil  sur  l’épaule. 

Soir  et  matin,  les  vaches  et  le  menu  bétail  passsent  et 
repassent. 

Présentée  sous  cette  face,  notre  vieille  cité  n'a  certes 
rien  de  propret  ni  de  bien  distingué  ;  mais,  avec  ses  tours 
et  ses  murs  qui  s’émiettent,  elle  conserve  tout  son  pitto¬ 
resque.  Ses  rues  étroites  et  tortueuses  sentent,  il  est  vrai, 
un  peu  l’écurie,  mais  elles  sentent  aussi  le  foin  fraîchement 
récolté  qu’on  introduit  dans  la  grange.  Cette  odeur  naturelle 
et  saine  vaut  bien  celles  de  Paris. 


B.  Dumuïu 
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PIERRE  OCHS  ET  EE  PROJET 


DE  CONSTITUTION  HELVÉTIQUE 


(Février  1798.) 


Tout  le  monde  sait  que  le  rédacteur  principal  de  la  cons¬ 
titution  de  la  République  helvétique  une  et  indivisible  fut  le 
grand  tribun  de  Bâle,  Pierre  Ochs.  Il  ne  s’en  est  jamais 
défendu,  même  après  1814,  au  temps  où,  dans  tous  les 
pays,  les  journaux  enregistraient  presque  chaque  matin  le 
désaveu  ou  le  peccavi  de  quelque  révolutionnaire  repenti.  Ce 
qui  est  curieux,  et  ce  qu’on  sait  moins,  c’est  qu’il  a  toujours 
prétendu,  et  cela  dès  le  premier  moment,  n’avoir  rédigé  ou 
approuvé  que  les  deux  tiers  environ  du  texte  qui  fut  adopté, 
le  reste  ayant  été  modifié  ou  ajouté,  sans  son  avis,  par  le 
Directoire.  Wilhelm  Gisi  1  et  après  lui  MM.  Strickler,  2 
Œchsli  3  et  Barth  4  ont  admis  cette  version  et  institué 
d’après  elle  des  discussions  sur  la  valeur  comparée  des 
deux  textes,  distribuant  l’éloge  ou  le  blâme,  suivant  les  cas 
et  selon  leurs  préférences,  à  Pierre  Ochs  et  au  Directoire. 

Dans  son  Histoire  de  Bâle  5,  l’ex  grand  tribun  a  raconté  en 
effet  que  le  15  janvier  1798  (25  nivôse  an  VI)  ,  il  remit  son 

1  Die  helvet.  Constitution  von  1798.  lîern,  1872. 

2  Aktensammlung ,  I,  587-92. 

3  Vor  Hundert  Jahren.  (Jahrb.  fur  Schw.  Gescb.  xm,  23-31). 

4  Untersuch.  z.  polit.  Thatigkleit  v .  J'eter  Ochs.  (Jahrb.  lür  Schw. 
Gesch.,  t.  XXVI,  p.  175-176.)  M.  Barth  m’a  très  obligeamment  commu¬ 
niqué  sa  brochure  et  l’indication  du  dépôt  où  sont  conservées  les  lettres 
de  Ochs.  Je  tiens  à  l’en  remercier  ici  bien  sincèrement. 

5  T.  VIII.  p.  310-314. 
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projet  achevé  aux  membres  du  Directoire  h  Ceux-ci,  après 
avoir  corrigé  et  remanié  le  texte,  l’auraient  envoyé  à  l’im¬ 
pression  sans  rien  dire,  et  Ochs  n’aurait  revu  son  manuscrit 
que  par  hasard,  un  jour  qu'un  employé  de  l’imprimerie  le 
lui  avait  apporté  pour  savoir  de  lui  le  sens  de  quelques  mots 
qu’on  ne  pouvait  lire.  11  aurait  alors  aperçu  de  nombreuses 
ratures,  des  corrections  d’une  main  connue,  et  même  des 
cartons  insérés  dans  le  manuscrit.  Cette  anecdote  singulière, 
Ochs  la  racontait  dès  le  4  février  (15  pluviôse)  dans  une 
lettre  à  son  ami  Burckhardt,  bourgmestre  de  Bâle.2  Or,  pour 
s’apercevoir  combien  elle  est  peu  vraisemblable,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  le  manuscrit  du  projet,  qui  existe  encore 
à  Paris,  aux  Archives  nationales.  3  C’est  un  fort  cahier  in-folio 
de  cinquantes  pages,  tout  entier  de  l’écriture,  parfaitement 
lisible,  d’un  secrétaire.  Pierre  Ochs  n’a  écrit  de  sa  main  que 
le  titre  :  Plan  d'une  constitution  pour  la  République  helvc- 
tienne  en  Suisse,  et  quelques  corrections  insignifiantes.  Cha¬ 
que  feuille  est  écrite  au  verso  comme  au  recto,  et  le  cahier 
est  solidement  cousu,  ce  qui  paraît  bien  indiquer  qu’il  n’a 
pas  dû  servir  à  l’impression.  De  plus,  le  manuscrit  a  été 
intentionnellement  ou  non,  jeté  au  feu,  avant  que  le  Direc¬ 
toire  y  ait  rien  modifié.  On  dut  l’en  retirer  à  temps,  mais  la 
couverture,  les  dernières  pages  et  les  tranches  sont  passable¬ 
ment  endommagées.  Il  était  dans  cet  état  quand  le  Directeur 

1  II  est  assez  curieux  de  remarquer  que  juste  un  mois  auparavant,  le 
25  frimaire  (16  décembre),  Bâcher,  chargé  d’affaires  de  France  à  Bâle, 
signalait  au  ministre  un  projet  des  patriotes  de  Zurich  pour  réorganiser 
la  Confédération,  en  faire  un  Etat  centralisé,  affranchir  les  pays  sujets  et 
instituer  le  referendum.  (Aff.  étr.  corr.  polit.  Suisse,  vol.  464,  fol.  303. 

2  Bâle,  Vaterlànd.  Bibliothek ,  Mss.  Vol. O  252.  M.  Barth  donne  ( op.cit . 
p.  175)  date  du  3  février,  et  ajoute  :  «  Von  wem  die  Abanderungen 
herrührten ,  ha  t  er  damais,  und,  wie  es  scheint,  atuh  speiter  nic/U 
erfahren.  »  Ochs  dit  au  contraire  dans  cette  même  lettre  qu’il  a  reconnu 
les  écritures  et  que  «  ceux  qui  ont  fait  cela  sont  des  êtres  invisibles  qu1 
veulent  le  bien  des  véritables  Suisses. 

3  AF.  III,  Si,  dossier  137. 
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Merlin  le  reçut  pour  en  opérer  la  révision.  Il  avait  pour 
ce  travail  une  compétence  spéciale  aux  yeux  de  ses  collè¬ 
gues  ;  c’était  déjà  lui  qui  avait  rédigé  la  constitution  cisalpine  ; 
il  devait  légiférer  de  même,  peu  de  temps  après,  pour  les 
républiques  batave  et  ligurienne.  Il  consigna  ses  observations 
sur  le  cahier  même,  ajoutant  des  articles,  transcrivant  la 
rédaction  nouvelle  sur  de  longues  bandes  de  papier  qu’il 
épinglait  à  la  marge  ou  collait  avec  de  la  cire  quand  l’épingle 
ne  tenait  pas  sur  le  feuillet  rendu  cassant  par  la  flamme.  Il 
transportait  de  longs  passages  d’un  titre  à  l’autre,  effaçait 
des  mots,  des  phrases,  des  pages  entières  ;  il  supprima  ainsi 
tout  un  Avant-propos  dans  lequel  Ochs  proposait  qu’au  len¬ 
demain  de  l’installation  provisoire  du  nouveau  régime,  le 
peuple  fût  consulté  sur  1  utilité  de  la  convocation  d’une 
Constituante. 

Le  gouvernement  français  qui  venait  de  faire  en  Hollande 
l’expérience  des  Conventions  nationales,  croyait  expédient 
de  ne  pas  la  renouveler.  L’idée  qui  apparaît  le  plus  nette¬ 
ment  à  travers  les  nombreuses  additions  ou  corrections  de 
Merlin  est  au  contraire  d’établir  solidement  le  nouveau 
régime  par  un  acte  unilatéral  et  arrêté  d’avance,  de  donner 
au  pouvoir  exécutif  de  grands  moyens  de  résistance  contre 
les  empiètements  possibles  des  conseils  législatifs,  et  de 
garantir  la  constitution  contre  le  danger  de  modifications 
trop  fréquentes.  On  ne  peut  nier  qu’à  l’égard  de  la  Suisse  ce 
ne  fût  une  vue  assez  claire  de  l’avenir.  Dans  le  projet  de 
Ochs,  le  conseil  des  anciens  (Merlin  l’appelle  le  Sénat)  pou¬ 
vait  provoquer  la  révision  constitutionnelle  par  deux  votes 
successifs  à  six  mois  d’intervalle  :  au  lieu  de  six  mois , 
Merlin  écrit  cinq  ans.  De  même,  tout  le  passage  intitulé  par 
Ochs  Moyens  d’établir  la  Constitution ,  et  qui  n’était  guère 
qu’une  déclamation  contre  l’oligarchie,  a  paru  inutile  à  ce 
légiste  épris  de  réalités  concrètes,  et  il  l’a  remplacé  par  un 
Titre  XV,  en  neuf  articles,  aussi  précis  que  l’autre  était 
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vague.  Il  s’était  de  même  préoccupé  de  faire  profiter  le 
Directoire  helvétique  des  expériences  que  le  Directoire 
français  avait  faites.  En  France,  avant  le  18  fructidor,  la 
majorité  réactionnaire  des  Cinq-Cents  avait  pu  affamer  le 
Directoire  ;  elle  refusait  de  lui  voter  des  crédits  pour  les 
dépenses  les  plus  urgentes,  ou,  s’ils  étaient  votés,  les  com¬ 
missaires  de  la  trésorerie,  nommés  par  les  Conseils,  refu¬ 
saient  l’argent.  Merlin  donne  au  futur  Directoire  helvétique 
la  nomination  des  commissaires  de  la  trésorerie.  Les  conseils 
législatifs  français  avaient  voulu  mettre  la  main  sur  la  police 
de  Paris,  sous  prétexte  d’un  article  qui  les  chargeait  de 
l’exercer  dans  l’enceinte  extérieure  du  lieu  de  leurs  séances. 
Merlin  transcrit  l’article  et  ajoute  :  «  L’enceinte  extérieure 
ne  peut  s’entendre  que  d’un  terrain  clos  de  murs,  de  haies 
ou  autrement.  » 

On  pourrait  pousser  plus  loin  dans  le  détail  ces  rappro¬ 
chements  ;  mais  outre  qu'ils  n’ont  pas  l’intérêt  de  la  nou¬ 
veauté,  je  n’en  ai  voulu  faire  que  juste  assez  pour  montrer 
que  ces  changements  étaient  parfaitement  raisonnables,  le 
principe  d’une  constitution  représentative  à  la  française  une 
fois  admis,  et  nullement  inacceptables  pour  Pierre  Ochs,  bien 
au  contraire.  Surtout,  on  ne  voit  pas  la  raison  pour  laquelle 
le  Directoire,  et  en  particulier  Reubell,  qui  était  dès  long¬ 
temps  l’ami  du  grand  tribun  *,  et  qui  avait  également  revu 
et  corrigé  après  Merlin,  le  projet  de  constitution,  aurait  cru 
devoir  envoyer  à  l’impression,  à  l’insu  de  l’auteur  et  comme 

1  Reubell  était  né  à  Colmar  et  avait  des  relations  à  Bâle.  Ochs  était 
parent  du  Strasbourgeois  Dietrich  En  1792,  étant  alors  procureur- géné¬ 
ral-syndic  du  Haut-Rhin,  Reubell  était  venu  à  Bâle  en  mission  officielle 
pour  régler  un  incident  de  frontière  ;  dans  son  rapport  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  il  parlait  de  Pierre  Ochs  comme  un  des  rares  patrio¬ 
tes  bâlois.  Plus  tard,  en  messidor  an  III,  il  revint  à  Bâle  avec  une  mis¬ 
sion  secrète  du  comité  de  Salut  public  et  c’est  encore  avec  Ochs  qu’il 
s’aboucha.  Ochs  connaissait  Rapinat  pour  l’avoir  rencontré  chez  Reubell 
et  ne  fut  peut-être  pas  étranger  à  sa  nomination  comme  commissaire  en 
Suisse. 


en  cachette,  le  manuscrit  ainsi  modifié.  Certaines  correc¬ 
tions,  au  contraire,  ont  tout  l’air  d’avoir  été  suggérées  par 
Ochs  lui-même,  ou  destinées  tout  au  moins  à  favoriser  son 
canton.  A  l’article  7  du  titre  XIV,  entièrement  rédigé  par 
Merlin,  il  est  dit  : 

«  Les  députés  nommés  par  les  conseils  législatifs  se 
réuniront  sans  délais  dans  la  ville  de  Lucerne  ».  Une  autre 
main,  qui  est  précisément  celle  de  Reubell,  a  ajouté  des 
mots,  qui  désignent  implicitement  Bâle  comme  capitale 
éventuelle  : 

«  ...Si  ce  canton  est  du  nombre  de  ceux  qui  se  seront 
déclarés  indépendants  ;  sinon ,  dans  la  ville  ou  lieu  le  plus 
populeux  du  canton  qui  le  premier  aura  fait  cette  décla¬ 
ration  ->. 

Lorsque  le  texte  du  projet  de  constitution  fut  définitive¬ 
ment  arrêté,  le  Directoire  en  fit  faire  des  copies  ;  on  peut 
juger  par  l’une  d’entre  elles,  demeurée  annexée  à  l’original, 
qu’elles  étaient  destinées  à  l’imprimeur 1  2  ;  on  ne  s’explique 
ni  comment,  ni  pourquoi  le  Directoire  les  aurait  fait  exécu¬ 
ter,  s’il  avait  fait  porter  aux  presses  le  manuscrit  même  de 
Pierre  Ochs.  C’est  à  coup  sûr  d’après  une  de  ces  copies  que 
furent  imprimés  les  fameux  livrets  en  trois  langues  dont  la 
Suisse  était  inondée  un  mois  plus  tard.  Dès  le  15  pluviôse 
(4  février)  Pierre  Ochs  en  envoyait  un  exemplaire  à 
Burckhardt  en  lui  racontant  la  façon  toute  fortuite  dont  il 
aurait  connu,  par  la  démarche  d'un  employé  de  l’imprimerie, 
les  corrections  opérées  par  le  Directoire.  Il  semble  certain 

1  II  est  à  noter  que,  sans  doute,  en  vue  d’assurer,  le  cas  échéant,  la 
préférence  à  sa  patrie  dans  le  choix  de  la  capitale,  Ochs  tenait  à  ne  pas 
rendre  public  son  projet  de  constitution  avant  le  moment  où  le  canton 
de  Bâle  se  serait  «  révolutionné  soi-même  ».  (Lettre  à  Burckhardt  2 
pluviôse  VI,  22  janvier  1798.  Bâle,  Vaterl.  Bibl.  loc.  fit.) 

2  La  copie  est  faite  à  mi-marge,  sur  du  papier  au  filigrane  du  minis¬ 
tère  des  Relations  extérieures,  par  feuilles  volantes  écrites  au  recto 
seulement  comme  il  est  d’usage  constant  pour  la  copie  à  imprimer. 
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pourtant,  d’après  les  remarques  faites  plus  haut,  que  cette 
anecdote,  inventée  sur  le  moment  même,  est  fausse,  et 
qu’en  réalité  le  grand-tribun  de  Bâle  a  connu  et  consenti, 
sinon  même  provoqué  les  modifications  apportées  à  son 
premier  plan  ;  il  doit  partager  avec  le  Directoire  la  respon¬ 
sabilité,  si  responsabilité  il  y  a,  de  l’acte  constitutionnel  tout 
entier.  1 

On  peut  se  demander  pour  quelle  raison  Pierre  Ochs 
n’avait  pas  cru  pouvoir  avouer,  même  à  un  intime  comme 
Burckhardt,  sa  collaboration  avec  le  Directoire,  et  s’était  vu 
dès  lors  obligé  d’inventer  une  anecdote  pour  expliquer  qu’il 
eût  connu  les  retouches  de  Merlin  et  de  Reubell.  Cela  est 
assez  difficile  à  établir.  Il  y  a  pourtant  quelques  motifs  de 
supposer  qu’en  partant  de  Bâle,  à  la  fin  de  novembre  1797, 
Ochs  s’était  mis  d’accord  avec  ses  amis  politiques  pour 
arrêter  les  grandes  lignes  du  projet,  et  qu’il  s’était  porté 
garant  de  le  faire  accepter  tel  quel  ;  il  lui  coûtait  d’avouer 
après  cela  la  docilité  dont  il  avait  fait  preuve  auprès  du 
Directoire,  et  que  devaient  récompenser  peut-être  quelques 
avantages  personnels,  notamment  la  promesse  d’être  agréé 
comme  ambassadeur  de  la  République  helvétique  à  Paris  2. 
En  effet,  à  peine  était-il  revenu  à  Bâle,  qu'il  essaya  d’obtenir 
un  retour  sur  certaines  des  modifications  consenties  par  lui, 
par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  fonctions  des 
juges  cantonaux  et  des  membres  des  chambres  administra¬ 
tives.  Son  premier  projet  les  maintenait  en  fonctions,  sauf 
révocation,  jusqu’à  l’âge  de  65  ans.  D’après  le  texte  adopté 

1  Le  25  pluviôse  (14  février!  Ochs  écrivait  à  Burckhardt  ;  «  Quant  au 
plan  de  constitution  générale,  je  vous  dirai  en  confidence  que  l’intention 
est  qu  elle  soit  acceptée  le  plus  tôt  possible,  mais  que  nous  ayons  l’air 
de  1  accepter  volontairement,  c’est  pourquoi  je  passe  pour  l’avoir  com¬ 
posé  en  entier.»  (Bâle,  Vaterl.  Bibliothek,  loc.  cit). 

1  Ochs  la  sollicita  ouvertement  dans  une  lettre  à  Talleyrand  du  25 
pluviôse  (14  février).  «  Ce  point  est  d’autant  plus  hasardé,  ajoutait-il, 
que  j’assure  que  c’est  l’égoïsme  seul  qui  m’en  a  donné  l’idée  ».  (Aff. 
étrang.  Suisse,  vol.  465,  fol.  295). 
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par  Merlin  ils  devaient  au  contraire  être  assujettis  à  un 
renouvellement  partiel  chaque  année.  Quand  l’assemblée 
nationale  de  Bâle,  présidée  par  Ochs,  vota  l’acceptation  de 
la  constitution,  elle  rétablit  l’article  du  projet  primitif. 
Merlin  et  Reubell  furent  très  mécontents  de  cette  petite 
manœuvre.  Ils  le  dirent  à  Laharpe  et  à  l’agent  que  Pierre 
Ochs  avait  laissé  à  Paris,  son  compatriote  et  ami  Remy 
Frey.  Les  directeurs  s’opposèrent  unanimement  au  rétablis¬ 
sement  d’un  article  qui  «  portait  atteinte  à  tous  les  principes 
de  liberté  et  d’égalité  1  ». 

Le  Directoire  n’avait  pas  voulu  approuver  officiellement 
le  texte  du  livret  qu’il  faisait  distribuer  en  Suisse  par  ses 
agents  diplomatiques.  C’était  pourtant  le  seul  moyen  de  le 
faire  accepter.  Laharpe,  entre  autres,  en  était  si  bien 
convaincu  qu’il  n  hésita  pas  à  écrire  à  Lausanne  pour  affir¬ 
mer  que  le  plan  proposé  avait  reçu  l’agrément  du  gouverne¬ 
ment  français  2.  Cela  ne  put  empêcher,  au  contraire,  qu’il  y 
eût  des  protestations,  non  seulement  en  Suisse,  mais  à 
Paris  même,  parmi  les  réfugiés  vaudois  promoteurs  de 
l’intervention  française. 

Dès  le  28  pluviôse  (18  février),  le  Directoire  recevait  une 
«  Pétition  relative  à  la  constitution  helvétique  par  Ochs,  » 
qui  réclamait  la  convocation  d’une  constituante  et  le  droit 
pour  les  Suisses  de  choisir  eux-mêmes  la  forme  de  leur  gou¬ 
vernement.  Elle  attribuait  tout  crûment  aux  desseins  crimi¬ 
nels  et  secrets  de  l’oligarchie  »  l’intention  de  «  réharmoniser 
avec  les  rois  la  masse  du  pouvoir  qui  sera  confiée  à  la 
première  autorité  ».  Dans  sa  naïveté,  le  rédacteur  de  la 
pétition  confiait  aux  membres  du  Directoire,  auteurs  d’une 

1  Remy  Frey  au  gouvernement  de  Bâle,  3  germinal  VI,  23  mars  1798. 
( Staatsarchiv  Basel ,  Zs  politisches ,  à  la  date,). 

2  Roguin-Laharpe  à  Félix  Desportes,  Lausanne,  22  pluviôse  (10 
février).  11  lui  envoie  le  «  projet  de  constitution...  que  par  une  lettre  du 
colonel  Laharpe  nous  savons  avoir  été  approuvé  par  le  Directoire.  » 
(Aff.  étr.  Suisse,  vol.  465,  fol.  266 '. 
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partie  de  l'acte  en  question,  son  sentiment  sur  le  style  de 
l’ouvrage.  «  C’est  un  tissu  d’impertinences  informes  et  mal 
rédigées,  disait-il  ;  on  s’endormirait  en  le  lisant  tant  il  est 
narcotique,  si  l’on  n’apercevait  le  serpent  caché  sous  ses 
pavots  et  ses  punais  (sic)  1  ».  Barras  qui,  en  sa  qualité  de 
président,  reçut  la  pétition,  aurait  pu  ce  jour-là,  s’il  eût  été 
d’humeur  à  plaisanter,  se  donner  l’agrément  de  faire  voir  à 
Merlin  l’opinion  que  les  réfugiés  suisses  avaient  de  son 
français.  Il  est  à  supposer  qu’il  n’en  fit  rien.  Mais  ce  que  le 
Directoire  devait  retenir  de  la  pétition,  c’était  la  liste  des 
signataires.  Ils  étaient  treize  :  Louis-Joseph  Comte,  de 
Payerne,  qui  avait  rédigé  la  pièce  ;  J. -A.  Castella,  de 
Gruyères  ;  Roullier,  de  Sommentier  ;  Dufour,  de  Vaulruz  ; 
Jean  Castellaz,  de  Gruyères  ;  Bastard,  de  la  Tour  de 
Trême  ;  Desroches,  de  Lesoc  ;  Ambroise  Thorin,  de  Bulle  ; 
Benjamin-Samuel  Jaton,  ancien  soldat  de  Châteauvieux  ; 
Sudan  de  Traivaux  ;  Etienne  Mulwyth,  Jean  Mury  et 
C. -Henri  Castellaz.  Les  neuf  premiers  étaient  précisément 
des  «  patriotes  vaudois  »  qui  avaient  signé  la  fameuse  péti¬ 
tion  des  19  rédigée  par  Laharpe  !  2  Reubell,  qui  se  méfiait 
du  colonel,  et  le  tenait  pour  un  agent  de  la  Russie,  dut  être 
frappé  de  cette  coïncidence.  Il  serait  surprenant  que 
Laharpe  eût  ignoré  la  protestation.  Si  l’on  pouvait  affirmer 
que  Pierre  Ochs  en  ait  connu  plus  tard  le  texte,  ainsi  que  le 
nom  des  signataires,  il  serait  bien  inutile  de  chercher 
ailleurs  un  motif  à  la  mésintelligence  funeste  qui  s’établit, 
dans  le  Directoire  helvétique,  entre  deux  hommes  naguère 
intimement  liés,  faits  pour  s’entendre,  et  du  reste  également 
soucieux,  l'un  et  l’autre,  des  intérêts,  de  la  gloire  et  de  la 
dignité  de  leur  patrie. 

Raymond  Guyot. 

1  Arch.  Nat.  A.  F.  III,  81. 

Voir  dans  la  Revue  historique  vaudoise  de  novembre  1897  l’article 
d’Fmile  Dnnant  sur  la  pétition  de  Laharpe. 


LES  BOURLA-PAPEY 

d’apres  l'ouvrage  de  M.  Eugène  MOTTAZ. 


L’insurrection  qui  aboutit  à  la  destruction  des  papiers  de  famille 
et  des  titres  féodaux  est  un  des  épisodes  les  plus  caractéristiques 
de  l’histoire  de  notre  révolution  vaudoise,  et,  grâce  à  l’étude  de 
M.  Eug.  Alottaz,  nous  n’en  ignorons  plus  aujourd’hui  aucun 
détail. 

Ce  sont  les  bourgeois  des  villes,  chacun  le  sait,  qui  ont  fait  la 
révolution.  Le  paysan  était  indifférent  d’abord,  ignorant  de  ce 
qui  se  passait  en  réalité,  peu  soucieux  de  changer  de  régime. 
S’il  nous  faut  payer  les  dîmes,  répétait-il,  autant  les  acquitter  à 
Messieurs  de  Berne  qu’à  Messieurs  de  Lausanne.  Mais  quand  on 
lui  annonça  que  la  révolution  comportait  l’abolition  des  redevances 
féodales,  il  s’y  rattacha  aussitôt. 

Seulement,  entre  les  promesses  et  la  réalité,  il  y  avait  loin  ;  la 
question  traîna  en  longueur,  et  dans  l'instabilité  politique  qui 
caractérise  les  années  de  1798  à  1802,  elle  ne  reçut  pas  une 
solution  satisfaisante.  Puis,  à  mesure  que  la  réaction  gagnait  du 
terrain  en  Suisse,  la  question  des  dîmes  était  résolue  en  faveur  des 
propriétaires  de  droits  féodaux.  L’abolition  promise  au  paysan  n’eut 
pas  lieu,  au  contraire.  Il  est  dès  lors  compréhensible  que  le  paysan 
vaudoisse  soit  révolté. 

Le  mécontentement  s’était  manifesté  déjà  en  1800.  Les  patriotes 
rédigèrent  une  adresse  dans  laquelle  ils  blâmaient  les  actes  du 
gouvernement  helvétique  en  le  taxant  d’inconstitutionnel.  Cette 
adresse,  dite  anarchique,  fut  considérée  comme  séditieuse,  et  ses 
auteurs  furent  poursuivis. 

Mais  ce  n'était  que  le  début.  La  perception  des  dîmes  ne  s’effec¬ 
tua  en  1801  qu’avec  de  grandes  difficultés.  A  la  fin  de  l’année,  les 
patriotes  exaspérés  conspirèrent  contre  le  gouvernement  et  s’uni¬ 
rent,  pour  une  action  commune,  avec  ceux  de  l’Argovie  et  de  Fri¬ 
bourg.  Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  En  février  1 802,  les  archives 
de  La  Sarraz  étaient  pillées,  puis  celles  de  Bière.  Une  expédition 
dirigée  contre  Lausanne  le  ier  mai  échoua  faute  d’entente,  mais 
les  jours  suivants  l’insurrection  gagne  les  campagnes,  Reymond  est 
mis  à  la  tête  des  paysans.  Le  6  mai,  les  archives  de  Morges  sont 
livrées  aux  flammes;  le  8,  les  insurgés  entrent  à  Lausanne  et  l’on 
est  en  définitive  obligés  de  traiter  avec  eux. 
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C’est  ici  surtout  que  M.  Mottaz  donne  des  aperçus  intéressants, 
en  partie  nouveaux  ou  peu  connus.  D’abord,  nous  embrassons 
le  mouvement  dans  son  ensemble,  et  pour  chaque  action 
particulière  nous  avons  des  détails  circonstanciés  et  inédits.  11  est 
pittoresque  de  se  représenter  ces  paysans,  sur  le  qui-vive,  réveillés 
au  milieu  de  la  nuit,  et  partant  en  guerre  ;  les  malentendus  et  les 
fausses  alertes,  les  moments  d’enthousiasme  et  de  colère  suivis  de 
reculades  peu  glorieuses  ;  les  scènes  du  crû,  dans  lesquelles  le  tra¬ 
gique  se  mêle  au  comique  ;  les  bombances  et  festins,  comme  l’orgie 
du  château  d’Orny,  où  furent  consommés  800  pots  de  vin  nouveau, 
80  bouteilles  de  vin  bouché,  500  livres  de  pain  et  200  livres  de 
fromage,  les  réjouissances  comme  celles  du  camp  des  Gamaches  ; 
les  tristes  retours,  les  arrestations  suivies  de  nouvelles  prises 
d’armes,  les  femmes  elles-mêmes  recevant  à  coup  de  fourche  les 
soldats  chargés  d’occuper  les  communes  rebelles.  Dans  la  lutte 
même  et  au  milieu  des  scènes  de  pillage  et  de  brutalité,  apparaît 
encore  le  caractère  bonhomme  du  paysan  et  son  humeur  nar¬ 
quoise. 

Rien  n’est  plus  instructif  que  de  suivre  dans  l’ouvrage  de  M.  Mot¬ 
taz  l’état  d’âme  des  gouvernants,  et  rien  ne  caractérise  mieux  la 
semi-anarchie  dans  laquelle  on  vivait  que  la  conduite  des  autorités, 
parfois  timides  et  hésitantes,  disposées  à  faire  des  concessions,  puis 
soudain  énergiques  et  brutales,  pour  redevenir  molles  et  faibles. 
Singulière  position  que  celle  du  gouvernement  central,  chancelant 
lui-même  et  appelé  à  faire  régner  l’ordre  dans  le  canton  de  Vaud, 
à  soutenir  les  autorités  locales,  sans  moyens  efficaces,  obligé  de 
recourir  à  l’intervention  des  troupes  françaises,  alors  que  les  insur¬ 
gés  se  réclament  de  la  France  et  que  l’on  ne  sait  pas  même  si  la 
France  n’appuie  pas  en  secret  la  révolte. 

Il  était  utile  d’insister  sur  ce  dernier  point,  ainsi  que  l’a  fait 
M.  Mottaz.  Si  la  France,  officiellement,  ne  soutenait  pas  l’insurrec¬ 
tion,  il  n’est  pas  douteux  que  ses  agents  n’y  aient  participé  par 
dessous  main.  Le  résident  français  à  Genève  entretenait  l’agitation 
à  la  Côte,  le  général  français  Turreau  était  sympathique  aux  ré¬ 
voltés,  les  paysans  déclaraient  hautement  que  si  les  droits  féodaux 
devaient  subsister,  ils  préféreraient  une  réunion  à  la  France,  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  portaient  la  cocarde  française,  Reymond,  leur 
chef,  le  tout  premier. 

11  est  hors  de  doute  que  Reymond  ne  fut  dans  toute  cette  atïaire 
qu’un  instrument,  que  les  véritables  fauteurs  de  la  révolte  étaient 
cachés  et  agissaient  en  secret.  Quels  étaient-ils  et  cpii  porte  la  res¬ 
ponsabilité  des  faits  ? 
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Dans  un  article  de  la  Gazette  de  Lausanne  (3  1  mars  1903)  M.  Char¬ 
les  Burnier,  qui  lui  aussi  a  étudié  la  question,  voudrait  à  ce  sujet 
des  explications  plus  circonstanciées.  11  constate  que  M.  Mottaz  a 
fort  bien  indiqué  les  intrigues  des  agents  français  comme  une  des 
causes  occultesdu  mouvement.  Mais,  d’après  lui,  quelques  problèmes 
se  posent  encore,  soit  sur  l’affaire  dans  son  ensemble,  soit  sur  cer¬ 
tains  personnages  qui  y  ont  joué  un  rôle. 

De  l’avis  de  M.  Charles  Burnier  (La  vie  vaudoise  et  la  Révolution, 
p.  3 36) les  meneurs  cachés, les  secrets  instigateurs  étaient  les  patriotes 
citadins,  qui  avaient  fait  la  révolution  de  1  798,  les  Pidou,  les  Muret, 
les  Monod.  Cette  révolution  n’avait  pas  assez  pénétré  dans  les  cam¬ 
pagnes;  en  pleine  périoderévolutionnaire,alorsque  le  régime  bernois 
semblait  oublié,  quelques  meneurs  réussissaient  à  recueillir  17,000 
signatures  demandant  la  réunion  à  Berne.  11  fallait  aviser.  «  Le  seul 
moyen  degagnernoscampagnesà  la  causede  la  liberté, dit  M.  Burnier? 
avait  été  de  les  compromettre  dans  cette  cause.  La  raison  véritable 
et  profonde  de  l’insurrection  était  de  rompre  violemment  avec 
toute  velléité  de  retour  à  l’ancien  régime.  Aussi,  dès  que  le  but  est 
atteint,  voyons-nous  Monod  et  Pidou  aussi  bien  que  Muret,  récla¬ 
mer  une  amnistie  pour  les  condamnés  du  tribunal  spécial.  » 

Un  fait  certain,  c’est  que  le  paysan  n’accepterait  la  révolution 
et  ne  s’attacherait  au  nouvel  ordre  de  choses  que  si  les  droits 
féodaux  étaient  supprimés.  Cette  suppression  était  pour  lui  la  seule 
raison  d’être  du  changement  de  régime.  11  ne  faut  pas  lui  en 
vouloir:  son  éducation  politique  était  absolument  nulle  à  cette 
époque,  et  il  ne  comprenait  dans  les  affaires  publiques  que  ce  qui 
l’intéressait  directement.  Les  révolutionnaires  tels  que  Pidou. 
Monod,  Muret,  le  savaient  et  le  comprenaient.  Mais  de  là  à  fomen¬ 
ter  une  révolte,  il  y  a  loin.  L’insurrection  des  Bourla-Papey  était 
beaucoup  plus  spontanée  qu’on  ne  l’imagine.  Elle  était  nécessaire 
et  inévitable  devant  les  tentatives  réactionnaires  du  gouverne¬ 
ment,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  devant  la  volonté  bien  arrêtée  chez 
les  paysans  de  ne  plus  payer  la  dîme.  Une  fois  les  esprits  préparés, 
surexcités,  exaspérés,  une  étincelle  suffit  pour  allumer  la  guerre. 
Les  fusils  partirent  tout  seuls. 

Et  nos  patriotes,  Monod,  Pidou,  Muret,  ont,  je  me  le  figure, 
accepté  le  fait  accompli  plutôt  qu’ils  ne  l’ont  provoqué.  Puisqu’il 
n’y  avait  pas  d’autre  moyen  d’assurer  l’abolition  des  redevances 
féodales,  durent-ils  penser,  tant  pis.  Alors  il  valait  mieux  prêcher 
l'oubli  et  l’amnistie  que  de  sévir  avec  rigueur. 

La  question  fut  liquidée  sous  l’Acte  de  médiation.  Les  droits 
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féodaux  furent  supprimés  par  la  loi  du  31  mars  1804.  Les  proprié¬ 
taires  furent  indemnisés,  pour  trois  quarts  par  la  vente  des  biens 
nationaux,  pour  un  quart  par  les  débiteurs  de  ces  droits.  On  ne 
pouvait  trouver  une  solution  plus  équitable  et  plus  juste.  Cepen¬ 
dant  quelques  aristocrates  protestèrent,  ainsi  Rigot  de  Béguins  et 
Mestral  de  Saint-Saphorin.  Leur  conduite  fut  jugée  illégale;  ils 
furent  arrêtés  et  condamnés  à  un  mois  d’arrestation  dans  leur 
propriété. 

«  Ce  fut  là,  dit  M.  Mottaz,  l’épilogue  des  discussions  violentes 
et  des  troubles  qui  avaient  agité  le  pays  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution.  On  pourrait  ajouter  cependant  que,  si  la  chose 
fut  liquidée  pour  les  Vaudois,  elle  ne  le  fut  pas  tout  à  fait 
pour  les  Bernois,  propriétaires  de  fiefs  dans  le  canton  de  Vaud. 
Ceux-ci  ne  se  jugèrent  pas  suffisamment  indemnisés.  Ils  portèrent 
la  chose  en  diète  où  elle  fut  la  cause  de  conflits  et  de  disputes. 
Pendant  toute  l’époque  de  l’Acte  de  médiation  les  Bernois  ne 
désarmèrent  pas.  Enfin  la  déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du 
20  mars  1815  stipulait,  à  son  article  8,  ce  qui  suit  :  «  afin  d’éviter 
tout  différend  ultérieur  au  sujet  des  lauds  entre  les  cantons  de 
Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  gouvernement  de  Berne  la 
somme  de  trois  cent  mille  livres  de  Suisse,  pour  être  ensuite  réparties 
entre  les  ressortissants  bernois  propriétaires  de  lauds 1  2  ». 

Cette  décision  pouvait  faire  le  pendant  avec  celle  du  même 
genre  prise  à  la  même  date  et  consignée  dans  le  même  acte,  qui 
condamnait  —  condamnait  est  bien  le  terme  —  les  nouveaux 
cantons  d’Argovie,  de  Vaud  et  de  St-Gall  à  payer  aux  anciens 
cantons  (Schwytz,  Unterwald,  Uri,  Zoug,  Claris,  Appenzell  Intér.) 
une  indemnité  de  cinq  cent  mille  livres  de  Suisse  3.  Pourquoi  ces 
contributions  ?  Mystère  !  Le  canton  de  Vaud  les  acquitta  allègre¬ 
ment.  Très  ferme  en  ce  qui  concernait  les  questions  d'autonomie 
politique  et  de  dignité  nationale,  il  avait  déclaré  que  tout  eela 
était  sans  importance,  puis  qu’il  ne  s’agissait  que  d'utie  question 
d’argent. 

Pour  en  revenir  à  M.  Mottaz,  nous  pouvons  le  remercier  et  le 
féliciter  d’avoir,  une  fois  pour  toute,  élucidé  d’une  manière  com¬ 
plète  et  définitive  un  point  important  de  notre  histoire  nationale. 

P.  M. 


1  \  oir  Histoire  du  canton  de  Vaud  t  p.  441  et  442  puis  p.  453. 

2  Abschied.  1814-1848.  IL  p.  791-792. 

3  Abschied.  1S14-1848.  II.  p.  790. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société  d'histoire  et 
d’archéologie  de  Genève,  M.  Ferdinand  de  Saussure  s'est  attaqué 
avec  une  maestria  parfaite  servie  par  une  méthode  rigoureuse  au 
problème  que  lui  offraient  quelques  noms  de  lieux  de  la  région 
genevoise.  Sans  prétendre  arriver  à  des  solutions  définitives,  il  a 
présenté  quelques  hypothèses  sur  la  provenance  des  noms  de 
Genthod,  Ecogia  et  Carouge.  Ce  premier  nom,  qui  s’écrivait  autre¬ 
fois  Genton  ou  Gentour ,  peut  provenir  de  janitorium ,  qui  signifie 
loge  de  portier,  cabane  de  garde. 

Le  nom  du  hameau  d'Ec.ogia,  sur  Versoix,  offre  des  obscurités 
que  ne  dissipe  pas  entièrement  la  forme  ancienne  Adesgogia, 
résultant  d'un  document  du  XIe  siècle.  M.  de  Saussure  écarte 
comme  invraisemblable  l’étymologie  germanique  de  ce  nom 
(Adesgau,  la  contrée  de  Ad).  11  doit  probablement  se  lire  :  ad 
Esgogia,  et  être  traité  comme  un  nom  roman,  mais  une  explication 
parfaite  ne  paraît  possible  pour  le  moment  ni  par  l’étymologie 
Excubiata ,  poste  de  veilleur,  ni  par  une  autre  supposition  plus 
hasardée,  Exagogida,  qui  se  rapporterait  au  canal  de  captation  de 
la  source  existant  à  Ecogia.  C’est  entre  ces  deux  hypothèses  que 
peut  se  mouvoir  l’étymologie,  mais  la  forme  patoise  est  défavorable 
à  la  première. 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  savant  historien  dans  les  déductions 
ingénieuses  que  lui  ont  fournies  le  nom  de  Carouge  (Quadruvium) 
ainsi  que  les  noms  de  Joux  et  Jura,  noms  séculairement  en  concur¬ 
rence  sans  être  cependant  synonymes.  Nous  ajouterons  simple¬ 
ment  que  l’intérêt  très  vif  éveillé  par  les  déductions  du  conférencier 
a  provoqué  un  échange  de  vues  intéressantes  auquel  a  pris  paît, 
entre  autres,  M.  le  prof.  Ernest  Muret. 

Un  manuscrit  inédit  du  duc  de  la  Rochefoucauld  d'Enville,  relatif  à 
F  histoire  de  la  République  de  Genève,  a  fourni  l’occasion  d'une  inté¬ 
ressante  causerie  à  M.  Arthur  de  Claparède,  qui  en  a  fait  la 
découverte  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris.  M.  de  Claparède 
compte  publier  des  extraits  de  ce  récit  très  curieux  rédigé  en  1762 
par  un  jeune  homme  de  19  ans,  qui  s'était  arrêté  à  Genève  lors 
d’un  voyage  aux  «  Glacières  de  Chamouny  ».  Malgré  sa  jeunesse, 
il  semble  avoir  observé  avec  une  certaine  finesse  ce  qu’il  voyait 
autour  de  lui.  Les  premières  lignes  de  l'introduction  font  pressentir 


dans  ce  jeune  noble  le  «  gentilhomme  démocrate  »,  comme 
l’appelle  le  marquis  de  Castellane,  qui  demandera  l’abolition  des 
lettres  de  cachet  et  réclamera  la  convocation  des  Etats  Généraux, 
où  il  sera  l’un  des  premiers  parmi  les  députés  de  la  noblesse  à 
s’unir  au  Tiers-Etat  pour  constituer  l’Assemblée  nationale. 

Le  manuscrit  se  termine  par  un  curieux  chapitre  intitulé  A'Iœurs 
et  usages ,  où  l’auteur  constate  entre  autres  choses  que  «  le  caractère 
des  Genevois  approche  beaucoup  plusdeceluy  des  xAnglois  que  du 
nôtre,  cependant  il  est  beaucoup  plus  tempéré  que  le  leur.  » 

M.  le  prof.  Francis  Decrue  a  entretenu  ses  collègues  des  docu¬ 
ments  étrangers  relatifs  à  l’Escalade,  que  la  Société  d’histoire  va 
publier,  et  il  s’est  attaché  plus  spécialement  à  la  période  qui  s’étend 
de  l’Escalade  à  la  paix  de  Saint-Julien. 

M.  Decrue  s’est  chargé  de  recueillir  pour  la  publication  en 
question  les  documents  provenant  des  archives  de  Paris.  11  a 
trouvé  à  la  Bibliothèque  nationale  la  correspondance  d’un  agent 
français.  Grohier  de  Servières,  qui  résida  dans  les  Etats  du  duc  de 
Savoie  de  juin  à  novembre  1602.  C’est  aux  archives  nationales  que 
se  trouve  depuis  les  guerres  de  Napoléon  Ier  une  faible,  mais  très 
importante  partie  des  archives  espagnoles  de  Simancas,  contenant 
les  dépêches  des  ambassadeurs  espagnols  à  Paris  et  Rome.  M. 
Decrue  a  consulté  également  à  Paris  les  dépêches  des  ambassa¬ 
deurs  vénitiens. 

Ces  divers  documents  permettent  de  constater  l’effervescence 
provoquée  parmi  les  puissances  catholiques  à  la  fin  de  la  guerre 
d’Henri  IV  en  Savoie  par  la  destruction  du  fort  de  Sainte  Cathe¬ 
rine.  Indigné  de  cet  acte  et  craignant  pour  la  sécurité  de  la  route 
militaire  que  les  troupes  espagnoles  étaient  autorisées  à  utiliser 
pour  se  rendre  d’Italie  en  Flandre,  le  conseil  du  roi  catholique  fit 
procéder  à  l’étude  d’un  projet  d’attaque  sur  Genève  qui  devait  être 
favorisé  par  la  complicité  du  maréchal  de  Biron,  mais  il  dut  y 
renoncer  pour  ne  pas  mécontenter  le  pape  et  Henri  IV,  désireux  de 
conserver  la  paix. 

M.  Decrue  constate  en  passant  que  Fuentès,  le  vice-roi  espagnol 
de  la  Lombardie,  ne  craignait  pas  d’encourager  d’Albigny  malgré 
la  réserve  du  roi  catholique.  Le  conférencier  a  parlé  ensuite  de 
l’impression  profonde  causée  en  Europe  par  la  nouvelle  de  l’Esca¬ 
lade  et  des  sentiments  belliqueux  du  roi  Henri  IV  à  l’égard  de  la 
Savoie  après  cette  entreprise  avortée.  Partisan  de  la  paix,  le  vieux 
pape  Clément  VIII  écrivit  à  ce  prince,  le  18  avril,  une  lettre 
extraordinaire,  conservée  à  la  bibliothèque  de  l’Institut  de  France, 
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où,  sous  un  langage  virulent,  avec  des  menaces  de  reconstituer  la 
Ligue  en  cas  de  refus,  le  pape  somme  le  roi  de  retirer  son  appui 
aux  hérétiques,  tout  au  moins  de  leur  faire  déposer  les  armes. 
Henri  IV,  tout  en  obtenant  des  excuses  pour  un  langage  aussi 
violent,  agit  dès  lors  ouvertement  dans  le  sens  de  la  paix,  qui  est 
signée  peu  après  .à  St-Julien. 

Grâce  aux  nombreux  et  précieux  documents  réunis  parla  Société 
d’histoire,  on  peut  désormais  se  livrer  à  une  étude  complète  de 
l’Escalade,  de  sa  préparation,  de  son  exécution  et  de  ses  consé¬ 
quences.  L’abstention  du  pape  et  des  Espagnols  à  l’égard  de 
cette  entreprise  est  le  résultat  le  plus  nouveau  qui  ressort  de 
l’enquête. 

On  nous  écrit  : 

«  La  Société  d’histoire  et  d’archéologie  de  Genève  ayant  décidé 
de  donner  une  séance  publique  à  laquelle  seraient  invitées  les  per¬ 
sonnes  étrangères  à  la  société  et  spécialement  les  dames,  s’est 
transportée  le  26  février  dans  le  local  plus  vaste  du  Casino  de 
St-Pierre  pour  entendre  une  intéressante  conférence  de  M.  Max 
van  Bcrchem  sur  la  Restauration  du  temple  de  St-Gervais,  avec  pro¬ 
jections  lumineuses. 

M.  van  Rerchem,  adjoint  aux  travaux  pour  les  études  archéolo¬ 
giques,  constate  que  l’église  actuelle  a  été  bâtie  vers  1435,  ainsi 
qu’il  résulte  d'une  inscription  gravée  sur  le  clocher  et  d’un  rap¬ 
port  de  visite  épiscopale  daté  de  1446  et  conservé  aux  archives 
d’Etat. 

Elle  comprend  une  nef  et  un  chœur  carré,  voûtés  en  ogives  et 
flanqués  de  chapelles  latérales.  En  1480  une  vaste  chapelle,  bâtie 
par  la  confrérie  du  Saint-Esprit,  a  été  adossée  au  côté  nord  du 
chœur.  L’église  a  subi  dès  lors  des  transformations  qui  lui  ont  ôté 
son  caractère  architectural.  Ainsi  en  1 688,  les  chapelles  au  nord 
de  la  nef  ont  été  remplacées  par  une  vaste  annexe  pourvue  de 
galeries  de  bois,  et  en  1808  la  toiture  a  été  entièrement  modi¬ 
fiée  . 

L’exploration  complète  de  l’édifice,  entreprise  dès  l’automne 
dernier  en  vue  de  préparer  le  programme  des  travaux,  a  mis  au 
jour  des  vestiges  curieux  de  constructions  plus  anciennes.  D’abord 
un  grand  nombre  de  tombeaux,  malheureusement  tous  mutilés,  puis 
une  série  de  murs  dérasés  sous  le  sol  actuel  et  délimitant  le  plan 
complet  de  l’église  primitive  avec  nef,  abside  demi-circulaire, 
annexes  et  bas-côtés. 

Les  fouilles  ont  permis  de  dresser  un  plan  complet  de  la  crypte 
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cachéesous  le  chœur  et  d’en  reconstituer  les  états  successifs.  M.  van 
Berchem  classe  cette  crypte  dans  le  groupe  des  confessions  primi¬ 
tives  à  entrée  centrale.  Pour  être  plus  simple,  la  crypte  de  St-Ger- 
vais  n’en  est  pas  moins  intéressante,  car  cette  disposition  est  la 
seule  en  Suisse  qui  soit  bien  conservée. 

Le  programme  des  travaux  comporte  la  réfection  totale  de 
l’église  telle  qu'elle  était  au  XVe  siècle.  La  crypte  sera  rétablie  dans 
l’état  où  elle  était  à  cette  époque,  les  belles  peintures  de  la  cha¬ 
pelle  de  la  Vierge,  connues  depuis  longtemps  mais  fort  endomma¬ 
gées,  et  les  stalles  retrouvées  dans  l’église  seront  discrètement  res¬ 
taurées. 

Le  1  2  mars,  la  société  a  entendu  une  communication  de  M.  Eug. 
Rittcr  relative  au  peintre  Louis  Séné  et,  le  26  mars,  un  travail  remar¬ 
quable  de  M.  Lucien  Gautier  sur  le  Code  du  fameux  roi  de  Babylone 
Hammourabi.  » 

Les  fouilles  du  Castrum  d’Yverdon.  —  Nos  lecteurs 
n’ignorent  pas  que  la  ville  d’Yverdon  a  une  origine  fort  ancienne, 
que  les  Helvètes  et  plus  sûrement  après  eux  les  Romains,  ont 
occupé  les  bords  de  la  Thièle  et  du  Buron,  et  y  ont  édifié  diverses 
constructions  qui,  presque  toutes,  ont  aujourd’hui  complètement 
disparu.  La  ville  romaine  s’étendait  tout  d’abord  du  quartier  actuel 
des  «  Moulins  »  jusqu’aux  «  Quatre  marronniers  »  près  des  bains. 
Survint,  vers  265  après  J.-C.,  une  invasion  des  Allemanes,  et  la 
localité  fut  détruite  en  grande  partie.  Elle  ne  tarda  pas,  du  reste, 
à  être  restaurée  sur  un  plan  nouveau.  Pour  la  protéger,  de  même 
que  le  reste  du  pays,  contre  une  nouvelle  invasion  éventuelle 
venue  du  nord-est,  un  Castrum  fut  édifié  à  l’endroit  où  se  trouvent 
aujourd’hui  la  partie  supérieure  du  cimetière,  le  chemin  condui¬ 
sant  des  Philosophes  aux  Jordils  et  une  partie  de  quelques 
propriétés  particulières  du  voisinage.  Le  reste  de  la  ville  s’abrita 
derrière  cette  construction  considérable  et  s’étendit  de  là  aux 
«  Moulins  »  par  le  quartier  actuel  des  Jordils. 

De  tout  le  Castrum  il  ne  restait  dernièrement,  de  visible,  qu’un 
pan  de  mur  dans  l’alignement  de  celui  du  cimetière,  à  côté  du 
chemin  des  Philosophes.  Des  fouilles  partielles  et  non  systémati¬ 
ques  ont  déjà  été  faites  à  diverses  époques  dans  cette  région.  Des 
objets  nombreux  en  ont  été  tirés  et  déposés  au  musée  d’Yverdon, 
gardés  par  des  particuliers,  ou  détruits  volontairement.  Des  choses 
d’une  grande  valeur  ont  disparu  de  cette  manière,  à  Yverdon  aussi 
bien  qu’ailleurs. 

Le  Castrum  d’Yverdon  était  un  des  plus  considérables  existant 
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su r  le  territoire  de  la  Suisse  actuelle.  Il  était  dépassé  en  étendue 
par  celui  de  Augst  et  peut-être,  quoique  cela  ne  soit  pas  encore 
certain,  par  celui  de  Windonissa.  Par  sa  surface  de  plus  de  18,000 
mètres  carrés,  il  dépassait  en  revanche  ceux  de  Stein,  de  Winter- 
thur,  de  Turicum,  de  Pfyn,  de  Zurzach. 

Il  était  évidemment  intéressant  de  faire  pour  le  Castrum 
d’Yverdon  ce  que  l’on  fait  pour  d’autres  monuments  de  la  même 
époque,  d’arriver  à  en  connaître  exactement  la  forme,  les  tours, 
etc.  :  à  reconstituer  le  plan  exact  de  cet  ouvrage,  le  seul  de  ce 
genre  qui  ait  existé  sur  le  territoire  vaudois. 

Le  comité  du  musée  d’Yverdon  a  réussi  facilement  à  intéresser 

« 

à  ces  recherches  le  gouvernement  vaudois  et  la  Société  Suisse  des 
monuments  historiques  qui  ont  voté  dans  ce  but  des  subsides  im¬ 
portants. 

Les  fouilles  ont  commencé  à  la  fin  du  mois  de  février  et  ont  été 
momentanément  suspendues  à  la  fin  de  mars.  Elles  ont  eu  lieu 
dans  la  partie  haute  du  cimetière  de  la  ville,  à  l’endroit  où  elles 
étaient  le  plus  urgentes.  Grâce  à  la  bienveillance  et  à  la  bonne 
volonté  des  autorités  locales,  elles  pourront  être  continuées  sans 
que  les  difficultés  prévues  viennent  arrêter  les  travaux. 

Les  fouilles  ont  donné  des  résultats  très  intéressants  et,  à  certains 
égards,  de  grande  valeur.  La  nature  de  la  dernière  construction 
retrouvée  n’est  pas  facile  à  déterminer  dès  ce  moment.  Elle  nous 
livrera  peut-être  quelques-uns  de  ses  secrets  au  cours  des  prochai¬ 
nes  recherches.  Il  semble  —  en  la  comparant  avec  d’autres  en 
Afrique  et  ailleurs — que  l’on  soit  en  présence  d’un  tribunal 
militaire  romain,  avec  une  abside  d’un  grand  intérêt  architectural 
et  archéologique.  Ce  monument  a  du  reste  subi  des  transforma¬ 
tions.  11  a  pu  servir  de  temple  chrétien  à  l’époque  du  bas  empire 
et  c’est  dans  son  enceinte  que  l’on  a  retrouvé  les  objets  les  plus 
caractéristiques,  surtout  des  fragments  de  vases  recouverts  de 
dessins  intéressants  de  la  première  période  chrétienne  (mono¬ 
gramme  du  Christ,  etc.)  Dans  l’épaisse  couche  d’incendie,  on  a 
recueilli  aussi  divers  outils  (haches,  poinçons,  marteaux,  etc.)  et 
une  grande  quantité  de  blé  carbonisé. 

Les  fouilles  du  Castrum  avaient  tout  d’abord  abouti  à  la  décou¬ 
verte  de  deux  tours  de  la  forteresse.  Les  fondations  de  ces  deux 
ouvrages  importants  ont  des  assises  composées  en  grande  partie 
de  blocs  considérables,  taillés  de  diverses  façons  et  ayant  appar¬ 
tenu  à  des  constructions  plus  anciennes.  L’une  de  ces  tours  restera 
visible  assez  complètement  ;  elle  est  bien  conservée  et  marque 
l’angle  sud-ouest  du  Castrum.  Une  autre  fait  partie  de  l’enceinte 


i6o  — 


du  côté  sud-ouest.  Ses  fondations  avaient  été  déjà  démantelées  en 
partie  il  y  a  une  soixantaine  d’années.  11  en  subsiste  encore  le  côté 
extérieur,  avec  un  tronçon  du  mur  d’enceinte  dans  la  direction  du 
nord. 

Si  les  fouilles  d’Yverdon  n’ont  pas  donné  des  résultats  considé¬ 
rables  jusqu’à  maintenant  au  point  de  vue  des  objets  recueillis  — 
et  on  n’en  attendait  pas  même  autant  —  elles  ont  mis  au  jour  en 
revanche  des  constructions  et  des  édifices  du  plus  haut  intérêt 
qui  ont  été  visités  déjà  par  un  grand  nombre  de  personnes. 

*  *  Les  publications  du  Centenaire  continuent  à  paraître.  Après 
\‘ Histoh'e  du  canton  de  Vaud  et  les  Bourla-papey  viennent  les  deux 
brochures  relatives  à  la  pièce  de  Warnery,  Le  peuple  vaudois. 

L’une  contient  la  pièce  elle-même,  qui  s’est  jouée  à  Lausanne, 
sans  interruption,  du  14  au  30  avril  et  dont  le  succès  a  été  grand. 
Sans  être  historien,  Warnery  a  su  brer  de  notre  histoire  vaudoise 
un  drame  d’une  grande  puissance.  Le  régime  bernois  est  bien 
caractérisé  dans  le  premier  tableau  ;  on  y  voit  les  défauts  et  les 
qualités  du  gouvernement  de  cette  époque.  La  fête  de  Rolle 
retrace  d’une  manière  tout  à  fait  fidèle  les  événements  de  cette 
mémorable  journée.  Le  tableau  qui  narre  la  révolution  du  24  jan¬ 
vier  est  d'un  palpitant  intérêt.  Enfin  dans  l’apothéose  finale  repa¬ 
raît  le  poète  qui  célèbre  en  vers  magnifiques  l’avènement  de  la 
liberté.  La  musique  de  Doret.  contribue  à  rehausser  le  mérite  de 
cette  belle  œuvre. 

Pour  faciliter  au  public  la  compréhension  de  la  pièce,  le  comité 
des  représentations  a  édité  une  brochure  contenant  des  notes  bio¬ 
graphiques  sur  Warnery  et  sur  Doret.  La  première  est  écrite  avec 
beaucoup  de  finesse  et  de  sentiment  par  M.  Paul  Rochat.  Vien¬ 
nent  ensuite  des  notices  historiques  (Paul  Maillefer),  littéraire 
(Samuel  Cornut),  musicale  (F.  Levier)  sur  la  pièce.  Enfin  M.  Arnold 
Bonard  a  raconté  l’entreprise  dès  ses  débuts  jusqu’à  son  exécution. 
Ainsi  illustrée  et  commentée,  la  pièce  ne  peut  devenir  que  plus 
familière  et  plus  sympathique  aux  auditeurs. 

P  *  Le  peuple  valaisan,  tel  est  le  titre  d’une  solide  étude  à  la 
fois  littéraire,  ethnographique,  politique,  historique,  sociologique 
de  la  si  remarquale  nationalité  valaisanne.  Pour  comprendre  l’ûme 
de  ce  peuple  si  puissamment  original  il  fallait  être  un  enfant  du  pays, 
pour  rendre  en  des  pages  excellentes  l’impression  ressentie,  d’une 
façon  digne  de  ceux  qui  l’ont  provoquée,  il  fallait  être  l’écrivain 
délicat  qu’est  M.  Courthion.  Sa  belle  et  forte  œuvre  le  classe  au 
premier  rang  des  écrivains  de  son  canton. 
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Le  mouvement  insurrectionnel  de  1653  qui  fit  trembler 
sur  leur  base  les  oligarchies  bernoise  et  lucernoise,  a  été 
étudié  récemment  par  M.  le  Dr  Nabholz  dans  un  substantiel 
article  du  Taschenbtich  der  historischen  Gesellschaft  des 
Kantons  Aargau ,  IÇ02,  ayant  pour  titre  Der  Antcil  der  Graf- 
schaft Lenzbourg  am  Bauernkiieg  1653.  L’auteur  a  puisé  aux 
meilleures  sources  et  particulièrement  dans  les  archives 
d’Aarau,  de  Lenzbourg,  de  Berne,  de  Zurich  et  d’autres. 
Chacun  sait  que  l’intervention  des  Zuricois  et  celle  des 
troupes  vaudoises,  sujettes  de  LL.  EE.  et  ayant  des  griefs 
analogues  à  ceux  des  paysans  allemands,  permirent  aux 
gouvernements  de  se  ressaisir  et  de  comprimer  la  révolte. 
Nous  voudrions  esquisser,  d’après  M.  Nabholz,  le  récit  de 
cette  campagne,  en  insistant  particulièrement  sur  l’attitude 
des  Vaudois  dans  cette  affaire.  Il  sera  intéressant  de 
constater  quelle  était  la  situation  économique  des  sujets 
argoviens  de  Berne,  quels  étaient  leurs  griefs  comparés  à 
ceux  que  pouvaient  formuler,  à  la  même  époque,  les  sujets 
romands.  Les  procédés  de  LL.  EE.  à  1  égard  de  leurs  admi¬ 
nistrés  méritent  aussi  d’être  mis  en  lumière. 


IÔ2 


I 

Les  causes  générales  de  la  guerre  des  paysans  ont  été 
suffisamment  exposées  et  sont  bien  connues.  Elles  sont  de 
nature  politique  et  de  nature  économique. 

Au  point  de  vue  politique,  les  villes  souveraines  avaient 
fini  par  se  constituer  en  oligarchies  étroites  et  égoïstes,  dont 
la  tyrannie  pesait  sur  les  campagnes  sujettes.  On  a  peut-être 
exagéré  les  plaintes  formulées  contre  les  gouvernements  et 
leurs  baillis.  «  Il  n’est  pas  exact,  dit  M.  Nabholz,  que  tout  le 
système  de  gouvernement  n’ait  eu  d’autre  but  que  de  pres¬ 
surer  les  sujets,  et  que  le  bailli  doive  toujours  être  considéré 
comme  un  tyran.  »  Cependant  les  gouvernements  étaient 
despotiques,  et  leur  despotisme,  loin  de  s’adoucir  avec  les 
années,  devenait  plus  absolu,  plus  lourd  à  supporter.  A 
mesure  que  s’élaborait  en  Europe  et  spécialement  en  France 
la  théorie  du  droit  divin  des  rois,  les  oligarchies  suisses  se 
pénétraient  des  mêmes  principes  et  les  appliquaient  chez 
elles  avec  la  dernière  rigueur. 

Un  des  griefs  formulés  par  les  sujets  du  bailliage  de  Lenz- 
bourg  est  la  perte  de  leurs  anciens  privilèges  et  franchises. 
Bien  intentionnées  probablement,  et  dans  le  but  d’unifier 
l’exercice  de  la  justice  dans  les  différents  districts,  LL.  EE. 
avaient  fini  par  persuader  aux  Lenzbourgeois  d’abandonner 
leur  droit  et  leurs  coutumes  locales,  et  d’accepter  le  code 
bernois.  Mais  ce  changement  ne  put  s’effectuer  sans  blesser 
les  intéressés  ;  ils  se  sentaient  mal  à  l’aise  sous  cette  nou¬ 
velle  législation,  ils  se  heurtaient  à  chaque  instant  à  des 
prescriptions  inconnues  jusqu’alors.  Bientôt  ils  accusèrent  ce 
changement  de  tous  leurs  malheurs  et  ils  réclamèrent  à 
grands  cris  la  restitution  de  leurs  anciennes  libertés  et  fran¬ 
chises,  le  rétablissement  de  leurs  coutumes  et  de  leur  droit 
local  b 

1  Nabholz,  ouvrage  cité,  p.  11. 
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Il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  beaucoup  lu  l'histoire  vau- 
doise  pour  savoir  que  les  sujets  romands  avaient  à  formuler 
des  griefs  analogues  et  avaient  aussi  souffert  des  changements 
survenus  dans  la  législation  qui  régissait  le  pays.  Une  excel¬ 
lente  mesure  avait  été  prise  en  1577,  alors  que  Berne  avait 
confirmé  les  libeités  et  franchises  du  Pays  de  Vaud,  connues 
sous  le  nom  de  coutumier  de  Moudon.  Mais  en  1616  avait 
paru  le  nouveau  coutumier,  les  lois  et  statuts  du  Pays  de 
Vaud,  qui  modifiait  sensiblement  le  coutumier  de  1577  et, 
aux  yeux  des  Vaudois,  restreignait  les  libertés  accordées 
par  celui-ci. 

Si,  d’autre  part,  les  sujets  allemands  se  plaignaient  des 
baillis,  les  sujets  romands  n’avaient  pas  toujours  à  se  louer 
des  leurs.  Il  est  juste  de  dire  que  le  gouvernement  n’était 
pas  toujours  responsable  de  leurs  méfaits  et  qu’il  réprimait 
les  abus  les  plus  criants.  Au  commencement  du  XVIIe  siècle, 
le  bailli  Tscharner,  de  Morges,  accusé  de  concussion,  fut 
condamné  à  mort  et  décapité.  Des  faits  analogues  eurent  lieu 
en  Argovie.  Le  bailli  Jenner  (1646-1652)  fut  accusé  d'avoir 
prononcé  des  amendes  injustes  ou  trop  sévères  ;  les  gens  du 
bailliage  formulèrent  contre  lui  une  série  de  griefs  dont 
vingt-six  furent  déclarés  fondés,  après  une  enquête  qui  dura 
cinq  ans.  L’inculpé  étant  mort  sur  ces  entrefaites,  ses  héri¬ 
tiers  durent  restituer  les  sommes  indûment  perçues.  1 

Le  malaise  économique  était  plus  grand  encore  que  le 
malaise  politique.  La  baisse  de  la  valeur  de  l’argent,  la 
dépréciation  des  monnaies  rendirent  plus  précaire  la  situation 
du  paysan,  déjà  mauvaise  à  cette  époque.  En  Argovie 
comme  dans  le  Pays  de  Vaud  les  charges  étaient  lourdes. 
Les  dîmes,  les  redevances  directes  et  indirectes,  les  mono¬ 
poles  étaient  suffisamment  lourds.  Lorsque  le  gouvernement 
exigea  en  plus  un  impôt  par  tête,  les  paysans  se  révoltè¬ 
rent.  Une  insurrection  faillit  éclater  à  Lenzbourg  :  le  bailli 

1  Nabholz.  o.  c.,  p.  12. 
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se  vit  obligé  d’arrêter  et  d’envoyer  à  Berne  deux  rebelles 
de  la  commune  de  Seengen.  L’intervention  d’arbitres  fédé¬ 
raux  put  seule  écarter  l’orage,  et,  dans  la  suite,  Berne  n’osa 
plus  revenir  à  cet  impôt.  1 

L’énergie  des  Argoviens  les  préserva  de  l’impôt  nouveau. 
Les  Vaudois  avaient  été  plus  accommodants.  En  1637, 
Berne  avait  levé  sans  peine  sur  eux  un  impôt  extraordinaire 
de  deux  florins  par  feu.  En  1641,  un  nouvel  impôt  de  un 
pour  mille  fut  exigé.  Les  bonnes  villes  et  la  noblesse  voulu¬ 
rent  s’ assembler'.  LL.  EE.  le  leur  défendirent.  Lausanne  qui 
sentait  le  danger,  offrit,  «  ses  franchises  réservées,  de  payer 
25,000  florins  une  fois  pour  toutes  ».  2  Berne  refusa.  Vevey 
et  le  bailliage  de  Romainmôtier  firent  mine  de  résister,  mais 
cette  opposition  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Ils  payèrent 
comme  les  autres.  Dans  le  reste  du  pays,  l'impôt  fut  levé 
sans  difficulté. 

Le  malaise  économique  était  néanmoins  aussi  grand  chez 
les  Vaudois  que  chez  les  Argoviens.  Il  suffira,  pour  s’en 
convaincre,  de  parcourir  les  requêtes  adressées  à  Berne, 
quelques  années  auparavant,  par  les  délégués  de  la  noblesse 
et  des  villes  :  «  C’est,  en  somme,  la  cherté  déplorable  qui  a 
pris  son  commencement  dès  le  mois  de  mai  1621,  a  conti¬ 
nué  son  progrès  et  accroissement  comme  une  gangrène  au 
corps  de  notre  Etat  et  le  menace  de  destruction  totale  par 
ses  deux  effets  qui  commencent  à  paraître  et  se  rendent  de 
jour  à  autre  plus  évidens,  l’un  est  que  déjà  des  familles  d’ar¬ 
tisans  qui  n'ont  que  le  travail  de  leurs  bras  pour  entretien  de 
leurs  enfants  ont  fermé  les  portes  de  leur  habitation  et  vont 
cherchant  d’un  regard  pitoyable  leur  pauvre  pain  et  vie  ; 
l’autre,  que  les  laboureurs  et  vignerons,  lesquels  ont  déjà 
dès  l’année  passée  mangé  d’avance  la  prise  laquelle  ils  ont 
recueillie  à  ces  vendanges  passées...  quittent  leurs  vignes  et 

1  Ibid.  p.  10. 

2  Verdeil  II.  205. 
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labourages...  pour  aller  gagner  leur  pain  en  d’autres  lieux 
circonvoisins  ;  quantité  de  terres  demeureront  en  friche, 
d’autant  que  les  paysans  mangent  dès  à  présent  les  semens 
qu’ils  doivent  lors  semer,  même  déjà  quelques-uns  réduits  à 
telle  si  déplorable  nécessité  qu’il  font  du  pain  de  gland, 
dont  deviendra  continuation  de  pauvreté,  si  Dieu  n’a  pitié 
de  son  peuple...  »  1 


II 

Les  mêmes  causes  devant  produire  les  mêmes  effets,  on 
s’étonnera  de  la  mansuétude  des  Vaudois.  Il  faut  dire  que  les 
Argoviens  étaient  excités  par  les  paysans  lucernois  qui  se 
rendaient  en  foule  aux  foires  du  canton  de  Berne  et  enga¬ 
geaient  leurs  voisins  à  faire  cause  commune  avec  eux.  Le 
gouvernement  fit  garder  les  passages  conduisant  d’un  can¬ 
ton  dans  l’autre,  mais  ne  put  empêcher  la  propagande  com¬ 
mencée.  L’agitation  était  grande  déjà  au  commencement  de 
l’année  1653.  Aussi  le  gouvernement  prit  immédiatement 
des  mesures  pour  la  défense  de  la  capitale  ;  on  ordonna  aux 
baillis  de  faire  garder  leurs  châteaux  par  des  personnes  de 
confiance.  Le  château  de  Lenzbourg  fut  mis  en  état  de 
défense  2.  Enfin  LL.  EE.  s’adressèrent  à  leurs  sujets  vaudois 
et  ordonnèrent,  dans  leurs  pays  romands,  une  levée  de 
troupes. 

Un  peu  d’énergie  de  la  part  des  Vaudois  eût,  dans  cette 
occasion,  changé  la  face  des  choses.  Leur  situation  était 
exactement  la  même  que  celle  des  Argoviens.  S’ils  avaient 
fait  cause  commune  avec  eux,  l’oligarchie  bernoise,  au  bord 
de  l’abîme,  aurait  dû  céder.  Ils  le  sentaient.  L’occasion  était 
unique  pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs.  Mais 
les  sujets  romands  se  laissèrent  leurrer  par  la  diplomatie 
bernoise.  Lausanne  essaya  de  ressusciter  les  Etats  de  \  aud. 

1  Verdeil  II.  182. 

2  Nabholz,  o.  c.,  p.  13. 
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Elle  convoqua  une  assemblée  à  laquelle  accoururent  les 
députés  des  villes.  Quelques  paroles  courageuses  y  furent 
prononcées.  Alors  le  bailli  de  Lausanne  fit,  au  nom  de  LL.  EE., 
les  plus  belles  promesses  :  les  charges  fiscales  seraient 
allégées,  les  villes  allaient  recouvrer  leurs  anciens  privilèges. 
Berne  reconnaîtrait  les  droits  des  Etats  de  Vaud.  On  sut 
aussi  très  habilement  faire  vibrer  l’antipathie  de  race,  mettre 
les  Vaudois  en  garde  contre  les  paysans  allemands.  Ils 
finirent  par  céder  et,  en  sauvant  l’oligarchie  du  mauvais  pas 
où  elle  se  trouvait,  ils  contribuèrent  à  resserrer  les  liens  qui 
les  enserraient. 

A  la  nouvelle  du  danger,  la  diète  s’était  réunie  à  Baden 
pour  aviser  aux  mesures  générales  commandées  par  les 
traités  d'alliance.  Elle  arrêta  quelques  dispositions  militaires. 
Elle  publia  ensuite  une  proclamation  invitant  les  rebelles  à 
rentrer  dans  l’obéissance  et  les  sujets  restés  fidèles  de  ne 
pas  s’en  départir. 

Mais  déjà  la  révolte  avait  pris  des  proportions  considé¬ 
rables.  Le  13  et  le  14  mars,  les  paysans  de  l’Emmenthal 
s’étaient  réunis  à  Langnau  avec  les  délégués  de  Lucerne  et 
d’autres  districts,  et  avaient  conféré  avec  les  délégués  du 
Conseil  de  Berne.  Ils  remirent  à  ces  derniers  une  pétition 
demandant  le  redressement  de  certains  abus,  le  retrait  des 
ordonnances  monétaires  et  le  droit  de  se  réunir  en  lands- 
gemeinde  quand  bon  leur  semblerait. 

Berne  ayant,  sur  ces  entrefaites,  ordonné  la  levée  des 
troupes  de  l’Emmenthal,  pour  porter  secours  au  gouverne¬ 
ment  de  Lucerne,  assiégé  par  ses  sujets  révoltés,  les  gens 
de  l’Emmenthal  refusèrent  de  marcher.  Le  24  mars,  nouvelle 
assemblée  à  Trachselwald  ;  on  ne  put  s’entendre  davantage 
avec  les  délégués  du  gouvernement  ;  Nicolas  Leuenberger,  en 
particulier,  s’opposa  vivement  à  toute  compromission. 

Pendant  ce  temps,  les  bruits  les  plus  divers  circulaient  et 
jetaient  les  campagnards  dans  des  alternatives  de  crainte  et 


de  colère.  LL.  EE.,  disait-on,  allaient  attaquer  les  paysans 
à  l’aide  de  troupes  romandes  et  même  étrangères  (confédé¬ 
rées).  Tout  le  comté  de  Lenzbourg  prit  les  armes  et  marcha 
sur  Zofingue  pour  arrêter  l’invasion  annoncée.  Il  se  trouva 
que  ce  bruit  était  sans  fondement.  Les  campagnards  ren¬ 
trèrent  chez  eux  h 

Tandis  que  les  paysans  délibéraient,  Berne  n’avait  pas 
perdu  son  temps,  les  troupes  vaudoises  avaient  reçu  l’ordre 
d’avancer,  les  alliés  de  Bienne,  de  Neuchâtel  et  de  Genève 
étaient  avisés  du  danger  ;  de  même  ceux  de  la  Suisse 
allemande.  Zurich  déclara  qu’elle  ferait  son  devoir,  mais  elle 
demandait  que  LL.  EE.,  avant  de  recourir  à  la  force, 
acceptassent  une  tentative  de  médiation  de  la  part  des 
Confédérés.  Effectivement,  des  conférences  eurent  lieu  à 
Berne  entre  les  délégués  de  Zurich,  Glaris,  Bâle  et  Schaff- 
house,  ceux  du  Conseil  souverain  et  ceux  des  paysans.  Les 
plaintes  étaient  à  peu  près  les  mêmes  et  les  griefs  des  uns 
ressemblaient  aux  griefs  des  autres. 

Mais  la  conférence  fut  interrompue  le  29  mars,  à  la  nou¬ 
velle  que  toute  l’Argovie  était  maintenant  en  pleine  révolte. 
La  cause  de  ce  mouvement  était  l’apparition  de  troupes 
confédérées,  qui,  sur  le  vu  de  la  première  demande  de 
LL.  EE.,  s’étaient  mises  en  marche  et  gagnaient  le  territoire 
bernois.  Les  Schaffhousois  avaient  fait  une  manifestation 
sur  Brougg  ;  les  troupes  bâloises  étaient  entrées  à  Aarau.  A 
leur  approche,  le  tocsin  sonna  dans  toutes  les  communes, 
des  feux  d’alarme  furent  allumés  sur  les  hauteurs,  et,  dans 
la  nuit  du  28  au  29  mars,  les  paysans  marchaient  sur  Aarau. 
Au  matin  du  29  mars,  il  s’en  trouvait  plusieurs  milliers  aux 
portes  de  la  cité.  Leurs  délégués  entraient  en  ville  et 
réclamaient  le  départ  immédiat  des  troupes  bâloises.  Comme 
les  négociations  à  ce  sujet  traînaient  en  longueur,  la  popu¬ 
lation  d’Aarau  prit  une  attitude  menaçante.  Les  occupants 


1  Ibid.,  p.  16. 
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craignirent  pour  leur  vie  et  finalement  se  retirèrent.  Jusqu’au 
soir,  la  multitude  bruyante  des  paysans  s’accrut  encore  ;  ils 
faillirent  faire  un  mauvais  parti  à  l’officier  bernois  qui  voulait 
les  apaiser  et  ils  ne  se  retirèrent  que  le  30  mars. 

A  la  nouvelle  de  ces  troubles,  il  fut  résolu  que  les 
délégués  des  Confédérés,  accompagnés  de  deux  membres 
du  Conseil,  se  rendraient  aussitôt  auprès  des  insurgés  pour 
les  faire  rentrer  dans  l’obéissance.  Ils  quittèrent  Berne  le  29 
mars  déjà  et  arrivèrent  le  31  mars  à  Aarau.  Le  jour  même 
et  le  lendemain,  ils  conférèrent  avec  les  délégués  de 
Lenzbourg  ;  on  eut  beaucoup  de  peine  à  convaincre  ceux-ci 
de  rentrer  dans  l’obéissance  et  le  calme.  Ils  le  promirent 
cependant,  à  la  condition  qu’on  leur  rendît  leur  ancien  droit, 
qu’on  n'envoyât  plus  à  l’avenir  des  troupes  étrangères  dans 
leur  pays  et  qu’on  accordât  une  amnistie  pour  les  troubles 
survenus  dans  le  comté.  Ainsi  calmés,  les  Lenzbourgeois 
adressèrent  même  au  gouvernement  un  écrit  dans  lequel  ils 
s’excusaient  de  s’être  soulevés,  rejetant  toute  la  faute  de 
cette  affaire  sur  le  seigneur  May  de  Rued,  sur  son  attitude 
provocante  et  sur  ses  méfaits  à  l’égard  des  paysans  h 

Les  délégués  confédérés  rentrèrent  à  Berne  le  4  avril 
et  on  délibéra  sur  les  nombreux  griefs  formulés  par  les 
sujets.  Le  Conseil  souverain,  blessé  dans  son  orgueil, 
voulait  agir  avec  sévérité.  A  la  prière  des  arbitres  ,  il 
se  laissa  fléchir.  Il  fit  des  concessions,  mais  exigea  que 
les  paysans  implorassent  à  genoux  leur  pardon.  Les 
gens  de  l’Emmenthal  consentirent  les  premiers  à  cette 
humiliation.  Les  gens  d’Aarbourg  et  de  Lenzbourg  s’y 
résignèrent  avec  moins  d’empressement  ;  les  arbitres  durent 
recourir  aux  menaces  :  si  les  paysans  ne  les  suivaient  pas 
immédiatement  à  l’hôtel  de  ville  et  ne  se  soumettaient  pas  à 
l’amende  honorable  exigée,  les  délégués  ne  répondaient  plus  de 
rien  et  abandonnaient  les  négociations.  Ces  paroles  brisèrent  la 

1  Ibid.,  23. 
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résistance  des  Argoviens  et  ils  subirent  la  douloureuse 
cérémonie.  En  compensation,  on  accéda  à  quelques-unes  de 
leurs  demandes.  Le  taux  des  amendes  fut  entre  autres 
abaissé,  ainsi  que  les  émoluments  des  greffiers  ;  le  droit  de 
porter  l’épée,  enlevé  aux  sujets,  leur  fut  rendu. 

L’orage  semblait  conjuré  :  les  délégués  confédérés  ren¬ 
trèrent  chez  eux  comblés  d’actions  de  grâce  et  de  présents. 
Les  préparatifs  militaires  prirent  fin  et  une  partie  des  troupes 
fut  licenciée.  On  apprenait  en  môme  temps  l’heureuse  nouvelle 
que  le  gouvernement  de  Lucerne  avait  pu  s’entendre  avec 
ses  sujets.  Tout  rentrait  ainsi  dans  l’ordre. 

(A  suivre).  Paul  Maillefer. 


PRONONCIATION 

ENTRE  LE  PRIEUR  ET  LES  MOINES  DE  RoMAINMOTIER 

1513 

Chacun  connaît  l’importance  et  la  puissance  que  possédait 
au  moyen  âge  le  monastère  de  Romainmôtier.  Les  moines 
avaient,  pendant  un  certain  nombre  de  siècles,  montré 
l’exemple  d’une  conduite  austère  et  sage,  aussi  bien  que  du 
travail  manuel.  Plus  tard,  devenus  grands  propriétaires  de 
fiefs  et  possédant  ainsi  des  revenus  considérables,  ils  aban¬ 
donnèrent  le  travail  des  mains  pour  se  vouer  à  l’administra¬ 
tion,  très  habile  du  reste,  de  leurs  domaines  et  s’abandonner 
peu  à  peu  à  une  existence  paisible  et  fortunée.  Cet  oubli 
des  habitudes  primitives  amena  des  abus  de  divers  genres 
qui  atteignirent  leur  point  culminant  à  la  fin  du  XVe  siècle 
et  au  commencement  du  XVIe. 

A  l’époque  où  le  Commandataire  ou  Prieur  de  Romain¬ 
môtier  était  le  «  Révérend  et  illustre  Seigneur  Michel  de 
Savoie  »,  un  différend  s’éleva  dans  le  monastère.  Le  com¬ 
mandataire  d’un  côté  et  les  moines  de  l’autre  eurent  recours 


à  des  arbitres  pour  mettre  fin  à  cette  situation  et  pour  déter¬ 
miner  d’une  manière  sûre  et  définitive  les  prébendes,  les 
avantages  et  les  devoirs  des  uns  et  des  autres.  Il  en  résulta 
la  «  Pronunciation  »  que  nous  croyons  intéressant  de  publier 
ici  afin  de  montrer  quelle  était  l’organisation  intérieure  d’un 
monastère  et  surtout  le  genre  de  vie  de  ses  habitants  dans 
le  Pays  de  Vaud  au  commencement  du  siècle  de  la  Réforme. 

L’original  de  cette  pièce  est  un  vidimus  latin  de  l’an 
1522  qui  se  trouve  aux  archives  cantonales.  Il  a  été  imprimé 
dans  le  Cartulaire  de  Romainmôtier  de  M.  Fr.  de  Gingins, 
dans  les  Mémoires  et  Documents  de  la  Société  d'histoire  de 
la  Suisse  romande.  Il  en  existe  plusieurs  traductions  en 
vieux  français  ;  des  résumés  en  ont  été  publiés  dans  le 
Canton  de  Vaud  de  J.  Olivier  ;  dans  le  Dictionnaire  histo¬ 
rique  du  canton  de  Vaud,  de  Martignier  et  de  Crousaz,  dans 
les  Recherches  sur  le  couvent  de  Romainmôtier  par  F.  de 
Charrière,  etc.  Je  possède  une  de  ces  anciennes  traduc¬ 
tions  ;  elle  doit  avoir  été  écrite  peu  de  temps  après  la 
Réformation  car  l’écrivain  a  mis  en  tête  cette  note  :  «  J’ay 
faict  faire  cette  copie  pour  faire  voir  plusieurs  abus  et  folies 
qui  se  commettent  et  sont  fréquents  parmy  les  moines  et 
couvents  papystiques.  » 

La  «  pronunciation  »  de  1 5 1 3  est  un  acte  aussi  curieux 
que  célèbre  et  a  servi  de  base  à  plusieurs  auteurs  pour  s’éle¬ 
ver  contre  les  abus  de  la  vie  monastique  d’autrefois.  Nous 
croyons  intéressant  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec¬ 
teurs  avec  quelques-unes  des  notes  ajoutées  au  texte  par  le 
traducteur  ou  le  copiste. 

Le  différend  entre  le  Prieur  et  les  moines  de  Romainmô¬ 
tier  fut  soumis  à  l'arbitrage  de  cinq  personnes  déléguées  du 
chapitre  de  Cluny  :  Michel  de  Barre,  Prieur  de  Lieudieu  ; 
Maxime  de  Bruël,  «  chambellan  à  Nantua  du  dit  ordre  de 
Clugny  »  ;  François  de  Chalue,  «  maistre  d’hostel  de  très 
sérénissime  prince  nostre  Seigneur  le  Duc  de  Savoye  »  ; 
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Vital  Pellicier,  secrétaire  de  l'Abbé  de  Clugny  et  Aymé 
Pollens,  notaire.  Elles  pensèrent  que  le  mieux  serait  que 
l’on  recherchât  dans  les  anciens  écrits  et  témoignages  ce  qui 
existait  auparavant.  On  en  ferait  la  «  description  en  un 
Rolle  ou  Quernet  »  afin  que  le  Prieur  et  «  le  couvent  s’y 
tiennent  à  perpétuité.  » 

C’est  ce  qui  fut  fait,  et,  ici,  nous  laissons  la  parole  à  notre 
vieux  manuscrit  : 

Et  afin  que  la  spécification  suivante  aye  quelque  ferme  fonde¬ 
ment,  nous  disons  et  déclairons  avant  toutes  choses  qu’audict 
Prioré  de  Romainmostier  il  y  a  les  bénéfices  et  les  offices  sui¬ 
vants  : 

Et  premièrement  il  y  a  le  Doyen ,  lequel  doibt  soustenir  certaines 
charges,  le  Chambelan  qui  a  la  charge  des  vestemenfs,  le  Grand 
maistre  du  cellier  qui  a  aussy  la  charge  de  pourvooir  de  fromages 
et  d’œufs  et  de  certaines  mangeailles  pour  le  couvent  ;  le  Sacris¬ 
tain  qui  a  la  charge  de  garder  les  choses  sacrées  et  les  livres  et  les 
vestements  de  l'Eglise,  et  pourveoir  d’hosties  ;  le  Aumônier ,  qui  a 
la  charge  de  distribuer  tous  les  jours  les  aumônes;  celuy  qui  a 
charge  des  malades  qui  doibt  gouverner,  et  servir  les  malades  au 
lieu  à  ce  ordonné,  et  le  Chantre  qui  a  la  charge  de  relier  les  livres, 
régir  le  Chœur  du  temple  et  de  commencer  à  entonner  le  chant  ; 
qui  sont  tous  bénéfices  perpétuels.  Davantage  la  coustume  porte 
qu’il  y  ait  un  Soubprieur  qui  a  charge  de  faire  les  corrections  en 
chapitre  et  tenir  la  place  du  Prieur  en  l’Eglise  ou  Cloistre,  au 
Réfectoire  et  ailleurs  par  dessus  les  religieux  du  dit  Romainmos¬ 
tier,  et  le  Maistre  des  novices  qui  a  la  charge  d’instruire  les  novices 
en  grammaire  et  musique,  lesquels  deux  officiers  soubprieur  et 
maistre  des  novices  sont  au  bon  plaisir  du  Prieur. 

11  y  a  aussi  des  offices  domestiques  assavoir  le  Cuisinier  et  le 
Marrillier  qui  sont  perpétuels,  et  puis  le  Serviteur  de  cuisine  qu’on 
appelle  vulgairement  le  souillard,  et  le  Barbier  du  couvent  qui  se 
donnent  au  bon  plaisir  du  Seigneur.  Il  y  a  aussy  certains  autres 
serviteurs  domestiques,  desquels  sera  parlé  cy  après  qui  sont  aussy 
à  plaisir. 

Or  vrayement  disons-nous  premièrement  et  déclairons  que  le 
Seigneur  de  Romainmostier  est  attenu  de  maintenir  à  ses  despends 
tous  les  édifices  du  dict  prioré  tant  en  l’Eglise  qu’ailleurs  excepté 
les  chambres  des  susdits  officiers,  assavoir  celle  du  Doyen  qui  est 
auprès  du  cimetière,  celle  du  Chambelan  qui  est  auprès  du  chapitre. 
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celle  du  Grand  maistre  du  cellier  qui  est  auprès  du  dortoir,  celle 
du  Sacristain  qui  est  aussy  là  près  du  dortoir,  celle  de  l’aumonier 
qui  est  auprès  de  la  cuisine  du  couvent  celle  de  Celuy  qui  a  charge 
des  malades  qui  est  contiguë  à  icelle,  celle  du  Chantre  qui  est  au 
dessus  de  la  chambre  des  malades,  comme  aussy  s’il  y  a  quelques 
aultres  chambres  qui  soyent  baillées  à  quelqu’un,  ceux  qui  les 
voudront  tenir  les  maintiendront  selon  qu’elles  ont  de  coustume 
d’estre  maintenues. 

Le  Seigneur  est  attenu  de  pourveoir  en  l’Eglise  de  livres,  vais¬ 
seaux,  ustensiles,  cappes  et  autres  vestements  nécessaires,  et  est 
chasque  année  attenu  de  faire  quatre  aulbes  neufves,  et  le  Sacris¬ 
tain  deux  et  celuy  qui  a  la  chaige  des  malades  aussy  deux. 

Item  le  Seigneur  est  attenu  et  doibt  faire  la  dépense  du  vin 
qu’on  prend  au  cellier  pour  les  Messes  qu’on  doibt  chanter  au  dit 
Prioré,  et  pour  laver  les  Autels  le  jour  du  Jeudy  Sainct,  et  pour 
faire  tous  les  autres  offices  et  sacrifices,  excepté  le  vinage  des  reli¬ 
ques  que  le  sacristain  doibt  fournir. 

Le  Seigneur  est  attenu  de  faire  venir  l’eau  devant  la  place  du 
couvent,  au  Bacchan  (?)  accoustumée  et  de  maintenir  le  Bacchan 
à  ses  dépends. 

Le  Seigneur  est  attenu  de  pourveoir  la  cuisine  du  couvent  de 
vaisseaux  nécessaires,  comme  de  pots  de  cuivre  ou  de  métal 
(scavoir  chaudières  et  chauderons),  de  poelles  pendantes  et  à  frire, 
de  grelle  (?)  d’escumoires,  de  couvercles,  de  landiers,  de  broche... 
de  seilles  et  autres  vaisseaux  de  bois  pour  porter  l’eau  et  faire  les 
saulses.  Item  de  vaisselle  d’estain,  assavoir  douze  trenchoirs,  douze 
escuelles  à  oreilles  et  autant  de  plats  et  douze  grands  plats  soup- 
piers  d’estain,  et  autres  choses  nécessaires,  excepté  les  lechesfrittcs 
et  les  estamines  1 2,  ce  qui  tombe  sur  la  charge  du  cuisinier. 

Le  Seigneur  est  tenu  de  fournir  aux  cuisiniers  les  légumes  néces¬ 
saires  au  couvent,  pour  cuisiner  à  la  cuisine,  tant  pour  les  Advents 
que  pour  le  Caresme,  et  autres  jours  qu’on  a  de  coustume  de  man¬ 
ger  des  légumes,  assavoir  les  mercredis,  les  vendredis  et  samedis 
principalement  quand  on  jeûne  et  surtout  quand  on  ne  trouve 
raves  ni  choux,  et  on  a  de  coustume  de  délivrer  dix  huit  couppes  * 
de  pois  et  six  de  lentilles  pour  toute  l’année  ou  environ. 

Le  Seigneur  est  attenu  de  faire  cultiver  et  semer  le  Jardin  du 

1  Ce  sont  toiles  rares  pour  passer  la  purée  et  faire  serviectes.  (Note 
du  copiste). 

2  Ancienne  mesure  d’une  valeur  de  4  quarterons.  Dict.  hist.  du  canton 
de  Vaud,  1023. 
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couvent  qui  est  situé  près  la  grange  de  Préel  affin  que  le  cuisinier 
du  couvent  y  puisse  cueillir  des  choux,  des  oignons,  des  aux,  des 
pourreaux,  des  laitues,  de  la  sauge,  du  persil  et  autres  courtillages 
nécessaires  à  la  cuisine  ou  faire  d’ailleurs  prouvision  des  choses 
susdictes  à  suffisance. 

Le  Seigneur  est  attenu  de  fournir  au  cuisinier  le  sel  qu’il  faut 
pour  la  cuisine  du  couvent  et  pour  le  manger  de  ceux  qui  mangent 
au  couvent,  assavoir  pour  apprester  les  viandes  et  pour  saler  la 
chair  tant  en  esté  comme  en  hyver,  et  on  a  de  coustume  d’em¬ 
ployer  à  la  cuisine  un  salignon  par  sepmaine  et  quelquefois  plus 
et  en  caresme  un  salignon  et  demy,  et  pour  saler  la  chair  en  esté 
qu’elle  ne  se  corrompe,  on  a  de  coustume  d’y  employer  un  sali¬ 
gnon  par  sepmaine,  et  quelquefois  moings  et  pour  saler  la  chair 
de  porceau  et  de  bœuf  on  a  de  coustume  d’y  employer  deux  costes 
et  demy  de  sel  et  quelquefois  trois  costes  et  quelquefois  moings. 

Le  Seigneur  est  tenu  de  fournir  à  ses  dépends,  comme  aussy  il 
fournit  tout  le  vin,  tout  le  verjus  et  tout  le  vinaigre  qu’il  faut  à  la 
cuisine  du  couvent  pour  les  saulses,  et  toute  la  moustarde  pour 
apprester  les  viandes  et  cuisiner  le  poisson,  mesme  aussy  pour 
faire  la  gelée  es  jours  qu’on  ne  mange  point  de  chair  assavoir  aux 
advents  et  au  septuagessime.  Et  on  a  de  coustume  de  prendre  au 
cellier  pour  la  dite  gelée  sept  ou  huit  pots  de  vin  par  jour  1,  et  pour 
faire  les  saulses  aux  jours  solennels  deux  pots  de  vin,  et  pour 
cuire  les  poissons  et  apprester  les  viandes  deux  pots  de  vin.  Mais 
aux  autres  jours,  on  a  de  coustume  de  prendre  au  cellier  à  chasque 
fois  un  demi  mirai  2  de  vin  ou  de  bon  verjus  avec  autant  de  vinai¬ 
gre  qu’il  faut. 

Item  est  attenu  le  Seigneur  de  fournir  comme  aussy  il  fournit  le 
pain  qu’il  faut  tant  pour  faire  les  dictes  saulses  aux  jours  solennels 
et  aux  jours  qu’on  ne  mange  point  de  chair  que  pour  apprester  les 
viandes,  tant  en  caresme  qu’ès  autres  jours  qu’il  écherra.  Et  on  a 
de  coustume  de  prendre  et  délivrer  à  chasque  fois  deux  miches 
blanches  de  pain  au  couvent. 

Le  Seigneur  est  attenu  de  fournir  au  cuisinier  à  chascun  des  dicts 
temps  qu’on  ne  mange  point  de  chair,  douze  poules  3  de  celles  que 
l’on  doibt  par  la  terre  de  Romainmostier. 

1  Messieurs  les  Moines  sont  grands  mangeurs  de  gelée  et  de  sauLes 
pour  avoir  appétit.  (Note  du  copiste). 

2  Le  mirai  valait  environ  un  litre  et  demi. 

3  Notez  que  les  poules  ne  sont  pas  doncq  de  chair  a  Romainmostier, 
veu  que  a  faute  de  chair  ils  en  mangeoyent.  (Note  du  copiste). 
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Le  Seigneur  est  attenu  de  pourveoir  ou  faire  pourveoir  par  son 
charretier  le  bois  qu’il  faut  pour  la  cuisine  du  couvent  et  pour 
eschaufïer  le  poile  du  couvent  depuis  le  jour  de  la  feste  de  tous 
les  Saints  inclusivement  jusques  au  jour  de  Pasques  exclusive¬ 
ment. 

(A  suivre).  E.  Mottaz. 


DEUX  DOCUMENTS 

des  années  1700  et  1791 

Le  premier  document  n’est  pas  un  original,  mais  une 
copie  contemporaine  ;  il  présente  quelque  intérêt  parce  qu’il 
a  été  écrit  le  jour  même  du  banquet  de  Rolle  du  15  juillet 
1791  par  un  témoin  oculaire  des  événements,  ou  tout  au 
moins  d'une  partie  des  incidents  de  cette  journée,  et  sous 
l’impression  même  du  moment. 

Le  destinataire  de  cette  lettre  devait  être  un  personnage 
important,  puisqu’il  est  titré  Excellence.  Quant  à  l’écrivain, 
j’avais  pensé  tout  d’abord  que  ce  devait  être  un  habitant  de 
Rolle  ;  cette  hypothèse  me  paraît  cependant  devoir  être 
écartée.  L’écrivain  dit  en  effet  que  parmi  les  participants,  il 
y  en  avait  cinq  d’icy  :  or,  sur  passé  1  50  convives,  il  devait 
certainement  y  avoir  plus  de  cinq  Rollois  ;  on  est  donc 
réduit  à  supposer  que  l’écrivain  résidait  dans  une  localité 
peu  éloignée  du  théâtre  des  événements. 

Le  second  document  présente  moins  d’intérêt.  C’est  un 
billet  autographe  du  bailli  de  Lausanne  adressé  au  châte¬ 
lain  de  St-Saphorin  (Lavaux),  l'invitant  à  surveiller  certains 
partisans  des  idées  nouvelles.  La  date  n’indique  pas  l'année  1 
mais  il  s’agit  évidemment  de  1790,  car  on  sait  précisément 
que  dans  l’été  de  cette  année-là,  Müller  de  la  Mothe  fit  une 
course  en  Valais. 


G.  Lavey,  juge  fédéral. 
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I 

15  juillet  1791,  9  h.  du  soir. 

On  parloit  depuis  longtems  d’une  répétition  du  diner  de  l’année 
passée  des  quatres  Sociétés  de  L’arc,  on  disoit  d’abord  que  Celui- 
ci  seroit  plus  sage,  que  l’on  faisoit  un  choix  des  Convives,  peu  à 
peu  on  aprenoit  qu’il  seroit  plus  nombreux,  avant  hier  il  y  avoit 
80  persones  souscrittes  sur  la  liste  M.  le  Baillif  de  Nion  à  la  tête. 
Ce  matin  on  est  arrivé  de  tous  les  Cotés,  on  a  receu  les  arrivans 
avec  force  boette  et  la  musique  a  joué  sans  cesse  L’air  connu 
Ça  irra.  La  matinée  s’est  passée  a  tirer  à  L’arc,  on  s’est  mis  à 
table  à  trois  heures,  161  convives  a  une  table  en  1er  à  Cheval, 
dressée  à  la  promenade  publique  apellée  Les  tilleuls,  et  encor  12 
où  15  à  une  autre,  M.  le  Baillif  de  Nion  assis  à  côté  du  Roy,  qui 
se  trouve  etre  un  nommé  Méguend  d’Aubonne,  on  a  bu  force 
Santé  aux  amis  de  la  Liberté,  aux  Patriotes  français,  au  Canton 
de  Berne,  au  Baillif  de  Nion  présent,  à  la  Liberté,  à  L’égalité, 
etc.,  etc. 

Chaque  santé  étoit  accompagnée  d’une  salve  de  canons  et  de 
boettes,  de  fanfares  et  de  Cris,  celle  du  Canton  de  Berne  n’eut  que 
quatres  boettes,  tandis  que  La  moindre  des  autres  en  avoit  douze 
et  plus,  j’oubliois  de  dire  que  tout  ce  monde  avoit  arboré  le  ruban 
aux  trois  Couleurs,  les  uns  au  Chapeau,  les  autres  au  bras,  où  à  la 
boutonnière,  et  plusieurs  avoient  par  dessus  le  marché  un  bouton 
de  Chapeau  sur  lequel  on  lisoit  vivre  libre  ou  mourir.  L’orsque  l’on 
commença  à  lire  un  Ecrit  (que  je  sais  fort  imparfaitement)  dans 
lequel  il  y  avoit  les  droits  de  L’homme,  La  liberté,  une  excursion 
contre  la  Tirannie,  l’abolition  des  dixmes  et  des  Censes,  etc.,  etc., 
M.  le  Baillif  de  Nion  s’est  Levé  et  partit,  vers  les  six  heures  on  est 
sorti  de  table,  on  a  planté  un  bonnet  de  Liberté  sur  une  pique,  et 
on  a  fait  le  tour  de  la  Rue  en  procession,  avec  les  cris  de  vive  la 
liberté  vive  L’égalité,  etc.,  etc.,  de  tems  en  tems  on  faisoit  halte, 
on  dansoit  des  ronds  avec  tout  le  peuple  qui  avoit  suivi  et  on 
buvoit  tous  ensemble  à  la  Liberté,  arrivé  devant  le  Péage  plusieurs 
voix  crièrent  Abas  l’Ours,  de  retour  sur  la  promenade  il  se  fi t  de 
nouveau  un  vacarme  épouvantable  de  boettes  et  de  Canons,  et 
enfin  à  la  nuit  on  guarnit  la  place  de  Chandelles  et  les  voilà  à 
danser.  C’est  M.  de  Lharpe  de  Yens  qui  a  fait  les  recriies  et  tous 
les  arrangemens  de  cette  orgie,  il  yen  avoit  quelques  uns  de  Vevey, 
beaucoup  de  Lausanne,  toutMorges,  Aubonne,  Nion,  et  cinq  d’icy 
de  même  que  six  de  Cossonay.  M.  le  Baillif  de  Nion  peut  s’il  veut 
donner  les  meilleurs  détails  jusqu’au  moment  qu’il  a  quitté  la 
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table,  j'oubliois  qu’il  y  avoit  une  grande  Coupe  de  verre  avec  des 
emblème  dans  laquelle  on  buvoit  à  la  ronde  en  signe  d’amitié 
indissoluble. 

du  16  à  midi. 

C’est  le  nomé  Durant  fils  du  ministre  ancien  Gazetier  qui  a  lû 
le  discours  très  incendiaire  et  il  en  a  fait  un  autre  aux  Uttins  du 
même  genre  aux  enfants  assemblés  qui  L’ont  embrassé,  lui  ont 
baisé  les  mains  en  le  nommant  leur  libérateur,  etc.,  on  m’as 
confirmé  de  toutes  parts  que  l’on  a  crié  abas  l'Ours,  abas  le  Péage. 
Les  Principaux  des  villes  doivent  s’être  liés  par  un  serment  d’être 
unis,  de  ravoir  leur  Liberté,  de  vivre  et  de  mourir  ensemble,  un 
Jureur  l’a  dit  hier  au  soir  dans  la  chaleur  du  vin.  Il  y  a  eu  le  14 
une  fête  pareille  à  Ouchy,  mais  ou  l’on  n’a  pas  poussé  les  Choses 
aussi  loin.  Je  ne  puis  présenter  a  votre  Excelence  la  consternation 
des  honetes  gens,  tous  connoissent  qu’il  n’y  as  plu  qu’un  pas  à 
faire  et  ils  craignent  qu’il  ne  soit  bientôt  fait. 

II 

Lausanne,  16  71^0(1790). 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  Monsieur  qu’avant  hier  soir  4 
Mrs  de  Lausanne  sont  partis  d’ici  vers  6  h.  du  soir  pour  aller  de 
vos  cotés,  hier  matin  ils  ont  été  à  Aigle,  de  la  ils  sont  allés  à  Bex. 
Les  intentions  de  ces  Mrs  sont  très  suspectes,  et  si  par  hasard  ils  se 
trouvoient  ce  matin  à  St-Saphorin,  je  vous  prie  de  les  surveiller  du 
mieux  que  vous  pourrez,  de  voir  ce  qu’ils  diront  aux  soldats,  et 
d’empêcher  qu’ils  ne  fassent  du  mal,  autant  que  cela  dépendra  de 
vous. 

Je  vous  confie  tout  ceci  sous  le  secret. 

Ces  4  Mrs  sont  le  Capne  Rosset,  M.  Millier  de  la  Motte,  M.  de 
Brenle  et  le  docteur  Secretan. 

J’ai  l’honneur  d’être  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

d’Erlach. 


Les  Bourla-Papey  et  la  Révolution  vaudoise. 


Nous  extrayons  le  passage  suivant  d’une  lettre  de  Mon¬ 
sieur  Charles  Burnier  à  propos  de  notre  dernier  article  sur 
ce  sujet. 
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...Permettez-moi  cependant  de  vous  dire  que  vous  avez  un  peu 
dépassé  ma  pensée,  en  m’attribuant  l’avis  que  «  les  meneurs 
cachés,  les  secrets  instigateurs  étaient...  les  Pidou,  les  Muret,  les 
Monod.  »  Je  me  suis  sans  doute  mal  exprimé,  puisque  vous  m’avez 
compris  ainsi.  Ma  thèse  était  que  «  les  chefs  cachés  des  Bourla- 
Papey  ne  sont  probablement  pas  à  chercher  dans  les  rangs  des 
campagnards  »,  mais  je  n’ai  pas  voulu  accuser  formellement  l’un 
ou  l’autre  de  nos  grands  libéraux.  Pour  ce  qui  concerne  Pidou,  je 
suis  même  certain  qu’il  n’a  contribué  en  rien  à  fomenter  la  révolte. 
Rien  à  ma  connaissance  ne  permet  non  plus  d’incriminer  d’une 
manière  positive  Monod  ou  Muret.  Vous  dites  très  justement  qu’ils 
ont  accepté  le  fait  accompli,  plutôt  qu’ils  ne  l’ont  provoqué,  et 
qu'ils  ont  dû  penser  :  tant  pis  ! 

Mais,  dans  leur  parti,  je  crois  bien  qu’il  s’est  trouvé  quelques 
exaltés  qui  ont  joué,  en  sachant  ce  qu’ils  voulaient,  le  va- 
tout  de  la  révolution  sur  cette  dernière  carte  de  l’abolition  des 
droits  féodaux.  Ils  ont  fait  marcher  les  paysans,  qui  ne  deman¬ 
daient  qu’à  aller,  mais  qui  ne  seraient  pas  partis  tout  seuls.  L’in¬ 
surrection  me  paraît  beaucoup  moins  spontanée  qu’à  vous.  Il  doit 
y  avoir  eu  tout  un  travail  préparatoire,  toute  une  organisation  que 
l’on  peut  faire  remonter  déjà  au  mois  de  janvier  1800. 

J’avais  l’impression  très  nette  que  J. -J.  Cart  était  l’un  des 
meneurs  :  sa  joie  à  l’occasion  du  traité  de  Rionbosson,  sa  démar¬ 
che  auprès  de  Kuhn  et  cent  autres  indices  me  l’avaient  désigné. 
La  note  de  Jeanneret  que  M.  Emile  Couvreu  vient  de  publier,  me 
confirme  plus  qu’elle  ne  m’ébranle  dans  mon  sentiment.  Jeanneret 
dénonce  le  citoyen  Muret-Grivel  comme  «  le  chef  invisible  de  l’in¬ 
surrection.  »  Muret-Grivel  n’exclut  pas  Cart,  au  contraire.  Tous 
deux  sont  des  amis  de  Morges.  Morges  a  été  le  centre  de  l’aftaire. 
L’impulsion  est  partie  de  cette  ville.  M.  Mottaz  est  bien  d’accord 
sur  ce  point,  et  il  est  certes  intéressant  de  constater  que  Morges, 
qui  a  eu  l’honneur  d’adresser  à  Berne  les  premières  réclamations 
du  peuple  vaudois,  peut  aussi  revendiquer  une  part  prépondérante 
dans  le  dernier  acte,  moins  louable  mais  si  caractéristique,  de 
notre  révolution.  Tout  le  développement  des  faits  y  gagne  en 
logique  et  en  unité,  et  l’on  retrouve  ainsi  une  idée  générale  sous  la 
confusion  apparente  et  l’incohérence  des  événements. 

Charles  Burnier. 
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LOI  SOMPTUAIRE  ET  COSTUME 


Déjà  le  président  de  tribunal,  Dr  Schnell,  de  Bâle,  a  fait 
connaître  dans  une  de  ses  intéressantes  et  consciencieuses 
études  1  que  les  archives  cantonales  de  Fribourg  sont  une 
véritable  mine  pour  l’étude  du  droit  ancien,  même  pour  ce 
qui  regarde  celui  de  la  Suisse  romande,  qu’il  se  cache  dans 
les  rayons  de  ces  archives,  où  se  succèdent  en  longues  files 
les  volumes  en  gros  cuir  noir,  tout  un  vaste  champ  à 
explorer. 

Parmi  ces  respectables  volumes  que  notre  archiviste,  M. 
Schneuwly,  vient  seul  consulter  dans  le  silence  du  caveau, 
nous  nommerons  entre  autres  les  collections  : 

i°  Die  Rathsmanuale ,  soit  les  protocoles  des  Grand  et 
Petit  Conseils,  commencés  en  1438  et  achevés  en  1797  ; 

2 0  Die  Ratksbekanntnussen  «  bûcher  »,  de  1493  à  1797, 
37  volumes,  soit  registres  où  sont  enregistrés  les  textes 
mêmes  des  arrêtés,  décisions,  chartes,  règlements,  etc.,  pris 
dans  les  conseils  ; 

30  Die  Mandatenbücher ,  11  volumes,  de  1575  à  1797,  où 
sont  contenues  les  décisions  du  Petit  Conseil  qui  siégeait 
chaque  jour  ; 

4°  Die  Missivenbücker ,  69  volumes.  De  1449  à  1797, 
qui  contiennent  la  copie  des  correspondances  des  conseils  2. 

Pour  le  droit  et  la  législation  pénales,  c’est  surtout  la 
collection  des  ThurnrœcLel ,  (Rôle  des  prisons),  30  volumes 
1581  à  1799,  qu’il  est  suggestif  de  consulter. 

1  Zeitschrift f.  Schsueiz.  Recht  XXI,  3  et  puis  tirage  à  part.  Rechts- 
quellett,  und  alte  Schweiz.  Rechsliteratur,  Voir  aussi  les  études  de 
M.  le  Dr  Hôlder,  bibliothécaire  cantonal  à  Fribourg,  sur  le  droit  ancien 
fribourgeois. 

1  On  peut  encore  consulter  les  collections  suivantes  :  Die  Projekt- 
biïcher,  5  volumes,  année  1495  à  1797,  protocoles  de  la  Chambre  secrète, 
espèce  de  tribunal  comme  le  Conseil  des  Dix  de  l’ancienue  république 
de  Venise.  Législation  et  Variétés,  72  volumes  renfermant  une  infinité 
de  choses  ayant  trait  à  la  législation  cantonale  en  cours. 
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Dans  les  volumes  formant  les  Mandatenbücher  (Mandats 
souverains),  nous  découvrons  une  quantité  d’ordonnances 
écrites  dans  les  langues  française  et  allemande,  quelques 
exemplaires  imprimés  sont  devenus  extrêmement  rares. 
Ces  ordonnances  sont  lancées  pour  réprimer  les  nombreux 
abus  qui  se  greffent  si  rapidement  dans  les  sociétés  même 
les  mieux  organisées  et  font  bientôt  tache  d  huile. 

Les  mandats  du  souverain  pour  refréner  le  luxe  qui  lève 
toujours  la  tête,  jadis  comme  aujourd’hui,  sont  nombreux, 
presque  aussi  nombreux  que  ceux  concernant  les  cabarets, 
qui  faisaient  déjà  pas  mal  parler  d'eux  et  qui  ont  toujours 
donné  du  souci  au  législateur. 

La  première  ordonnance  contre  le  luxe,  et  qu’on  décou¬ 
vre  sous  le  titre  de  «  Réforme  de  l’habit  »,  est  du  13 
septembre  1618,  puis  viennent  celles  du  ir  avril  1619,  31 
mars  1641,  20  mars  1642,  il  mai  1645,  l9  avrü  1646,  12 

septembre  1647,  ier  février  et  6  avril  1656,  3  et  10  février 

1661,  1662,  1664,  4  janvier  1666,  Ier  et  15  mars,  30  juillet 
1668,  21  février  1669,  23  novembre  1673,  18  mai  1676. 
Vers  cette  époque  on  nomme  des  exécuteurs  pour  mettre  à 
effet  la  loi  et  que  le  contrevenant  soit  châtié  sans  grâce  et 
ni  merci.  Après  l’année  1676,  nous  avons  10  janvier  1686, 
1691,  17  décembre  1696,  Ier  juillet  1713,  1724,  26  février 

1726,  12  décembre  1728,  16  et  18  mai,  4  juillet  1747,  iS 

avril  1757,  5  juillet  1774,  4  avril  1775,  14  et  28  janvier 
1779,  20  juin  1780.  On  dirait  que  la  Révolution  de  Che¬ 
naux  a  mis  fin  à  tout  ce  vol  de  lois  somptuaires,  que  les 
Souveraines  Excellences  étaient  fatiguées  de  tout  réglemen¬ 
ter,  jusqu’à  la  cueillette  des  noisettes. 

Quoique  une  étude  générale  de  toutes  ces  ordonnances 
serait  intéressante  au  point  de  vue  du  costume,  puisqu  il  est 
passé  au  crible,  que  le  souverain  en  fait  un  examen  attentif, 
et  désigne  tout  ce  qui  est  défendu  de  se  parer  et  permis  de 
se  vêtir,  nous  publierons  ce  jour  l’ordonnance  de  1686  sous 
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le  titre  assez  original  :  Ordonnance  d’une  nouvelle  réforme 
d' Habit  et  autres  excès  de  depence ,  faitte  tant  pour  la  Ville , 
que  Pays  du  Canton  de  Fry bourg. 

Cette  loi,  comme  nous  le  lirons,  réglemente  a  peu  près 
tout  ce  qui  concerne  la  toilette  et  la  manière  de  se  vêtir, 
soit  des  dames  et  des  seigneurs  qui  sont  du  Régiment,  du 
sexe  de  la  bourgeoisie  privilégiée  de  la  ville,  soit  des 
personnes  de  la  bourgeoisie  commune  et  habitants,  comme 
aussi  des  servantes  foraines  et  non  bourgeoises,  paysans, 
etc.  En  même  temps  on  s’occupe  des  baptêmes,  des  noces, 
des  parrains  et  marraines,  de  l’accouchée,  enfin  de  tout  un 
peu  comme  nous  l’avons  déjà  écrit. 

Fr.  Reichlen. 

* 

*  * 

Premièrement  toute  zibeline  sont  défendues  au  sexe,  de  quelle 
qualité  et  condition  qu’il  soit,  avec  ordre  aux  péliciers  1  et  mar¬ 
chands  de  n’apporter  telles  marchandises  au  pays,  moins  encore 
de  les  vendre,  les  palatines  et  toutes  sortes  de  pelleteries  autour 
des  habits  des  Dames,  sont  pareillement  défendues. 

II.  Toutes  capes  trop  grosses  et  malséantes  sont  aussi  défendues, 
et  celles  des  Dames  ne  devront  être  de  plus  haut  prix  que  de  3 
pistoles,  les  moyennes  de  6  écus,  celle  de  Pettoud  3  écus  et  celle 
d’agneau  d’un  écu,  en  quoi  la  façon  et  la  teinture  sont  comprises. 

III.  Les  femmes  et  les  filles  des  Bourgeois  communs  et  habi¬ 
tants,  ne  doivent  porter  d’autres  capes  que  de  Pettoud  avec  le  fond 
de  velours  fleureté. 

IV.  Les  servantes,  qui  sont  du  pays,  ne  devront  porter  autre 
cape  que  celles  qui  sont  faites  de  peau  d’agneau  avec  le  fond  de 
cadit  ou  autres  semblables  de  moindre  matière. 

V.  Les  nouveaux  bonnets  à  la  mode  sont  permis  au  sexe  pourvu 
qu’il  n’existe  aucun  brocart  en  or  ou  argent,  ni  de  galons  d’or  et 
d’argent  et  dentelles  de  quelle  façon  et  matière  qu’elles  soient,  et 
les  dits  bonnets  doivent  avoir  la  même  différence  entre  la  condition 
des  femmes  et  filles,  ainsi  qu’il  est  porté  aux  articles  précédents 
touchant  les  capes,  avec  cette  adjonction  que  les  servantes  ne 
garniront  leurs  coeffes  d’aucune  étoffe  de  soie  ni  de  velours,  ni  de 
rubans  et  autres  semblables  galanteries. 


1  Pelletier. 
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VI.  Les  femmes  et  les  filles  des  Bourgeois  communs  et  habitants 
ne  devront  porter  des  habits  semblables  à  ceux  des  femmes  et 
filles  des  seigneurs  qui  sont  du  Régiment,  ainsi  chacune  devra 
s’habiller  suivant  sa  condition. 

VII.  Les  crêpes  de  deuil  sont  entièrement  défendus  aux  femmes 
et  filles  des  Bourgeois  communs  et  habitants. 

VIII.  Et  d’autant  que  le  dégorgement  aux  femmes  et  aux  filles, 
cause  de  grand  scandale,  est  entièrement  défendu,  tant  au  col 
qu’aux  bras,  avec  ordre  de  s’habiller,  ainsi  que  la  modestie  l’exige, 
sous  peine  de  l’offense  ci-après  désignée. 

IX.  Les  habits  entiers  de  velours  et  parure  sont  aussi  défendus. 

X.  De  même  toutes  les  toiles  de  soie,  et  autres  pour  les  mou¬ 
choirs  de  col  sont  défendus,  qui  ne  peuvent  être  relavés. 

XI.  De  même  sont  défendus  toutes  sortes  de  rubans  sur  les 
habits,  chapeaux,  gands  et  manchons;  il  est  réservé  ce  qui  est 
nécessaire  pour  nouer,  à  condition  qu’à  chaque  nœud  il  n’entre 
davantage  qu’une  aune  et  demie,  et  cela  tant  aux  hommes,  femmes 
que  filles  ;  en  quoi  tous  les  rubans  façonnés,  de  même  que  les 
trop  larges  sont  exclus  et  bannis,  entendu  que  les  rubans  à  la 
Fontage,  et  tous  non  pareils  sont  abolis. 

XII.  Pareillement  tous  les  galons,  passements  et  dentelles  d’or 
et  d’argent,  de  soie  et  de  filet,  comme  aussi  toutes  gances,  freluches 
et  guipures,  tout  passements  fait  de  canettes  soit  paterles,  taffetas 
crêpé  autour  des  manches  et  ailleurs,  tout  galons  aux  foulliers  ; 
le  velours,  bon  drap  et  autres  taffetas  piqués  que  celui  d'Avignon 
qui  est  permis,  comme  aussi  autres  moindres  matières  tant  seule¬ 
ment  aux  vieilles  cottes  sont  défendus.  Quant  aux  boutons  et 
franges,  sont  aussi  défendus  aux  femmes;  mais  quant  aux  hommes, 
ils  pourront  se  servir  de  boutons  sur  leurs  habits,  où  ils  sèront 
nécessaires,  et  des  franges  aux  porte-épées  et  gants,  et  le  tout  néan¬ 
moins  sans  excès  et  superfuité,  de  même  des  cordons  en  or  et  en 
argent,  et  des  pareils  galons  sur  les  vieux  manteaux,  les  portant  en 
campagne,  hors  de  ville. 

11  est  permis  de  porter  autour  de  la  gorge,  tant  seulement  un 
tour  d’aragnés  large  de  deux  doigts  et  deux  tours  d’icelles  aux 
cornettes. 

Les  femmes  et  filles  des  seigneurs  et  autres  de  la  Bourgeoisie 
secrète  pourront  se  servir  de  gaze. 

XIII.  Aux  femmes  et  filles  des  seigneurs  du  Régiment  et  autres, 
qui  ont  la  Bourgeoisie  secrète,  il  est  permis  de  porter  la  soie  tant 
aux  habits  qu’aux  cottes,  moyennant  qu’il  n’entre  point  d’or,  ni 
argent  à  la  réserve  de  la  moise  qui  est  défendu  ;  toutefois  il  est 
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permis  à  celles  qui  ont  des  cottes  présentement  de  la  pouvoir  user, 
attendu  qu’il  est  défendu  de  porter  plusieurs  cottes  de  soie  sous 
un  habit,  il  n’en  sera  porté  qu’une;  il  est  entendu  qu’on  emploiera 
pour  doubler  que  du  moindre  taffetas  d’Avignon.  La  queue  du 
taffetas  de  tête  des  femmes  et  hiles  des  Bourgeois  communs  sera 
fort  raccourcie  pour  différencier  et  discerner  celles  de  la  bourgeoi¬ 
sie  secrète. 

XIV.  Tous  les  souliers  qui  sont  fait  en  pays  étranger,  sont  aussi 
défendus  de  les  vendre  et  de  les  porter  en  ce  pays  à  toute  personne 
de  quelle  qualité  et  condition  qu’elle  soit. 

XV.  11  est  même  défendu  aux  paysans  de  s’habiller  avec  des 
étoffes  et  matières  qui  sont  fabriqués  hors  du  pays,  leurs  femmes 
et  hiles  sont  comprises,  auxquelles  toute  superfuité  leur  est 
défendu. 

XVI.  Les  servantes  ne  devront  porter  des  souliers  blancs  ou 
rouges,  ni  d’autres  habits  que  ceux  qui  sont  faits  de  sargette 
décati  ou  semblable  moindre  matière,  à  la  réserve  des  vieux  habits 
dont  leurs  maîtresses  leur  font  présent  ;  les  hauts  talons  leur  sont 
défendus,  ainsi  que  de  se  servir  de  gants;  au  col  elles  porteront 
des  coraux  et  aucunement  des  perles  et  grannats. 

XVII.  L’usage  de  la  baleine  est  aussi  défendu  aux  femmes  et 
hiles  des  Bourgeois  communs  et  aux  habitants,  de  même  qu’aux 
servantes. 

XVIII.  Les  trop  grands  cotillons  sont  aussi  défendus,  de  sorte 
que  les  femmes  et  les  hiles  des  seigneurs  du  Régiment  ne  les 
porteront  si  longs,  comme  du  passé,  mais  seulement  de  la  longueur 
que  la  bienséance  et  la  modestie  permettent;  mais  les  femmes  et 
les  hiles  des  Bourgeois  communs  et  les  habitants,  comme  aussi  les 
servantes,  ne  devront  pas  avoir  leur  cotillon  plus  long  que 
jusqu’aux  pieds,  ensorte  qu’on  puisse  facilement  voir  leurs  souliers. 

XIX.  Toute  sorte  de  pierrerie  et  les  vraies  perles  sont  aussi 
entièrement  défendues,  réserve  est  faite  pour  les  bagues. 

XX.  Les  habits  des  enfants  et  jeunesse  étudiante  ne  sont  pas 
compris  en  cette  réforme. 

XXI.  Les  capitaines,  jeunes  seigneurs  et  officiers  ne  pourront 
se  servir  de  leurs  habits  qu’ils  ont  porté  des  pays  étrangers  que 
pendant  le  terme  d’un  mois,  lequel  expiré  se  rangeront  à  cette 
réforme. 

XXII.  Les  présents,  les  bijoux  qu’on  est  accoutumé  de  donner 
aux  noces  et  qui  ont  été  du  passé  excessif,  sont  réduits  au  plus 
haut  à  la  somme  de  300  écus,  outre  la  chaîne  d’or  qui  n’est  pas 
comprise. 
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XXIII.  Toutes  sortes  de  dragées,  confitures  sèches  et  liquides, 
de  même  que  toute  chose  faite  avec  du  sucre  sont  entièrement 
défendus  aux  baptêmes,  pour  lesquels  le  parrain  et  la  marraine  ne 
donneront  pas  plus  que  chacun  un  ducat  à  l’accouchée,  et  un  écu 
blanc  à  l’enfant. 

XXIV.  La  même  défense  touchant  le  sucre  est  aussi  faite  dans 
les  hôtelleries  et  logis  publics  tant  à  la  ville  que  sur  le  pays,  à  la 
réserve  des  étrangers.  Messieurs  les  quatre  Bannerets  de  cette 
ville  auront  aussi  une  exacte  inspection  dans  les  maisons  des  parti¬ 
culiers  de  cette  ville,  afin  que  tout  excès  en  matière  de  sucre  soit 
enlevé  et  les  contrevenants  châtiés  sans  grâce  ni  merci. 

XXV.  Nous  avons  fixé  l’amende  à  25  florins,  supportable 
chaque  fois  par  chaque  défaillant,  outre  la  confiscation  de  ce  qui 
sera  trouvé  être  porté  contre  la  décence  à  la  troisième  fois. 

Fait  le  10  janvier  1686. 


NOVERRAZ 

Le  père  Noverraz,  ancien  valet  de  chambre  de  Napo¬ 
léon  Ier,  qui,  après  son  retour  de  Ste-Hélène  en  1821,  s’était 
retiré  dans  sa  jolie  villa  «  La  Violette  »  près  de  Lausanne, 
n’est  pas  inconnu  dans  le  Pays  de  Vaud,  bien  qu’il  soit 
mort  depuis  cinquante-quatre  ans.  Quoiqu’il  n’ait  pas  joué 
de  rôle  dans  l’histoire,  le  fait  qu’il  a  vécu  pendant  vingt- 
deux  ans  dans  l’intimité  d’un  des  plus  grands  hommes  du 
dix-neuvième  siècle,  est  propre  à  intéresser  encore  bien  des 
personnes.  Il  n’est  même  pas  impossible  qu’il  existe  dans  le 
canton  de  Vaud  quelque  bon  vieillard  qui  l’ait  connu  et  à 
qui  il  ait  montré  les  précieuses  reliques  provenant  de  son 
maître. 

La  Semaine  littéraire  de  Genève  a  publié  l’autre  jour  une 
notice  biographique  sur  Noverraz,  extraite  en  partie  d’un 
journal,  malheureusement  fragmentaire,  trouvé  dans  ses 
papiers. 

Nous  sommes  à  même  de  donner  encore  quelques  rensei¬ 
gnements  fort  intéressants  que  nous  tirons  d’un  journal 
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encore  inédit  d’un  Vaudois,  naturalisé  Bâlois  depuis  1845, 
qui  a  occupé  avec  distinction  une  place  importante  dans 
l’instruction  publique  de  Bâle  :  il  fut  directeur  de  l’Ecole 
supérieure  des  jeunes  filles  (né  en  1813,  mort  en  1895). 

L’auteur  de  ce  journal  passa  deux  années  à  Lausanne 
(1833  à  1834)  pour  y  faire  ses  études  à  l’Académie.  Voici 
comment  il  fit  la  connaissance  de  Noverraz  : 

«  Je  passai  les  vacances  d’été  en  1833  qui,  à  l’Académie 
de  Lausanne,  duraient  trois  mois  entiers,  à  Bâle,  et  je  fus 
ainsi  témoin  de  la  défaite  des  Bâlois,  le  3  août.  Parmi  les 
troupes  fédérales  qui,  après  cette  journée  fatale,  occupèrent 
la  ville,  se  trouvait  un  escadron  de  cavalerie  vaudoise.  Or, 
le  capitaine  de  cette  troupe  était  le  célèbre  Noverraz,  bel 
homme  qui,  déjà  à  l’entrée  de  la  troupe,  m’avait  frappé  par 
sa  belle  tenue.  Il  s’informa  s’il  y  avait  des  familles  vaudoises 
domiciliées  à  Bâle.  On  lui  désigna  entre  autres  aussi  la  mai¬ 
son  de  mes  parents.  Il  nous  fit  une  visite,  fut  invité  plusieurs 
fois,  et  quand  il  apprit  que  je  retournerais  à  Lausanne  dans 
l’automne  de  la  même  année,  il  m’invita  à  aller  le  trouver 
sans  manquer. 

«  Le  propriétaire  de  la  maison  à  la  «  Cité  devant  »,  où  je 
demeurais  comme  pensionnaire  de  Me  Girard,  était  un  certain 
colonel  Testu,  ami  de  Noverraz,  âgé  alors  d’environ  soixante 
ou  soixante-dix  ans.  Il  devait  le  titre  de  colonel  grâce  au 
rôle  qu’il  avait  joué  en  1798,  lorsque  le  Pays  de  Vaud  s’af¬ 
franchit  de  la  domination  des  Bernois.  Le  comité  révolu¬ 
tionnaire  central  qui  s’était  constitué  à  Lausanne  comme 
gouvernement  provisoire,  avait  envoyé  Testu,  encore  avant 
l’arrivée  des  Lrançais  sous  les  généraux  Ménard  et  Brune, 
avec  une  division  de  milices  vaudoises  contre  les  Bernois. 
Lorsque  les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  l’une  de 
l’autre,  les  Vaudois  firent  volte-face  et  s’enfuirent  à  toutes 
jambes.  Le  colonel  Testu,  abandonné  de  tous  ses  soldats, 
ne  put  faire  autre  chose  que  de  faire  comme  eux,  de 
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rebrousser  chemin  et  mettre  en  sûreté  sa  personne.  La  par¬ 
ticipation  aux  événements  de  l’année  1798  l’avaient  aussi 
mis  en  rapport  avec  le  célèbre  Frédéric-César  de  Laharpe, 
précepteur  de  l’empereur  Alexandre  Ier  de  Russie,  un  des 
chefs  de  l’insurrection  vaudoise,  et  plus  tard  membre  du 
Directoire  helvétique,  avec  lequel  il  conserva  toujours  des 
relations  amicales,  et  que  je  vis  encore,  cinq  ans  avant  sa 
mort,  vieillard  presque  octogénaire  aux  cheveux  blancs,  se 
promener  au  Montbenon. 

«  Dans  toutes  les  visites  que  je  fis,  tantôt  avec  le  colonel 
Testu,  tantôt  seul,  chez  Noverraz,  je  fus  toujours  accueilli 
avec  la  plus  grande  amabilité.  Il  habitait  une  jolie  villa  près 
de  Lausanne,  à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Violette,  en 
souvenir  du  retour  de  Napoléon  de  Fîle  d’Elbe.  C’est  avec 
le  plus  grand  intérêt  que  j’écoutai  les  récits  de  cet  homme 
que  le  destin  avait  mis  en  rapport  avec  le  plus  grand  capi¬ 
taine  du  siècle. 

«  Encore  jeune  homme,  bientôt  après  la  naissance  du  roi 
de  Rome,  Noverraz  était  entré  au  service  de  l’empereur  en 
qualité  de  second  valet  de  chambre.  Il  n’avait  pas  pris  part 
à  la  fatale  campagne  de  1812,  ayant  été  retenu  à  Paris  par 
une  maladie.  Mais  depuis  le  jour  où  l’empereur  reparut  aux 
Tuileries  —  c’était  le  18  décembre  1812  —  il  ne  le  quitta 
plus.  Il  avait  été  témoin  des  importants  événements  de 
1813  et  1814,  des  batailles  de  Lutzen,  Bauzen,  Dresde, 
Leipzic,  des  vaines  tentatives  de  Napoléon  à  Brienne,  Mont- 
mirail,  Arcis-sur-Aube,  etc.,  pour  arrêter  les  alliés  dans  leur 
marche  sur  Paris.  Il  avait  eu  sa  place  tout  près  de  l’empe¬ 
reur  détrôné,  lorsque  celui-ci  assembla  le  20  avril  1814  dans 
la  cour  du  château  de  Fontainebleau  les  grenadiers  de  sa 
garde  pour  leur  faire  ses  adieux.  Il  avait  fait  avec  lui  et  les 
commissaires  étrangers  le  dangereux  voyage  au  midi,  pen¬ 
dant  lequel  le  monarque  fut  poursuivi  des  malédictions  et 
des  menaces  de  ce  même  peuple  qui  jadis  l’avait  adoré  ;  et 
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c’est  avec  lui  qu’au  golfe  Saint-Raphaël  il  s’embarqua  sur  la 
frégate  anglaise  qui  transporta  l’exilé  à  l’île  d’Elbe. 

«  Pendant  leur  séjour  de  dix  mois  dans  cette  île,  les  deux 
valets  de  chambre  de  Napoléon,  Marchand  et  Noverraz,  bien 
qu’à  cause  de  leur  position,  ils  ne  reçussent  de  la  part  de 
leur  maître  aucune  communication  de  ses  plans  et  de  ses 
résolutions,  eurent  l’occasion  de  voir  et  d’apprendre  indirec¬ 
tement  bien  des  choses  intéressantes.  Ainsi  ils  surent  qui 
fut  la  dame  inconnue,  laquelle  tenant  un  garçon  de  quatre 
ans  à  la  main,  parut  un  jour  dans  la  Palazzina  dei  Mulini, 
d’abord  reçue  par  Marchand  et  sur  sa  demande  présentée 
par  lui  au  général  Bertrand  qui  la  conduisit  vers  Napoléon, 
et  que  l’on  avait  prise  à  Porto  Ferrajo  pour  l’impératrice 
Marie-Louise. 

«  Ils  savaient,  et  l’empereur  ne  l’ignorait  non  plus,  qu'il 
était  entouré  d’espions  chargés  d’épier  toutes  ses  démarches 
et  d’en  référer  aux  cours  de  Paris  et  de  Vienne  ;  il  leur 
fallait  prendre  les  plus  grandes  précautions,  quand  on  les 
envoyait  à  Piombino  ou  à  Livourne,  pour  livrer  la  correspon¬ 
dance  de  l’empereur  avec  Milan,  Vienne,  Rome,  Naples,  Pran- 
gins,  etc.,  aux  mains  de  personnes  de  confiance  lesquelles 
au  moyen  d’autres  entremetteurs,  les  faisaient  parvenir  à 
leur  adresse,  et  de  même  pour  recevoir  les  lettres  adressées 
à  l’empereur.  Les  nombreuses  conférences  secrètes  de  Napo¬ 
léon  avec  ses  fidèles  généraux  Bertrand,  Cambronne  et 
Drouot  qui  l’avaient  suivi  à  l’île  d’Elbe,  auxquelles  assistaient 
assez  souvent  sa  mère  Létitia  et  sa  sœur  Pauline  Borghese, 
ne  furent  pas  un  secret  pour  les  deux  valets  de  chambre,  et 
ils  en  conclurent  avec  raison  que  leur  maître  méditait  de 
grandes  entreprises.  Ils  eurent  la  certitude,  lorsqu’on  les 
chargea  de  grands  préparatifs  de  voyage,  qu’il  ne  s’agissait 
pas  d’une  promenade  sur  la  Méditerranée,  mais  bien  du 
retour  en  France. 

«  Afin  de  tromper  les  espions,  Napoléon  avait  fait  donner 


par  sa  sœur  Pauline  un  grand  bal,  la  veille  de  son  embarque¬ 
ment.  Le  départ  eut  lieu  le  lendemain,  26  février  1815  — 
c’était  un  dimanche  —  à  cinq  heures  du  soir.  L'empereur, 
sa  suite  et  quatre  cents  hommes  de  sa  garde  montèrent  sur 
X Inconstant  ;  les  autres  troupes,  environ  sept  cents  hommes, 
furent  embarquées  sur  de  plus  petits  navires. 

«  Pour  que  l’entreprise  réussît,  il  fallait  que  l’escadre 
impériale  fût  échapper  à  la  vigilance  des  croisières  anglaises 
et  françaises  stationnées  autour  de  l’île.  Cette  fois  encore, 
comme  déjà  souvent,  Napoléon  fut  protégé  par  son  «étoile», 
comme  il  disait.  Le  deuxième  jour,  un  vaisseau  de  guerre 
français,  le  Zéphir ,  fut  aperçu  se  dirigeant  toutes  voiles 
déployées  vers  l’île.  Sur-le-champ,  l’Empereur  fit  placer  ses 
gardes  à  l’entrepont  ;  lui-même,  malgré  les  avertissements 
de  ses  généraux,  resta  sur  le  pont,  se  laissant  toutefois 
entourer  de  sa  suite,  pour  se  soustraire  aux  regards  de 
l’adversaire  qui  pouvait  facilement  le  reconnaître  à  l’aide 
d’un  télescope.  Alors  le  capitaine  de  X Inconstant,  afin 
d’enlever  tout  soupçon  au  Zéphir ,  commanda  à  son  lieute¬ 
nant,  je  crois  qu’il  s’appelait  Taillade,  d’entrer  en  conversa¬ 
tion  avec  lui.  Voici  le  dialogue  qui  s’engagea  : 

—  Où  allez-vous  ? 

—  A  Livourne.  Et  vous  ? 

—  A  Gênes.  Si  vous  avez  des  commissions  pour  ce  port, 
nous  nous  en  chargerons  volontiers. 

—  Merci,  nous  n’en  avons  pas.  D’où  venez-vous  ? 

—  De  l’île  d’Elbe. 

—  Comment  se  porte  l’Empereur  ? 

—  Il  se  porte  très  bien. 

—  Eh  bien,  bon  voyage  ! 

«  L 'Inconstant  continua  sa  route.  Deux  jours  après, 
mercredi  le  Ier  mars,  à  trois  heures  de  l’après-midi,  après 
uue  traversée  de  trois  jours  accompagnée  de  vents  contrai¬ 
res,  le  débarquement  eut  lieu  au  golfe  Juan.  Le  fait  que  la 
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fuite  de  Napoléon  ne  fut  connue  à  Vienne  que  le  16  mars, 
donc  dix-huit  jours  plus  tard,  alors  qu’il  avait  déjà  quitté 
Lons-le-Saunier  pour  marcher  sur  Auxerre,  n’a  rien  d’éton- 
nant  quand  on  connaît  la  lenteur  des  moyens  de  correspon¬ 
dance  dans  ces  temps-là. 

«  Après  Waterloo,  Napoléon  qui  ne  se  sentait  plus  sûr  à 
Paris,  se  rendit  à  la  Malmaison,  où  l’Impératrice  Joséphine 
était  morte,  il  y  avait  treize  mois.  Le  profond  décourage¬ 
ment  où  était  alors  tombé  l’Empereur  n’est  connu  que  de 
peu  de  personnes  de  son  entourage.  Tout  devait,  à  la 
Malmaison,  lui  rappeler  sa  première  femme  qu’il  avait 
sacrifiée  à  son  ambition.  Au  premier  étage  était  la  chambre 
à  coucher  de  Joséphine  et  dans  l’alcôve  se  trouvait  encore 
le  lit  où,  secouée  par  la  fièvre  et  l'insomnie,  elle  avait 
terminé  sa  vie.  L’Empereur  resta  pendant  de  longues 
heures  dans  cette  chambre,  plongé  dans  de  sombres 
méditations.  Il  fallut  l’arrivée  de  Bertrand  et  de  Las  Cases 
pour  le  décider  à  une  résolution  devenue  impérieuse,  les 
Alliés  se  disposant  à  s’emparer  de  Paris... 

«  Les  cinq  années  de  captivité  à  Ste-Hélène  furent  pour 
Noverraz  et  tous  les  autres  compagnons  d’infortune  de 
Napoléon  d’autant  plus  pénibles  qu’ils  ne  purent  rien  faire 
pour  rendre  la  situation  de  leur  maître  au  moins  supportable 
et  que  toutes  leurs  démarches  faites  dans  ce  but  échouèrent 
contre  la  cruauté  du  gouverneur  Hudson  Lowe.  » 

Le  jugement  sévère  que  porte  Noverraz  sur  ce  geôlier 
correspond  avec  ce  que  l’histoire,  surtout  le  livre  de  lord 
Rosebery,  a  constaté  :  nous  ne  répéterons  donc  pas  ce  que 
tout  le  monde  sait.  Bien  que  la  manière  dont  Napoléon 
traitait  le  monde,  officiers,  ministres,  ambassadeurs  et  même 
les  dames,  fût  souvent  peu  aimable,  il  est  juste  aussi  de 
constater  qu’il  était  tout  le  contraire  avec  des  inférieurs  et  se 
montra  toujours  reconnaissant  envers  ceux  qui  lui  avaient  rendu 
un  service.  Notre  journal  donne  à  ce  sujet  la  notice  suivante  : 
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«  Noverraz  ne  se  lassait  pas  de  reconnaître  avec  une 
profonde  émotion  la  bienveillance  avec  laquelle  Napoléon 
traitait  ses  subordonnés,  surtout  pendant  les  années  de  son 
exil  ;  la  sympathie,  l’intérêt  qu’il  leur  témoignait  quand  il 
s’informait  de  leurs  affaires  particulières  et  de  leurs  familles 
dans  les  moments  où  le  valet  de  chambre  se  trouvait  seul 
avec  lui  ;  et  la  reconnaissance  envers  ceux  qui  avaient  tout 
abandonné  pour  l'accompagner  à  Ste- Hélène. 

«  Revenu  en  Europe  après  la  mort  de  l’Empereur,  Noverraz 
entra,  grâce  à  l’intervention  de  Montholon,  en  possession 
du  legs  considérable  consigné  pour  lui  dans  le  testament  de 
Napoléon  et  avec  lequel  il  put  acquérir  sa  jolie  campagne 
près  de  Lausanne.  Il  avait  emporté  avec  lui  divers  objets 
ayant  appartenu  à  l’Empereur,  entre  autres  quelques 
cheveux,  pour  les  remettre  au  duc  de  Reichstadt.  Mais  le 
voyage  qu’il  fit  à  Vienne  dans  ce  but,  n’eut  pas  de  résultat. 
Lorsqu’il  demanda  à  être  présenté  au  duc,  le  prince  Metter- 
nich  lui  fit  répondre  que  la  politique  de  l'Autriche  ne 
permettait  pas  cela. 

«  C’est  avec  un  sentiment  particulier,  une  émotion  respec¬ 
tueuse  que  je  touchai  ces  objets  :  habits,  vestes  que  le  grand 
homme  avait  portés  à  Ste-Hélène,  le  gobelet  en  argent  dont 
Napoléon  se  servait  aux  repas  et  une  cassette  bien  fermée 
dont  le  contenu  était  inconnu  à  Noverraz  lui-même. 
«  Voyons,  Noverraz  »,  lui  dit  un  jour  le  colonel  Testu, 
lorsqu’il  m’ouvrit  une  boîte  dans  laquelle  il  conservait  les 
cheveux  de  l’Empereur,  «  donnez-en  quelques-uns  à  notre 
jeune  ami.  Ce  sera  un  souvenir  qui  lui  fera  bien 
plaisir  ».  Noverraz  refusa.  Et  lorsque  le  colonel  répéta  sa 
demande,  il  dit  :  «  Combien  de  personnes  m  ont  déjà  de¬ 
mandé  cela  !  Et  combien  d’autres  reliques  a-t-on  voulu 
obtenir.  Il  y  a  quelques  semaines  qu’un  comte  polonais  m  a 
offert  pour  le  gobelet  de  l’Empereur  autant  de  pièces  d  or 
qu’il  peut  contenir.  Et  que  dirait-on,  si  je  cédais  à  toutes 


ces  demandes  ?  Et  Marchand  qui  possède  même  des  objets 
plus  précieux,  chapeau,  épée,  épaulettes,  manteau,  refuse 
comme  moi  toutes  les  offres  qu’on  lui  fait,  tenant  à  remettre 
tous  ces  objets  au  duc  de  Reichstadt.  Mais  celui-ci  étant 
mort,  il  y  a  à  peine  six  mois  (22  juillet  1832),  les  autres 
héritiers  de  l’Empereur  seuls  y  ont  droit  ».  Mais  le  colonel 
Testu  insista  :  «  Mais,  »  dit-il,  «  il  ne  s’agit  pas  des  cheveux 
de  l’Empereur,  il  s’agit  d’un  seul,  entendez-vous  bien,  mon 
ami,  d’un  seul  ».  A  la  fin  Noverraz  céda.  «  Savez-vous  bien, 
colonel,  »  dit-il,  «  que  vous  êtes  irrésistible  ?  »  Et  il  me 
remit  quelques  cheveux.  Je  les  conserve  encore  aujourd’hui 
comme  une  mémorable  relique  \ 

«  Noverraz  remit  plus  tard  presque  toutes  ces  reliques  au 
prince  Louis-Napoléon,  lorsqu'il  fut  nommé  en  1848 
président  de  la  République  française  ». 
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A  Dans  sa  séance  du  23  avril,  la  Société  d’histoire  de  Genève 
a  eu  le  plaisir  d’entendre  son  correspondant,  M.  Doumergue,  pro¬ 
fesseur  à  Montauban,  lui  parler  de  F  emplacement  du  bûcher  de 
Michel  Servet  à  Champel.  Dans  ses  études  aux  archives  de  Genève, 
où  M.  Doumergue  vient  depuis  des  années  travailler  à  son  grand 
ouvrage  sur  Calvin,  il  est  arrivé  à  déterminer  l’emplacement  exact 
du  lieu  des  exécutions,  de  ces  «  patibules  »  tristement  célèbres 
dans  les  annales  de  la  République. 

L’examen  attentif  des  anciens  plans  des  archives  et  leur 
comparaison  avec  ceux  d'une  époque  moins  éloignée,  ont  permis 
au  savant  français  de  constater  que  la  configuration  de  Champel  a 
peu  changé.  Les  patibules  se  trouvaient  à  droite  du  chemin  actuel 
qui  de  l’Hôpital  cantonal  conduit  à  Beau-Séjour. 

Les  actes  des  notaires  consultés  également  par  M.  Doumergue 
établissent  que  le  terrain  sur  lequel  il  convient  de  placer  le  lieu 
des  exécutions  fait  partie  de  la  campagne  Jérôme,  chemin  de 

1  Ils  sont  encore  en  possession  du  fils  de  l’auteur  de  ces  mémoires 
qui  demeure  à  Bâle. 


Beau-Séjour,  n°  26,  du  côté  du  sud,  sur  la  pente  qui  s’étend  entre 
la  maison  actuelle  et  le  chemin  de  la  Roseraie. 

A  M.  le  professeur  Doumergue  a  succédé  M.  Léon  Gautier,  qui 
donne  lecture  d’un  chapitre  de  son  mémoire  sur  l’histoire  de  la 
médecine  à  Genève,  intitulé:  L'Exercice  illégal  de  l’art  de  guérir 
et  les  charlatans  dans  l'ancienne  Genève.  Après  avoir  retracé  avec 
esprit  les  traits  principaux  de  l’histoire  de  la  lutte  engagée  dès  le 
XVe  siècle  entre  l’autorité  et  les  irréguliers  de  la  médecine  et 
constaté  que  dans  la  pratique  la  tolérance  pour  les  charlatans  de 
toute  nuance  était  plus  large  que  n’auraient  pu  donner  à  le  suppo¬ 
ser  les  lois  et  les  règlements  en  vigueur,  M.  Gautier  présente  ces 
personnages  sous  une  autre  face,  qui  n’est  pas  la  moins  intéres¬ 
sante. 

Les  charlatans,  à  l’instar  de  Tabarin,  débitaient  leurs  drogues 
sur  des  tréteaux,  qui  peu  à  peu  devinrent  un  théâtre,  en  même 
temps  que  leur  boniment  se  changeait  en  une  action  dramatique 
à  plusieurs  personnages. 

Ce  sont  donc  les  opérateurs  itinérants  qui  ont  les  premiers, 
depuis  la  Réforme,  joué  la  comédie  à  Genève. 

La  première  représentation  à  laquelle  ait  assisté  Jean-Jacques 
Rousseau  fut  donnée  par  un  opérateur  italien  qui  faisait  jouer  des 
marionnettes  au  Molard,  en  1726.  La  grossièreté  de  ce  spectacle 
fut  peut-être  une  des  raisons  de  son  opposition  contre  le  théâtre  à 
Genève. 

«  Il  semble  vraiment  »,  conclut  M.  Gautier,  «  que  l’on  peut 
»  encore  penser  avec  Rousseau  que  notre  vieille  république  n’avait 
»  pas  besoin  de  spectacles.  Elle  avait  eu  la  tragédie  dans  son 
»  histoire.  Pour  les  yeux  qui  savaient  l’y  voir,  elle  avait  la  comédie 
»  dans  les  menus  faits  de  tous  les  jours.  Et  parmi  ces  menus  faits, 
»  les  moins  humains  ne  furent  pas  les  pratiques  des  guérisseurs 
»  extra-légaux,  où  le  drame  se  mêlait  parfois  à  la  farce.  » 

M.  le  professeur  Ch.  Seitz,  président  de  la  Société,  termine  la 
séance  par  un  compte  rendu  fort  intéressant  du  Congrès  des 
sciences  historiques  de  Rome,  auquel  il  avait  été  délégué,  ainsi 
que  M.  le  professeur  Ernest  Muret,  par  la  Société  d'histoire. 

^  Dans  un  mois  le  peuple  vaudois  tout  entier  fêtera  par  un  grand 
festival  l’anniversaire  de  son  entrée  dans  la  Confédération.  Ce 
festival  sera  un  événement  historique  au  premier  chef,  non  seule¬ 
ment  à  cause  des  souvenirs  qu’il  rappelle,  mais  surtout  parce  que 
jamais  l’on  n’aura  fait  chez  nous  un  pareil  effort  pour  représenter 
dans  un  cortège  historique,  les  hommes  et  les  choses  du  passé.  Le 
festspiel  de  M.  Jaques-Dalcroze  n’est  pas,  à  proprement  parler,  une 
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œuvre  historique,  c’est  une  œuvre  lyrique,  à  la  fois  poétique  et 
musicale,  d’une  belle  envolée.  Mais  chacun  des  tableaux  fera  revi¬ 
vre  aux  yeux  des  spectateurs  un  fragment  de  la  vie  vaudoise 
d’autrefois,  la  Savoie,  la  Réforme,  les  débuts  de  la  Révolution, 
enfin,  dans  une  superbe  apothéose  le  poète  a  chanté  la  patrie 
affranchie  et  la  liberté  triomphante. 

Un  des  heureux  résultats  des  fêtes  de  cette  année  aura  été  l’éclo¬ 
sion  de  tant  de  belles  œuvres,  littéraires  et  musicales,  où  nos 
auteurs  vaudois  ont  pu  donner  la  mesure  de  leur  talent  et  enrichir 
notre  art  national.  P.  M. 

On  dit  grand  bien  du  Volume  commémoratif  du  Centenaire 
vaudois,  qui  paraîtra  prochainement  sous  les  auspices  de  la  Com¬ 
mission  des  archives  et  publications,  et  édité  par  la  maison 
Payot  et  Cie. 

La  collection  des  gravures  sera  la  plus  complète  et  la  plus 
remarquable  qu’en  ait  vue  jusqu’ici.  Quant  au  texte,  nous  ne 
pouvons  encore  en  parler,  puisque  nous  ne  Pavons  pas  vu,  mais 
nous  ne  doutons  pas  qu’il  soit  à  la  hauteur  des  illustrations.  Nous 
y  reviendrons. 

A  signaler  l’apparition  d’une  nouvelle  revue  d’économie 
politique  et  sociale,  la  Vierteljahrschrift  fur  Social  und  Wirlschajts- 
geschichte ,  éditée  à  Leipzig  chez  Hischfeld  par  un  certain  nombre 
d’économistes,  tels  que  Bauer  à  Bâle,  von  Below  à  Tubingue, 
Hartmann  à  Vienne,  avec  la  collaboration  de  plusieurs  savants 
européens.  Le  premier  numéro  contient  une  série  d’articles  remar¬ 
quables  sur  plusieurs  points  d’économie  politique  et  d’histoire. 

M.  Corthésy,  professeur  à  Moudon,  vient  de  publier  chez 
MM.  Payot  et  Cie,  une  longue  et  patiente  Histoire  des  Ormonts, 
jusqu’à  la  Réforme.  Il  faut  avoir  soi-même  fait  des  recherches  de 
ce  genre  pour  se  rendre  compte  de  la  somme  énorme  de  travail 
que  représente  une  monographie  semblable.  On  peut,  sans  être 
d’accord  sur  tous  les  points  avec  l’auteur,  louer  sa  persévérance  et 
son  érudition.  Il  y  a  dans  cette  histoire  beaucoup  de  nouveau  et 
d’inédit.  L’ouvrage  se  termine  par  une  série  de  documents  qui 
n’avaient  pas  été  publiés  jusqu’ici  et  qui  constituent  une  source 
précieuse;  il  est  seulement  regrettable  que  M.  Corthésy  n’ait  pas 
corrigé,  en  ajoutant  une  table  d 'errata  à  son  volume,  les  nom¬ 
breuses  fautes  d’impression  qui  déparent  cette  partie  de  son 
savant  mémoire  et  qui  lui  avaient  été  signalées  en  son  temps.  Mais 
cette  critique  faite,  il  faut  savoir  gré  à  l’auteur  dont  l’effort 
considérable  a  enrichi  notre  littérature  historique  d’une  utile 
contribution.  P.  M. 


I  Ime 


année. 


N°  7. 


Juillet  1903. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 

» 

LA  GUERRE  DES  PAYSANS 

—  «  1  6  5  3  » — ■ 

III 

Mais  tout  ce  qui  s’était  passé  jusqu’ici  n’était  que  le  pré¬ 
lude  d’événements  plus  graves.  Les  concessions  faites  par 
les  gouvernements  de  Lucerne  et  de  Berne  parurent  bientôt 
insuffisantes.  On  voulait  plus  et  mieux  ;  on  désirait,  non 
plus  seulement  le  redressement  de  certains  abus,  mais  une 
transformation  sociale  et  politique.  Le  soulèvement  prenait 
un  tout  autre  caractère  ;  c’était  une  véritable  révolution. 

Les  paysans  de  l’Entlebuch  étaient  les  plus  échauffés  et 
les  plus  actifs.  Ils  conçurent  le  plan  d'une  ligue  des  paysans 
et  envoyèrent  à  cet  effet  des  émissaires  dans  les  cantons 
voisins,  et  jusque  dans  la  campagne  bâloise  et  dans  la  Suisse 
orientale.  Après  eux  venaient  les  sujets  bernois  de  l’Em¬ 
menthal,  animés  des  mêmes  sentiments,  et  tout  aussi  éner¬ 
giques. 

Cette  nouvelle  attitude  des  chefs  ne  plaisait  pas  à  tout  le 
monde.  Bon  nombre  de  paysans  repoussaient  les  mesures 
nouvelles,  voulaient  s’en  tenir  aux  concessions  obtenues  et 
rester  fidèles  au  gouvernement.  C’étaient  les  doîix ,  qui  for¬ 
maient  une  importante  minorité.  Mais  les  durs ,  ou  partisans 
de  la  révolte,  imposaient  de  force  leur  opinion.  Les  doux 
furent,  en  plusieurs  endroits,  l’objet  de  mauvais  traitements  ; 
on  leur  coupait  la  barbe  et  les  cheveux,  on  leur  tirait  les 
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oreilles,  on  leur  frottait  la  peau  des  tempes  jusqu’au  sang  pour 
les  endurcir.  1 

L’effet  de  cette  agitation  fut  immédiat.  Les  paysans  des 
divers  états  tinrent  des  assemblées  séparées  et  partout 
l’idée  d’une  grande  ligue  des  paysans  fut  approuvée.  Enfin 
une  landsgemeinde  générale  des  paysans  eut  lieu  à  Sumis- 
wald.  On  y  arrêta  les  termes  de  la  charte  d’alliance.  Un 
conseil  de  guerre  fut  nommé,  ayant  à  sa  tête  le  Lucernois 
Emmenegger.  Enfin  Nicolas  Leuenberger  fut  élu  chef  de  la 
ligue. 

Deux  nouvelles  landsgemeindes  eurent  lieu  à  Huttwyl  le  30 
avril  et  le  14  mai.  Dans  la  seconde,  l’acte  d’alliance  fut  solen¬ 
nellement  juré.  Les  paysans  promettaient  d’observer  la  pre¬ 
mière  alliance  confédérale,  de  se  prêter  réciproquement 
assistance  pour  résister  aux  prétentions  des  gouvernants  ;  de 
défendre  ceux  d’entre  eux  qui  seraient  attaqués,  de  mettre  en 
liberté  ceux  qui  seraient  incarcérés.  L’alliance  devait  être 
renouvelée  tous  les  dix  ans.  Il  était  interdit  aux  paysans  d’un 
canton  de  traiter  avec  leur  gouvernement  sans  le  consente¬ 
ment  des  autres  alliés.  A  la  nouvelle  des  nouveaux  troubles, 
une  diète  fut  convoquée  à  Baden  tandis  qu’un  dernier  essai 
d’entente  entre  Berne  et  ses  sujets  avait  lieu  à  Langenthal. 
On  ne  put  tomber  d’accord.  Lenzbourg  fit  alors  sonner  le 
tocsin.  Tout  l’Emmenthal  et  les  contrées  voisines  coururent 
également  aux  armes  et  l’armée  insurrectionnelle  se  dirigea 
sur  Berne. 

Quoique  moins  agités  au  début  que  les  gens  de  l’Entle- 
buch  et  de  l’Emmenthal,  les  paysans  de  l’Argovie  suivirent 
avec  empressement.  Ils  réussirent  à  gagner  à  leur  cause  la 
ville  de  Lenzbourg,  un  moment  indécise,  mais  qui  avait 
aussi  à  se  plaindre  des  Bernois.  Elle  envoya  aussi  des  délé¬ 
gués  à  la  seconde  landsgemeinde  d’Huttwyl.  Elle  finit  par 

1  Dr  Hans  Nabkolz.  Der  Anieil  der  Grafschaft  Lenzburg  am 
Bauernkrieg ,  1653,  p.  2S. 
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envoyer  aussi  des  hommes  et  deux  officiers  à  l’armée  des 
paysans. 

La  ville  d’Aarau  cependant  restait  fidèle,  au  grand  déplai¬ 
sir  des  paysans  qui  auraient  voulu  être  les  maîtres  du  passage 
de  1  Aar.  Des  négociations  furent  entamées  avec  la  ville, 
mais  celle-ci  refusa  de  laisser  le  passage  libre.  Elle  fut 
bientôt  entourée  de  paysans  venus  des  districts  de  Lenz- 
bourg,  d'Aarbourg,  des  cantons  de  Bâle  et  de  Soleure.  La 
ville  se  mit  aussitôt  en  état  de  défense,  les  portes  furent 
fortifiées,  une  partie  du  pont  fut  coupée.  Grands  et  petits 
rivalisaient  de  zèle  pour  ces  préparatifs,  les  femmes  elles- 
mêmes  ne  restaient  pas  en  arrière  et  faisaient  bouillir  de  la 
chaux  et  de  l’amidon  pour  présenter  aux  paysans  «  un 
breuvage  de  leur  façon  ».  1 

Les  paysans  manquaient  d’artillerie  et  ils  ne  se  sentaient 
pas  en  force  pour  donner  l’assaut.  Ils  se  contentèrent  de 
bloquer  hermétiquement  la  ville  et  de  détourner  le  canal  qui 
alimentait  les  moulins.  Pendant  quelques  jours  les  gens 
d’Aarau,  très  inquiets,  n’avaient  aucune  nouvelle  de  ce  qui 
se  passait  à  Berne,  et  toute  tentative  pour  faire  parvenir  des 
messages  à  la  capitale  était  infructueuse.  Les  paysans  fouil¬ 
laient  jusqu’à  la  chemise  tous  ceux  qui  leur  paraissaient  sus¬ 
pects,  même  les  voyageurs  inoffensifs.  A  la  fin  cependant, 
un  bourgeois  de  Berne,  Samuel  Knuchel,  réussit  à  quitter 
Aarau,  à  traverser  les  lignes  ennemies  et  à  arriver  jusqu’à 
Berne.  La  joie  fut  grande  dans  la  capitale  lorsqu’on  sut 
que  Aarau  restait  fidèle  et  résistait  avec  énergie.  Knuchel 
réussit  ensuite  à  rentrer  à  Aarau  et  il  rassura  les  habitants, 
leur  promettant  prompt  secours. 

La  propagande  révolutionnaire  continuait  pendant  ce 
temps  et  s'étendait  auprès  et  au  loin.  Les  Lenzbourgeois 
cherchaient  à  entraîner  les  sujets  des  bailliages  libres  ;  ceux- 
ci  prétendaient  rester  neutres  ;  cependant  leurs  sympathies 


1  Ibid.,  35. 
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allaient  aux  paysans  ;  ils  le  témoignèrent  en  faisant  occuper 
Mellingen  par  160  hommes,  pour  empêcher  les  troupes  zuri¬ 
choises  de  passer.  Les  sujets  du  bailliage  de  Schenkenburg, 
restés  d’abord  fidèles,  finirent  par  céder  à  la  contagion  et  se 
soulevèrent.  On  cherchait  aussi  à  entraîner  les  sujets  zuricois 
et  même  les  thurgoviens.  Sous  prétexte  d’intéresser  à  leur 
sort  le  conseil  de  Zurich,  une  délégation  de  trois  hommes 
de  l’Entlebuch  et  deux  Argoviens  était  venue  à  Zurich  ;  le 
conseil  les  entendit  avec  bienveillance.  On  découvrit  plus 
tard  leurs  véritables  intentions.  Plusieurs  agitateurs  de  même 
sorte  furent  arrêtés.  Et  le  résultat  de  leur  activité  ne  tarda 
pas  à  se  faire  sentir.  Les  sujets  du  bailliage  de  Regensberg 
s’agitèrent  et  refusèrent  de  marcher  avec  les  troupes 
envoyées  de  Zurich  pour  écraser  la  révolte  en  Argovie.  ] 

La  contagion  s’étendit  jusqu’à  la  Thurgovie.  Ici  les  agents 
les  plus  actifs  étaient  quelques  bouchers  et  marchands  de 
bétail.  Il  fut  question  de  convoquer  une  assemblée  à  Wein- 
felden  ;  on  entra  en  relation  avec  les  Argoviens  et  on  leur 
communiqua  ce  projet.  Ces  derniers  approuvèrent  et  envoyè¬ 
rent  une  délégation  pour  entretenir  ce  beau  zèle.  Ils  n’arri¬ 
vèrent  pas  à  destination  ;  le  gouvernement  de  Zurich  les  fit 
arrêter  au  passage  et  incarcérer. 

Cependant  l’espoir  d’un  nouvel  arrangement  à  l'amiable 
entre  gouvernants  et  sujets  n’avait  pas  complètement  dis¬ 
paru.  Leuenberger  ne  se  sentait  pas  assez  sûr  pour  risquer 
une  attaque  suprême  contre  Berne.  D’autre  part  LL.  EE. 
voulaient  gagner  du  temps  afin  de  laisser  aux  troupes  de 
secours  le  temps  d’accourir.  Des  négociations  étaient  enta¬ 
mées.  Elles  aboutirent,  le  28  mai,  à  la  conclusion  du  traité 
de  Murifeld.  Les  paysans  étaient  mis  de  nouveau  au  béné¬ 
fice  des  concessions  faites  dans  l’arbitrage  précédent.  Une 
indemnité  de  guerre  leur  était  promise  ;  ils  devaient 
en  revanche  réparer  les  dommages  qu’ils  avaient  causés  ; 

1  Ibid.,  p.  42. 
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enfin  les  souverains  accordaient  une  amnistie  pleine  et 
entière.  La  nouvelle  de  ce  traité  fut  accueillie  avec  une 
grande  satisfaction  par  les  insurgés.  Bon  nombre,  croyant 
la  guerre  terminée,  se  hâtèrent  de  regagner  leurs  foyers. 

IV 

Soudain,  à  l'instant  où  l’on  espérait  la  paix,  les  hostili¬ 
tés  reprirent  avec  plus  d’énergie. 

Au  moment  du  danger  et  avant  que  les  négociations  eus¬ 
sent  pris  la  tournure  pacifique  qui  aboutit  au  traité  de  Muri- 
feld,  Berne  avait  requis  le  secours  de  ses  alliés.  Zurich  avait 
immédiatement  répondu.  La  levée  des  troupes,  cependant, 
ne  se  fit  pas  sans  quelques  difficultés.  Les  sujets  de  la  Suisse 
orientale,  mieux  que  les  Vaudois,  avaient  compris  que  la 
cause  des  paysans  bernois  et  argoviens  était,  en  somme,  la 
leur.  Les  Toggenbourgeois  désertaient  en  masse  ;  les  Thur- 
goviens  ne  voulurent  pas  avancer.  Une  armée  de  huit  mille 
hommes  fut  néanmoins  réunie  ;  elle  était  bien  organisée, 
pourvue  de  cavalerie  et  d’artillerie,  et  commandée  par  le 
général  Conrad  Werdmüller. 

L’armée  zurichoise  se  mit  en  route  le  30  mai  au  soir 
et,  après  avoir  marché  toute  la  nuit,  elle  arrivait  le  lende¬ 
main  de  bon  matin  sur  les  hauteurs  du  Heiterberg  d’où  elle 
annonçait,  par  deux  coups  de  canon,  son  arrivée  aux  paysans 
effrayés.  A  midi,  elle  arrivait  à  Mellingen,  s’emparait  de  ce 
bourg  et  établissait  solidement  son  camp  entre  Mellingen  et 
Wohlenschwyl.  Werdmüller  adressait  en  même  temps  aux 
insurgés  une  proclamation  les  invitant  à  poser  immédiate 
ment  les  armes  et  à  lui  envoyer  aussitôt  des  délégués. 

L’étonnement  des  paysans  fut  grand.  Plusieurs  d’entre 
eux  croyaient  la  guerre  terminée  et  pensaient  qu' incessam¬ 
ment  viendraient  de  Berne  les  ordres  nécessaires  pour  arrêter 
les  troupes  zurichoises.  Ils  informèrent  donc  Werdmüller  des 
tractations  qui  avaient  eu  lieu  avec  Berne  :  la  paix  était 


conclue;  toute  hostilité  entre  Berne  et  ses  sujets  avait  cessé; 
le  général  devait  consentir  à  un  armistice  jusqu’à  l’arrivée 
de  nouvelles  précises. 

Werdmüller  crut  à  une  ruse  de  guerre,  il  pensa  que  les 
rebelles  voulaient  gagner  du  temps.  Il  accorda  néanmoins 
un  armistice  de  deux  jours.  Il  en  profita  pour  se  retrancher 
solidement  dans  son  camp  ;  tandis  que  les  paysans  en¬ 
voyaient  des  délégués  de  tous  côtés  pour  demander  du 
secours  et  informaient  Leuenberger  de  ce  qui  se  passait. 
Celui-ci  rentra  alors  en  campagne  et  chercha  à  concentrer 
autour  de  Lenzbourg  une  forte  armée. 

Au  matin  du  2  juin,  Werdmüller  n’ayant  encore  reçu 
aucune  nouvelle  du  traité  mentionné  par  les  paysans  se 
trouvait  assez  perplexe.  Il  attendit  cependant  jusqu’à  midi. 
Le  reste  du  jour  se  passa  en  négociations  et  la  bataille  fut 
encore  évitée.  Un  nouvel  armistice  fut  conclu  jusqu’au  3 
juin  au  matin. 

Pendant  ce  temps,  Leuenberger  s’était  rapproché,  avait 
pris  Zofingue,  et  avait  grossi  son  armée  des  troupes  qui 
assiégeaient  Aarau.  Il  arrivait  à  Othmarsingen  dans  la  nuit 
du  2  au  3  juin  ;  Schybi  l’y  rejoignit  avec  les  paysans  lucer- 
nois,  de  sorte  que  son  armée  était  forte  de  15  à  20,000 
hommes.  Au  matin  du  3  juin,  il  envoyait  au  général  zurichois 
une  invitation  à  une  entrevue  qui  aurait  lieu  entre  les  deux 
armées.  Werdmüller  refusa. 

Vers  midi,  quelques  troupes  de  paysans  se  mirent  en 
marche  pour  attaquer  l'aile  droite  des  Zuricois.  Ils  furent 
repoussés.  Une  attaque  dirigée  contre  l’aile  gauche,  du  côté 
de  Wohlenschwyl  échoua  semblablement.  Les  troupes  zuri- 
coises  mirent  le  feu  au  village  pour  se  protéger.  L’artillerie 
et  la  cavalerie  leur  donnaient  une  supériorité  marquée. 

Vers  le  soir,  les  paysans,  découragés  par  l’insuccès  de 
leurs  attaques,  cessèrent  de  combattre.  Il  avait  plu  dans 
l’après-midi,  et  soudain,  lorsque  le  ciel  s’était  éclairci,  un 
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arc-en-ciel  était  apparu  derrière  l’armée  zurichoise.  Les 
paysans  y  virent  un  avertissement  du  ciel,  et  une  invitation 
à  la  paix  \  Ils  demandèrent  une  suspension  des  hostilités 
qui  fut  aussitôt  accordée. 

Telle  fut  la  bataille  de  Wohlenschwyl.  Elle  mérite  à  peine 
ce  nom  et  il  ne  saurait  être  question  d’un  combat  acharné. 
Ce  fut  plutôt,  dit  M.  Nabholz  2,  une  escarmouche  un  peu 
prolongée.  Les  paysans  n’avaient  aucun  plan  d’attaque 
bien  arrêté  et  aucune  direction  générale  ne  présida  à  leurs 
opérations. 

Cet  échec  avait  néanmoins  brisé  la  résistance  des  paysans. 
Ils  implorèrent  aussitôt  la  paix.  Le  4  juin,  43  délégués  des 
divers  districts  apparurent  au  camp  de  Werdmüller.  Les 
paysans  auraient  voulu  une  amnistie  générale  et  la  confirma¬ 
tion  du  traité  de  Murifeld.  Mais  la  victoire  avait  rendu  les 
maîtres  moins  conciliants.  Les  rebelles  durent  accepter  des 
conditions  très  dures  :  ils  devaient  déposer  aussitôt  les 
armes,  dissoudre  la  confédération  d’Hutwyl  ;  les  troupes  du 
gouvernement  restaient  sur  pied  jusqu’à  soumission  com¬ 
plète  des  insurgés  ;  il  n’était  pas  question  d’une  amnistie. 

C’était  l’échec  de  tout  le  mouvement  ;  les  délégués  des 
paysans  le  comprirent  et  c’est  avec  des  larmes  aux  yeux 
qu’ils  souscrivirent  à  ces  dures  conditions.  La  masse  de 
leurs  commettants  les  accepta  également. 

La  grande  majorité  des  paysans  rentra  chez  elle,  heureuse 
d'en  être  quitte  à  si  bon  compte.  Les  irréconciliables  ne 
pouvaient  se  décider  à  poser  les  armes  et  firent  une  mani 
festation  sur  Brugg,  mais  sans  résultat.  Quelques  insurgés 
s’étaient  aussi  portés  sur  Othmarsingen,  mais  l’arrivée  de 
Werdmüller  amena  aussitôt  la  soumission  de  cette  région. 

Les  paysans  lucernois  succombèrent  comme  les  paysans 
bernois.  Aussitôt  le  traité  de  paix  conclu,  Schybi  avait 

1  Nabholz,  op.  cit,  p.  56. 

2  Op.  cit.,  p.  57. 
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quitté  Wohlenswyl  avec  ses  troupes  et  avait  rejoint  les 
bandes  insurgées  qui  assiégeaient  Lucerne.  Ils  y  furent 
battus,  le  4  juin,  au  pont  de  Gislikon  parle  général  Zweyer  et 
la  révolte  fut  également  étouffée.  Les  paysans  posèrent  les 
armes  et  acceptèrent  le  prononcé  arbitral  de  Stanz. 

Le  gouvernement  de  Berne  s’était,  lui  aussi,  ressaisi. 
L’arrivée  des  troupes  welches  lui  avait  rendu  courage.  Il 
n’était  plus  question  du  traité  de  Murifeld  qui  fut  déclaré 
nul.  Le  général  Louis  d’Erlach  s’était  mis  à  la  tête  de 
l’armée  bernoise  et  marchait  dans  la  direction  d’Herzogen- 
buchsee  ;  son  armée,  disait-on,  dévastait  tout  sur  son 
passage  et  causait  beaucoup  de  mal  aux  paysans.  A  cette 
nouvelle,  Leuenberger  rassembla  de  nouvelles  troupes.  Mais 
il  subit  une  sanglante  défaite  à  Herzogenbuchsee,  le  8  juin. 

La  résistance  des  paysans  était  brisée.  Tous  les  bailliages 
demandaient  grâce  et  se  déclaraient  prêts  à  faire  leur 
soumission.  En  même  temps,  la  révolte  avait  été  écrasée 
dans  la  campagne  bâloise.  Les  Soleurois  avaient  aussi  posé 
les  armes.  Ainsi  la  défaite  des  insurgés  était  complète. 

V 

La  répression  fut  d’autant  plus  terrible  que  le  danger 
avait  été  plus  grand.  Il  faut  bien  dire  que,  dans  les  idées  du 
temps,  la  révolte  des  sujets  contre  leurs  maîtres  devait  être 
considérée  comme  un  crime  capital.  Werdmüller  cantonna 
ses  troupes  dans  les  communes  argoviennes  et,  bien  qu’il 
eût  donné  les  ordres  les  plus  sévères  pour  maintenir  la 
discipline  \  le  soin  d’héberger  la  troupe  retombait  sur  le 
paysan  et  lui  pesait  durement.  D’Erlach  était  moins  calme, 
et  il  aurait  volontiers  poursuivi  la  campagne,  qui  n’offrait 
plus  aucun  danger.  Pour  éviter  toute  divergence,  on  convint 
d’une  entrevue,  à  Zofingue,  entre  les  trois  généraux  Zweyer, 
Werdmüller,  d’Erlach,  et  les  délégués  des  Etats  intéressés. 
Il  fut  convenu  que  ceux  des  paysans  qui  s’étaient  révoltés 


Nabholz,  o.  c.,  p.  62. 
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contre  leur  propre  gouvernement  seraient  punis  par  celui-ci. 
Ceux,  au  contraire,  qui  avaient  participé  au  mouvement 
général,  et  notamment  ceux  qui  avaient  combattu  à  Mellin- 
gen,  devaient  être  jugés  par  un  tribunal  commun.  Effective¬ 
ment,  Berne,  Bâle,  Lucerne  et  Soleure  procédèrent  à  de 
nombreuses  arrestations  et  prononcèrent  de  nombreuses 
condamnations  à  mort,  à  l’amende  et  à  l'exil. 

Les  autres  inculpés  furent  jugés  à  Zofingue.  Leuenberger, 
conduit  à  Berne  et  mis  à  la  torture,  dénonça  un  grand 
nombre  de  complices.  Les  arrestations  se  multiplièrent  : 
Zofingue  regorgea  bientôt  de  prisonniers  ;  ses  rues  étaient 
encombrées  de  paysans,  de  femmes  et  d’enfants  venus  pour 
implorer  la  grâce  du  tribunal  en  faveur  des  leurs  1. 

Mais  la  guerre  n  était  pas  terminée  que  déjà  des  différends 
s’élevaient  entre  Berne  et  Zurich  au  sujet  des  concessions  à 
accorder  aux  paysans.  On  disputa  sur  les  frais  de  la  guerre, 
entre  Berne  et  Zurich,  entre  Lucerne  et  les  petits  cantons. 
Les  délégués  se  séparèrent  le  2  juillet,  mais  ceux  de  Berne 
quittèrent  la  ville  sans  saluer  ceux  de  Zurich.  Genève  eut 
aussi  à  se  plaindre  de  l’ingratitude  bernoise  ;  ses  troupes 
avaient  été  renvoyées  dans  leurs  foyers  sans  un  mot  de 
remerciement.  Il  semble  que  Berne  ait  eu  honte  de  sa 
faiblesse  et  de  ses  craintes  et  en  ait  voulu  aux  Confédérés 
d’avoir  été  dans  l’obligation  de  recourir  à  leurs  bons  offices. 
Si  Berne  traitait  ainsi  ses  alliés,  on  ne  pouvait  guère  s’attendre 
à  ce  qu’elle  fût  plus  reconnaissante  envers  ses  sujets 
romands.  Et,  en  fait,  les  Vaudois  n’obtinrent  aucun  des 
avantages  qu’on  leur  avait  laissé  entrevoir. 

Ainsi  se  termina  la  guerre  des  paysans  :  le  joug  qui 
pesait  sur  eux  alla  en  s’appesantissant  ;  il  en  tut  de  même 
pour  les  sujets  non  révoltés  ;  en  aidant  à  comprimer  1  insur¬ 
rection,  les  Vaudois  contribuèrent  à  river  leurs  propres  fers. 

Paul  Maillefer. 

1  Nabholz,  o.  e.,  p.  64. 
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PRONONCIATION 

ENTRE  LE  PRIEUR  ET  LES  MOINES  DE  RoMAINMOTIER 

1513 
(Suite  et  fin.) 

La  prébende  de  vin  pour  un  religieux  prestre  est  un  mirai  pour 
le  disner  et  autant  pour  le  soupper,  dont  les  trois  miraulx  font 
deux  pots  mesure  de  Romainmostier  b 

La  prébende  d’un  novice  est  un  mirai  de  vin  par  jour,  faisant 
une  demi  prébende. 

Le  vin  doibt  estre  meslé  d’eau  dans  le  Brochet,  excepté  au 
temps  de  vendanges  auquel  on  boit  du  vin  nouveau  et  ce  jusques 
à  la  St-Martin,  ledit  jour  y  compris,  et  aussyaux  festes  solemnelles 
desquelles  est  faicte  mention  cy  dessus.  En  un  brochet  tenant  dix 
ou  douze  pots,  on  a  de  coustume  de  mettre  un  pot  d’eau  et  quel¬ 
quefois  plus  et  quelquefois  aussy  moings  selon  la  force  et  la  valeur 
du  vin  ;  le  tout  à  la  taxe  toutefois  et  selon  l’ordonnance  du  soub- 
prieur  et  des  moines  du  couvent  qui  seront  dans  le  prioré. 

Le  boutelier  ne  doibt  tirer  le  vin  du  tonneau  et  encore  moins  y 
mettre  l’eau  sinon  en  présence  d’un  novice  ou  d’un  religieux  dudict 
couvent  ou  de  quelqu’un  qui  soit  envoyé  par  eux 1  2 3. 

Et  quand  le  tonneau  sera  à  demy  vuide,  il  faut  oster  la  moitié 
de  l’eau  qu’on  aura  taxée  et  quand  le  tonneau  sera  levé  par  der¬ 
rière  adonc  on  n’y  doibt  plus  mettre  d'eau. 

Au  temps  des  advents  de  caresme,  quattre  temps  et  vigile,  quand 
on  a  de  coustume  de  jeûner,  on  doibt  délivrer  le  vin  pur  et  bailler 
un  pot  de  vin  pour  le  disner  de  chasque  prestre  et  demi  pot  à  un 
novice  s. 

Quant  au  pain  des  prébendes,  il  doibt  estre  désigné  ainsy  que 
s’ensuit,  assavoir  que  le  seigneur  est  attenu,  selon  la  coustume,  de 
faire  faire  le  pain  en  son  four  qui  est  dudict  prioré. 

Les  miches  de  pain  du  couvent  doibvent  estre  faictes  toutes  blan¬ 
ches  de  pur  froment,  et  en  une  couppe4,  mesure  de  Romainmos- 

1  Notez  que  le  pot  de  Romainmostier  vaut  deux  pots  de  Lausanne, 
car  il  conte  les  pots  à  mesure  de  Romainmostier  afin  qu’il  semble  qu’ils 
ne  boivent  tant.  (Note  du  copiste). 

2  Bon  mesuage  et  espargne  d’eau.  (Note  du  copiste). 

3  Ces  moines  jeûnent  toute  leur  eau  et  un  peu  de  leur  pain  et  pour 
récompense  ils  augmentent  le  vin.  (Note  du  copiste). 

4  l  ne  coupe  valait  quatre  mesures  ou  quarterons. 
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tier,  l’on  doit  faire  27  miches  bien  apprestées  et  bien  cuictes,  selon 
que  par  la  dicte  prononciation  a  esté  ordonné. 

Et  quant  aux  miches  de  pain  de  mesnage,  qu’on  appelle  com¬ 
munément  miches  pures  elles  doibvent  estre  faictes  comme  on 
avait  de  coustume  de  les  faire  jadis,  assavoir  qu’elles  soyent  faictes 
d’orge  et  de  seigle  et  de  reprin  1,  de  manière  qu’on  mette  deux 
couppes  de  reprin  de  farine  d’orge...  et  deux  couppes  de  farine  de 
seigle  et  deux  couppes  de  pur  froment.  Et  le  tout  estant  bien  meslé 
et  empasté  on  en  doibt  faire  neuf  vingts  et  dix  huit  miches  à  raison 
de  33  par  couppe... 

A  chasque  prestre  religieux  on  doibt  deux  miches  à  disner  et 
deux  à  soupper,  assavoir  une  de  pain  blanc  et  l’autre  de  pain  de 
mesnage  selon  qu’elles  ont  esté  cy-dessus  désignées  et  autant  à  un 
novice  et  au  cuisinier,  excepté  les  jours  des  Advents,  Caresme, 
Quattre  temps  et  Vigiles  esquels  on  a  de  coustume  de  jeûner,  car 
adoncq  on  ne  doibt  à  chascun  des  susdits  sinon  deux  miches 
blanches  et  une  de  pain  de  mesnage  2. 

Quant  au  Souillard,  on  ne  luy  doit  que  deux  miches  de  pain  de 
mesnage  par  jour  3. 

Le  Barbier  a  de  coustume  de  raire  et  faire  les  couronnes  (aux 
moines)  en  hyver,  assavoir  depuis  la  Toussaint  jusques  à  Pasques 
de  trois  en  trois  sepmaines,  et  depuis  Pasques  à  la  Toussaint  de 
quinze  en  quinze.  Et  adoncq  on  leur  doibt  un  pot  de  vin  et  un 
mirai  avecq  et  trois  miches  de  pain  de  couvent  et  deux  miches 
de  pain  de  mesnage  pour  sa  prébende  au  jour  qu’il  fait  la  dicte 
rasure. 

Le  Marillier  a  coustume  de  porter  l’eau  bénite  devant  la  proces¬ 
sion  quand  on  la  faict  aux  fcstes  solemnelles  par  le  couvent  et  aux 
Rouaisons  (Rogations  ?,)  et  à  l’Ascension  du  Seigneur  et  en  la 
feste  de  Dieu  et  aux  Rampaux  (Rameaux  ?)  et  quand  il  sort  hors 
la  porte  du  Prioré  et  adoncq  on  lui  doibt  bailler  en  la  cave  du 
Seigneur  un  mirai  de  vin  et  une  miche  blanche. 

Les  deux  qui  portent  la  banière  et  la  croix  aux  Rouaisons,  il 
leur  en  est  autant  deu  à  chasque  jour. 

Toutes  fois  et  quantesque  le  pidancier  du  couvent  faict  tuer 
pour  le  couvent  une  grosse  beste,  assavoir  un  bœuf,  une  vache  ou 

1  La  farine  grossière  qu’on  lève  avant  le  son. 

2  Les  moines,  quand  ils  jeûnent,  ne  doibvent  manger  que  trois  grosses 
miches  de  pain  par  jour  au  lieu  de  quatre.  (Note  du  copiste). 

3  Notez  que  le  pauvre  souillard  doibt  plus  jeûner  que  les  moines 
pour  leur  servir  d’exemple,  en  mettant  la  charrue  avant  les  boeufs.  (Note 
du  copiste). 
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un  porceau,  on  doibt  au  bouchier  qui  tue  la  beste,  soit  que  ce  soit 
le  cuisinier  du  couvent  ou  un  autre,  bailler  en  la  cave  du  Seigneur, 
un  mirai  de  vin  et  une  miche  de  pain  du  couvent  ;  si  toutesfois  le 
cuisinier,  ou  celuy  qui  sera  député  par  luy  tue  deux  ou  trois 
porceaux  en  un  jour,  on  ne  luy  doibt  pour  ce  jour-là,  sinon  un 
mirai  de  vin  et  une  miche  de  pain  du  couvent. 

A  chasque  mercier  qui  déployera  sa  mercerie  devant  le  couvent, 
on  lui  doibt  bailler  à  chasque  fois  un  mirai  de  vin  et  une  miche 
de  pain  du  couvent  et  semblablement  à  chasque  verrier  comme 
sus  est  dict.  Et  de  mesrne  à  chasque  poissonnier  qui  portera  et 
mettra  en  vente  son  poisson  au  dessous  du  dict  Prioré. 

Et  à  chasque  religieux  de  l’ordre  des  Mendians  et  de  l’ordre  de 
Clugnv  et  au  Ruyer  (?)  quand  ils  viennent,  on  leur  en  doibt  autant. 

Si  le  sacristain  faict  refaire  les  aulbes,  ou  les  vestements  de 
l’Eglise,  on  doibt  au  cousturier  un  mirai  de  vin  et  une  miche  blan¬ 
che  pour  sa  prébende  tandis  qu'il  y  vacquera. 

Si  le  chantre  faict  relier  les  livres  de  l’Eglise,  on  doibt  au  relieur 
pour  sa  prébende,  autant  de  pain  et  de  vin  comme  sus  est  dict 
tout  le  temps  qu’il  vacquera  au  dit  labeur. 

Si  quelqu’un  du  cloistre  est  malade  et  est  conduit  en  la  chambre 
des  malades,  iceluy  doit,  outre  sa  prébende  ordinaire,  recevoir  une 
miche  blanche. 

Si  quelqu’un  du  cloistre  ou  du  couvent  s’est  faict  saigner,  iceluy 
doibt,  outre  sa  prébende  ordinaire,  recevoir  un  mirai  de  vin  au 
jour  qu’il  aura  esté  saigné. 

Au  médecin,  soit  physicien  ou  chirurgien,  qui  visitera  un  ou 
plusieurs  malades  en  la  chambre  des  malades,  le  Seigneur  lui  doibt 
la  prébende  de  pain  et  de  vin  comme  à  un  prestre,  et  au  serviteur 
d’iceluv  comme  à  un  novice  tandis  qu’ils  seront  là.  Et  doibt  aussy 
le  Seigneur  fournir  de  cheval  à  celuy  qui  a  charge  des  malades 
pour  faire  venir  le  médecin  quand  besoin  sera.  Doibt  aussy  fournir 
de  paille  en  sa  grange  de  préel  pour  faire  les  licts  en  la  chambre 
des  malades.  Comme  aussy  tous  les  religieux  ont  de  coustume  et 
puissancede  prendre  en  la  mesrne  grange  de  la  paille  pour  leurs  licts. 

Le  Doyen  et  le  Chambelan  ont  de  coustume  de  tenir  des  servi¬ 
teurs  et  à  chaseun  des  dicts  serviteurs  on  doibt  sa  prébende  de 
pain  et  de  vin  comme  au  souillard. 

Celui  qui  a  la  charge  des  malades  a  de  coustume  d’avoir  un 
serviteur  mais  on  luy  doibt  seulement  la  prébende  du  pain  et  ce 
comme  au  souillard. 

Le  soubprieur,  outre  sa  prébende  ordinaire,  a  de  coustume  de 
prendre  un  mirai  de  vin  par  jour,  et  tout  son  vin  sans  eau. 
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Si  quelqu’un  des  religieux  ayant  congé  du  soubprieur  ou  de  son 
vicaire,  sort  du  Prioré,  et  s’en  va  dehors  après  matines,  on  lui 
doibt  la  prébende  de  pain  et  de  vin  pour  le  disner.  Et  semblable¬ 
ment,  s’il  sort  après  qu’on  aura  commencé  de  sonner  les  vespres, 
il  recepvra  la  prébende  pour  le  soupper,  soit  qu’il  retourne  ou  non. 
Et  si  quelqu'un,  retournant  de  dehors,  entre  dans  le  Prioré  devant 
midi,  il  recevra  la  prébende  de  disner.  Mais  si,  en  été,  il  retourne 
après  midy,  le  boutellier  lui  doit  donner  en  la  cave  un  morceau  de 
pain  et  un  verre  de  vin  1  pour  le  gouster  d’iceluy.  Que  si  quelqu’un 
retourne  devant  la  minuit,  on  lui  doibt  la  prébende  pour  le  soup¬ 
per,  et  qu’il  soit  retourné  devant  la  minuit,  on  en  doit  croire  le 
portier  ou  le  cuisinier  en  la  maison  duquel  il  doit  loger  ceste  nuict- 
là,  s’il  ne  peut  entrer  au  Prioré  et  au  lendemain  il  doibt  recepvoir 
la  prébende  qui  est  deüe  pour  le  précédent  soupper. 

Le  Seigneur  est  attenu  de  faire  trois  disners  généraux  au  couvent 
et  à  ses  serviteurs,  et  aux  curéz,  chappelains,  prestres,  clercs, 
gentilshommes  officiers  et  à  tous  ceux  qui  sont  francs  par  toute  la 
terre  de  Romainmostier,  assavoir  le  premier  au  jour  de  la  Dédicace 
de  l’Eglise,  qui  est  le  12  de  Janvier,  le  second  au  Jeudy  sainct  et  le 
troisiesme  au  jour  de  la  feste  de  St-Pierre  et  Paul,  le  pénulstiesme 
de  Juin,  esquels  jours  on  ne  délivre  rien  pour  la  prébende  ordinaire 
du  disner.  Et  semblablement  si  quelqu’un  des  nouveaux  religieux 
paye  le  disner  pour  son  entrée,  le  Seigneur  ne  délivre  point  de 
pain  ni  de  vin  pour  le  disner. 

L’aumonier  a  de  coustume  et  puissance  de  recueillir  les  restes 
de  pain  en  ces  disners-là,  assavoir  tout  ce  qui  est  moins  d’une 
demi  miche  pour  bailler  aux  pauvres. 

Le  Seigneur  ou  le  Boutellier  est  attenu  de  pourveoir  des  petits 
pains  pour  bénir  le  Jeudy  Sainct  au  Réfectoire  et  de  deux  pots  de 
vin  pour  boire  là  en  faisant  le  soupper  à  l’accoustumée. 

Aussy  doibt  prendre  au  Cellier  une  miche  le  jour  de  la  feste 
Ste-Agathe,  pour  bénir  selon  la  coustume. 

Au  Vehdredy  Sainct,  on  ne  délivre  point  de  vin  au  couvent  à 
disner,  d’autant  qu'ils  doivent  disner  au  Réfectoire  avec  pain  et 
eau  et  laictues  sauvages. 

Davantage,  le  Seigneur  doibt  au  couvent  tous  les  jours  de  1  an, 
un  pot  et  demi  de  vin  pour  après  soupper  ;  du  vin  qu  on  délivre 
les  prébendes  pour  la  collation  du  couvent.  Et  on  a  de  coustume 
de  délivrer  par  le  Boutellier  à  quelqu’un  des  novices  ou  par  le 

1  Quand  les  moines  se  vont  promener  en  esté,  ils  méritent  bien  un 
bontraict  frais  en  la  cave  mesme  (note  du  copiste). 
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messager  du  couvent,  à  six  heures  après  midy  pour  boire  au  cou¬ 
vent. 

Mais  au  jour  de  la  veille  St-Martin  d’hyver  et  au  jour  que  au 
Magnificat  on  chante  O  sapientia,  le  Boutellier  doibt  la  collation  du 
vin  selon  le  bon  plaisir  du  soubprieur.  Et  le  lendemain  semblable¬ 
ment  pour  l’amour  du  Doyen,  auquel  jour  on  chante  aussy 
O  sapientia,  icelluy  Boutellier  doibt  selon  la  coustume  au  couvent 
et  à  la  compagnie  les  dragées  pour  la  collation  accoustumée. 

Item  le  Seigneur  doibt  et  le  Boutellier  a  de  coustume  de  déli¬ 
vrer  au  couvent,  aussy  tous  les  jours  solemnels,  la  collation  l’après 
disnée,  assavoir  un  pot  et  demy  du  vin  pur,  comme  desser,  assa¬ 
voir  à  la  Nativité  du  Seigneur,  à  l’Epiphanie,  à  la  Purification,  à 
Pasques,  à  l’Ascension,  à  Pentecoste,  à  la  teste  de  l’Eucharistie, 
de  St-Jean-Baptiste,  de  St-Pierre  et  Paul,  de  l’Assomption,  de  la 
bienheureuse  Marie,  de  la  Toussaint,  de  la  Dédicace  de  l’Eglise, 
et  semblablement  tous  les  jours  que  la  procession  sort  hors  des 
portes  du  Prioré  excepté  les  trois  jours  des  rouaisons,  car  jusqu’à 
présent  telle  teste  a  esté  la  coustume  ;  mais  aux  jours  solemnels 
susdits  on  ne  doibt  point  mettre  de  tout  le  jour  d’eau  au  vin  ny  le 
lendemain  au  disner. 

Le  Seigneur  est  attenu  et  son  Boutellier  doibt  délivrer  tous  les 
jours  solennels,  assavoir  à  la  Nativité  du  Seigneur,  à  la  Circonci¬ 
sion  du  Seigneur,  à  PApparition  du  Seigneur,  à  la  Purification,  à 
l’Annonciation  du  Seigneur,  à  Pasques,  à  l’Ascension  du  Seigneur, 
à  la  Pentecoste,  Trinité,  Eucharistie  de  Christ,  Nativité  de  St-Jean- 
Baptiste,  à  la  feste  de  St-Pierre  et  Paul,  à  l’Assomption  de  la 
Bienheureuse  Marie,  à  la  Nativité  de  la  Bienheureuse  Marie,  à  la 
Toussaint,  à  la  Dédicace  de  l’Eglise  et  aux  deux  temps  qu’on  ne 
mange  point  de  chair,  aux  Advants  et  Septuagésime  pour  le 
desjeuné  du  Couvent  qui  a  de  coustume  d’estre  faict  au  Couvent 
devant  la  Grand  Messe,  cinq  miches  de  pain  de  couvent  et  deux 
pots  de  vin  pur,  du  vin  que  l’on  délivre  les  prébendes  h 

Davantage,  le  Seigneur  doibt  au  dict  Couvent  pour  ce  qu’il  leur 
faut  de  pidance,  premièrement  20  sols  de  revenu,  par  an,  en  la 
feste  de  la  St-Martin  en  hyver,  à  cause  de  l’anniversaire  de  Don 
Gaufrid,  jadis  Prieur  de  Romainmostier,  qui  premier  édiffia  la 
Ferrière  de  Vallorbes.  item  deux  muids  de  froment 1  2  mesure  de 

1  Notez  que  pour  ouyr  plus  dévotement  la  Grand  Messe,  Messieurs 
les  Moines  desjeunent  gaillard,  de  peur  que  leur  estomac  aftamé  ne  soit 
pas  trop  intentif  à  penser  en  la  cuisine  au  lieu  de  penser  à  leur  Grand 
Messe.  (Note  du  copiste). 

2  Le  muids  valait  48  quarterons. 
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Romainmostier,  pour  ce  qu’il  faut  de  pitance  payables,  au  mesme 
terme,  et  qui  sont,  ja  long  temps  y  a,  acquis  ainsi  qu’il  est  contenu 
aux  lettres  de  l’acquisition. 

Item  aussy  doibt  les  pensions  suivantes  pour  les  personnes  et 
offices,  cy  dessous  particulièrement  désignés  pour  supporter  les 
charges  de  leurs  offices  oultre  les  autres  fruicts  de  leurs  offices  : 

Premièrement  au  Doyen  quattre  muids  de  froment  et  quattre 
muids  d’avoine,  mesure  de  Romainmostier,  à  la  Nativité  du  Sei¬ 
gneur  avec  le  foin  qu’il  faut  pour  son  cheval. 

Item  au  Chambelan,  le  foin  qu’il  faut  pour  son  cheval. 

Item  à  l’aumonier  quattre  muids  et  quattre  couppes  de  froment 
mesure  prédicte  et  au  mesme  terme  et  un  bichet  1  de  lentilles  pour 
cuyre  et  donner  aux  povres  dans  le  cloistre  le  Jeudy  Sainct. 

Item  au  Sacristain  deux  couppes  de  froment  pour  faire  les  hos¬ 
ties  au  mesme  terme. 

Item  à  celuy  qui  a  charge  des  malades  un  muids  de  froment  de 
mesme  mesure  et  en  mesme  terme. 

Item  au  Maistre  des  novices  deux  muids  de  froment  et  autant 
d’avoine  à  la  mesme  mesure. 

Au  Souillard  de  la  cuisine  trois  couppes  de  froment,  dix-scpt 
couppes  d’orge  et  sept  couppes  de  seigle  et  trois  couppes  de  pois  à 
dicte  mesure  pour  son  salaire  tant  pour  ce  qu’il  sert  à  la  cuisine 
que  pour  eschauffer  le  poile  en  hiver. 

Item  au  Chappelain  de  la  Chappelle  de  Montricher  située  au 
cloistre,  assavoir  deux  muids  de  froment,  à  dicte  mesure  et  au 
mesme  terme,  qui  sont  assignées  selon  qu’il  appert  par  les  lettres 
dressées  pour  ce  faict. 

Item  au  Procureur  du  Seigneur  et  du  Couvent  en  la  Cour  de 
l’officialité  de  Lausanne,  prenant  de  pension  pour  un  an,  un  muids 
de  froment  mesure  de  Lausanne,  pour  la  peine  qu’il  a  de  plai¬ 
doyer  en  la  dicte  Cour  et  a  de  coustume  d’estre  payé  à  Vufflens  la 
Ville. 

Item  e,st  attenu  es  choses  qui  en  dicte  prononciation  sont  expres¬ 
sément  désignées,  et  à  d’autres  choses  diverses  desquelles  la  dési¬ 
gnation  est  autre  part. 

Car  les  présentes  concernent  le  Couvent  et  des  serviteurs  d’ice- 
luy  selon  que  par  nous  susdits  commissaires  elles  ont  esté  cy 
dessus  comme  dict  est  désignées  et  selon  que  la  commission  qui 
nous  a  esté  baillée,  nous  désignons  et  attestons  estre  vrayes  et 
selon  qu’il  falloit  estre  ainsy  faict  et  que  le  Seigneur  y  estoit 
attenu. 


1  Le  bichet  valait  deux  quarterons. 
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En  tesmoignage  desquelles  choses,  nous  avons  signé  de  nos 
seings  manuels  les  présentes  lettres  escriptes  de  la  main  du  dict 
commissaire,  données  au  dict  Romainmostier  le  X  de  May 
MDX1II. 

Jean  Michaudy  Item  Aymonetus  Pollens 

commissaire  commissaire 


M. 


NB.  —  M.  Schneuwly,  archiviste  à  Fribourg,  que  je  remercie  ici 
de  son  obligeance,  veut  bien  m’informer  que  le  mot  «  bacchan  » 
qui  se  trouve  deux  fois  dans  la  même  ligne  de  la  page  172  (précé¬ 
dente  livraison)  doit  être  traduit  par  «  bassin  »  (de  fontaine),  comme 
dérivé  du  bas  latin  baora  ou  ba^roêa.  E.  M. 


UNE  LETTRE  D’HENRI  ME I ST  ER 

SUR  LE  THÉOSOPHE  DUTOIT 

M.  Jules  Chavannes  a  publié  en  1865  la  biographie1  de 
Dutoit  ;  c’était  un  penseur  chrétien,  qui  a  marqué  dans 
l’histoire  religieuse  du  Pays  de  Vaud,  au  XVIIIe  siècle. 

Il  était  au  milieu  de  sa  carrière,  quand  il  reçut  la  visite 
d'un  ecclésiastique  zurichois  qui  n’avait  pas  encore  vingt 
ans,  et  qui,  déjà  une  année  auparavant,  ayant  terminé  ses 
études  théologiques,  avait  été  consacré  au  saint  Ministère  : 
Henri  Meister.  Nous  avons  raconté  la  vie  de  celui-ci  dans  la 
Revue  des  deux  mondes  du  Ier  novembre  dernier  ;  nous  y 
renvoyons  le  lecteur. 

Dans  l’été  de  1764,  Meister  fit  un  voyage  dans  ce  qu’on 
appelait  alors  le  pays  romand.  Il  y  vit  Jean-Jacques  Rous¬ 
seau  à  Motiers,  Voltaire  à  Ferney,  et  à  Genève  quelques 
hommes  distingués  de  cette  époque  ;  et  de  tous,  dans  ses 
lettres  à  son  père,  il  parle  avec  d'abondants  détails.  Dutoit, 
qu’il  vit  en  passant  à  Moudon,  est  le  seul  Vaudois  dont  il 

1  Jean-l'hilippe  Dutoit,  sa  vie,  son  caractère  et  ses  doctrines .  Lau¬ 
sanne,  lib.  Bridel,  362  pages.  —  Dutoit  est  né  à  Moudon  en  1727,  et  il 
est  mort  à  Lausanne  le  21  janvier  1793. 
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ait  fait  de  même  le  portrait.  Ces  pages  sont  d’un  jeune 
homme,  mais  d’un  jeune  homme  qui  avait  du  talent  et  de 
l’avenir. 

Dutoit  avait  publié  un  volume  sous  le  titre  de  Sermons  de 
Théophile  ;  ce  qui  explique  les  premiers  mots  qu’on  va  lire. 

Paul  Usteri  et  Eugène  Ritter. 

Notre  sieur  Théophile  est  petit,  maigre,  mais  assez  bien  fait.  Ses 
yeux  bruns  paraissent  consumés  d’une  douce  langueur.  Son  teint  ? 
Il  est  pâle  comme  la  mort.  Toute  la  physionomie  marque  son 
esprit  subtil  et  son  imagination  bridée.  11  a  quelque  chose  dans 
ses  manières  de  M.  le  diacre  Mtiller  1  ;  mais  son  maintien  est  plus 
animé,  et  encore  plus  humble.  Beaucoup  d’imagination  ;  peu  de 
goût,  encore  moins  de  jugement  ;  un  cœur  dégoûté  des  plaisirs  du 
monde;  un  esprit  vivement  persuadé  des  opinions  dont  il  est 
imprégné  :  voilà  son  caractère.  Sa  conversation  est  assez  amusante. 
11  répond  aux  objections  qu’on  lui  fait,  avec  modération,  mais 
quelquefois  avec  son  souris  méprisant  qui  perce  la  profonde  humi¬ 
lité  dont  il  se  couvre.  11  a  ce  ton  cordial  qui  rassure  et  qui  attache. 
Ses  expressions  sont  prodigieusement  figurées.  Il  parle  comme  il 
écrit,  par  allusions,  par  métaphores.  Dans  le  grand  nombre  de  ces 
images,  il  y  en  a  de  fortes  ;  mais  il  y  en  a  encore  plus  de  triviales 
et  d’outrées. 

Il  s’étonna  de  ce  que  j’allais  à  Genève.  Il  regardait  la  doctrine 
de  Zurich  comme  plus  saine  que  celle  de  Genève.  Je  l’édifiai  là- 
dessus. 

Nous  parlâmes  de  Foster  et  de  sa  morale.  11  la  déteste.  Il  hait 
tous  ces  prédicateurs  de  la  Loi,  et  il  met  de  ce  nombre  non  seule¬ 
ment  Foster,  mais  aussi  Doddridge  2. 

Je  lui  demandai  si,  les  effets  extraordinaires  de  la  Grâce  nous 
étant  presque  inconnus,  il  n’était  pas  de  la  prudence  d’en  parler 
rarement  au  peuple  ;  s’il  ne  suffisait  pas  d’apprendre  aux  hommes 
à  jouir  des  effets  ordinaires  de  la  Grâce,  en  profitant  des  situations 
où  la  Providence  nous  plaçait  pour  favoriser  nos  progrès  dans  la 
vertu.  Mais  il  me  répondit  que  l’homme  était  une  bête  ;  que  tout 
ce  qu’il  y  avait  de  bon  en  nous,  n’était  pas  nous,  mais  Dieu,  Dieu 

1  Pasteur  auxiliaire  à  l’église  française  de  Zurich. 

2  Foster  et  Doddridge  étaient  des  théologiens  anglais.  Quelques-uns 
de  leurs  ouvrages  ont  été  traduits  en  français. 
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lui-même,  je  lui  répliquai  que,  sans  contredit,  nous  étions  redeva¬ 
bles  de  tout  à  Dieu,  mais  qu'il  nous  avait  donné  des  facultés  dont 
nous  devions  faire  usage  selon  sa  volonté,  telle  qu’il  nous  l’avait 
manifestée  dans  ses  Saintes  Ecritures.  Il  me  dit  que  cela  ne  suffi¬ 
sait  pas.  «  Il  faut  que  l’esprit  de  l’homme  soit  vierge  comme  le 
sein  de  Marie,  afin  que  Jésus  y  puisse  naître  ;  car  tout  ce  qui  nous 
reste  de  l’homme  (non  pas  du  vieil  homme,  mais  de  l’homme)  est 
corruption  ».  Je  lui  répondis  qu’il  était  évident  que,  si  Jésus  devait 
naître  dans  le  cœur  de  l’homme,  le  cœur  de  l’homme  devait  néces¬ 
sairement  exister  ;  que,  si  Dieu  opérait  sur  nous,  il  ne  pouvait 
opérer  sur  nous  que  d’une  manière  convenable  à  notre  nature.  11 
m’échappa  par  une  tirade  des  plus  éloquentes. 

Je  lui  demandai  si  ce  qu’il  me  disait  ne  signifiait  pas  que 
l’amour  de  Dieu  manifesté  en  Jésus-Christ  purifiait  notre  âme  de 
toutes  nos  mauvaises  habitudes.  «  C’est  quelque  chose,  mais  cet 
amour  n’est  pas  un  être  de  raison,  c’est  Dieu  même  qui  s’aime  soi- 
même  en  nous.  » 

Je  lui  parlai  là-dessus  de  vos  idées  sur  le  Logos1.  11  les  goûta  et 
me  dit  qu’il  avait  déjà  l’avantage  de  vous  connaître  par  vos  ser¬ 
mons.  2 

Je  le  priai  enfin  de  m’exposer  succinctement  son  système  sans 
se  servir  d’expressions  figurées,  et,  s’il  était  possible,  de  sang-froid. 
Il  m’assura  que  madame  Guyon  3  avait  tout  dit  :  «  Je  respecte 
tant  cette  femme  que  je  puis  la  respecter  sans  idolâtrie.  Après  la 
vierge  Marie,  je  ne  connais  point  de  créature  à  lui  comparer.  » 

Je  lui  dis  que  je  livrerais  volontiers  mon  cœur  à  ses  principes, 
s’il  pouvait  en  convaincre  mon  esprit  :  «  Vous  prenez  le  mauvais 
chemin.  Il  faut  que  la  raison  s’aveugle  pour  être  éclairée  par  la 
Grâce.  »  —  «  Mais  n’est-ce  pas,  comme  dit  Locke  :  s’arracher  les 
yeux  pour  voir  avec  des  lunettes  ?»  Il  me  répéta  toutes  les  absurdités 
qu’il  avait  débitées  dans  ses  Sermons  de  Théophile,  et  je  ne  pus  jamais 
le  rendre  attentif  à  mes  objections.  Parmi  les  obscurités  qu’il  me 

1  Le  Verbe,  la  Parole.  Voir  les  premiers  versets  de  l’Evangile  selon 
saint  Jean. 

Le  père  d  Henri  Meister  avait  publié  quelques  sermons,  les  uns  en 
langue  allemande,  les  autres  en  langue  française. 

3  Mme  Guyon,  qui  a  été  aimée  de  Fénelon,  et  que  Bossuet  a  condam¬ 
née,  a  trouvé  de  tout  temps  dans  les  Eglises  réformées,  et  de  nos  jours 
encore,  des  adeptes  de  ses  théories  mystiques.  On  a  imprimé  d’elle  qua¬ 
rante  volumes,  parmi  lesquels  on  distingue  une  intéressante  autobiogra¬ 
phie,  et  les  Torrents ,  qu’elle  écrivit  pendant  sou  séjour  à  Thonon 
(1681-83). 
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dit,  je  trouvai  un  trait  qui  me  frappa  :  «  Je  crois  que  non  seule¬ 
ment  vous,  je  crois  que  non  seulement  l'homme,  je  crois  que  la  plus 
petite  bête  se  trouvera  encore  un  jour  à  sa  place.  Le  Père  céleste 
retrouvera  tout  ce  qu’il  a  fait.  » 

Il  a  lu  avec  plaisir  les  ouvrages  de  Wolf1,  mais  surtout  la  7 héo- 
dicée  de  Leibnitz.  «  Je  trouve  bien,  me  dit-il,  que  l’esprit  philoso¬ 
phique  fait  du  tort  à  la  Grâce,  comme  l’a  déjà  remarqué  Fénelon, 
mais  j'aime  pourtant,  je  ne  sais  pas  bien  pourquoi,  lire  ces  théolo¬ 
giens  qui  démontrèrent  philosophiquement  certaines  vérités  de  la 
religion.  Je  les  aime  ;  non,  je  les  aimais,  je  ne  lis  plus  que  madame 
Guyon  ». 

11  croit  que  Rousseau  est  un  plus  grand  monstre  que  Voltaire, 
parce  qu’il  suit  plus  fidèlement  les  lumières  de  la  conscience  : 
«  Cette  fidélité  avec  laquelle  il  obéit  à  sa  conscience,  lui  inspire  un 
orgueil  insurmontable;  et  il  n’y  a  point  de  vice  que  l’orgueil.  » 

11  se  promena  avec  moi,  il  me  fit  beaucoup  d’amitiés,  et  après 
m’avoir  remis  une  liste  des  ouvrages  de  madame  Guyon  où  il  me 
marqua  la  suite  où  je  devais  les  lire,  il  m’embrassa  fort  fraternelle¬ 
ment  et  me  dit  :  «  Je  le  sais  bien,  on  me  prend  ici  pour  un  insensé; 
je  vous  aimerais  pourtant,  quand  vous  porteriez  le  même  jugement 
de  moi.  A  votre  âge,  si  j’avais  vu  un  homme  qui  me  ressemblât, 
je  l’aurais  pris  pour  un  fou.  »  Je  lui  dis,  - —  et  je  le  pensais  effecti¬ 
vement  :  «  Je  me  garderai  bien  de  juger  si  témérairement  de 
vous.  » 

Quelque  opposés  que  soient  nos  sentiments,  quelque  absurdes 
que  m’aient  paru  la  plupart  de  ses  discours,  je  le  respecte,  parce 
que  je  lui  trouve  du  génie,  et  de  la  sincérité. 

Sa  jeunesse  ne  fut  pas  précisément  licencieuse,  mais  fort  dissi¬ 
pée.  Ses  sermons  furent  toujours  goûtés.  Il  y  a  quelques  années, 
il  demanda  avec  beaucoup  d’empressement  la  place,  si  je  ne  me 
trompe,  de  second  pasteur  à  Lausanne.  Ses  amis,  et  il  en  avait 
beaucoup,  s’intéressèrent  pour  lui.  On  la  lui  accorda.  Dès  qu'il  le 
sut,  il  alla  chez  le  banderet,  et  lui  dit  qu'il  était  fort  sensible  à  la 
bonté  de  MM.  de  Lausanne,  mais  que  son  esprit  lui  avait  dit,  la 
nuit  passée,  qu’il  n’était  pas  digne  de  rempli r  cette  place,  et  il  se  retira 
à  Moudon  d’où  il  est  originaire. 

1  Philosophe  et  théologien  allemand,  mort  en  T  7 39* 
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VARIÉTÉ 


LES  ÉTRUSQUES  AU  MUSÉE  ARCHÉOLOGIQUE 

DE  FLORENCE 


Dans  la  fièvre  des  voyages  qui  caractérise  notre  époque, 
volant  d’une  ville  à  l'autre,  dévorant  les  galeries  et  les 
musées,  prétendant  même  parfois  voir  l’Italie  tout  entière 
en  quelques  semaines  et  en  connaître  les  trésors  inépuisa¬ 
bles,  un  nombre  bien  restreint,  seulement,  des  touristes  qui 
traversent  Florence,  emportent  une  idée  exacte  de  son  musée 
archéologique. 

Beaucoup  n’y  vont  pas  ;  d’autres  prétendent,  croient 
même  le  connaître  pour  y  avoir  consacré  honnêtement  et 
consciencieusement  une  entière  demi-journée.  On  se  préci¬ 
pite  au  Palais  Pitti,  à  la  galerie  des  offices,  à  San  Miniato,  à 
Santa  Maria  Novella  et  à  Santa  Croce  ;  on  monte  une  après- 
midi  à  Fiesole,  et  l’on  repart,  content  de  soi-même,  avec  la 
ferme  conviction  d’avoir  vu  et  de  connaître  Florence. 

Pour  mon  compte  particulier,  voici  trois  années  consécu¬ 
tives  que,  pendant  les  mois  d’hiver,  je  fais  à  ce  musée  des 
visites  fréquentes  et  régulières,  et  chaque  fois  je  découvre 
de  nouvelles  choses  qui  m’avaient  échappé  jusqu’alors  et 
qui  éveillent  en  moi  un  nouvel  intérêt  et  un  nouveau  plaisir. 

Ouvert  en  1883,  le  nouveau  musée  archéologique  de 
Florence  a  pris  un  développement  extraordinairement 
rapide,  situé  comme  il  est  en  pleine  Etrurie,  et  grâce  à  la 
science  de  ceux  qui  en  sont  à  la  tête.  A  tout  seigneur  tout 
honneur,  et  les  premiers  compliments  vont  droit  au  direc¬ 
teur,  l'homme  savant  que  ses  études  et  ses  publications  sur 
les  Etrusques  ont  rendu  célèbre. 

Les  collections  étrusques,  spécialement,  au  musée  de 
Florence,  sont  parmi  les  plus  belles  du  genre,  et  c’est 
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particulièrement  sur  celles-ci  que  je  désirerais  attirer  l’atten¬ 
tion  des  touristes  en  général,  et  des  amateurs  d’antiquités 
en  particulier. 

L’origine  des  Etrusques  n’est  pas  encore  établie  d’une 
façon  irréfutable.  Diverses  théories  ont  surgi,  se  contredisant 
plus  ou  moins  les  unes  les  autres.  On  en  a  fait  tour  à  tour 
des  indigènes  italiens,  des  Slaves,  des  Egyptiens,  des 
Asiatiques.  Nul  n’a  réussi  à  pénétrer  entièrement  la  nuit  et 
dissiper  l’obscurité  qui  entourent  encore  l’origine  et  le 
passé  de  ce  peuple  au  cours  de  longs  siècles  qui  n’ont  point 
d’histoire  b 

Le  plus  probable  est  qu'ils  arrivèrent  d'Orient  et  ceci 
peut  avoir  eu  lieu  de  deux  façons  :  soit  par  les  grandes 
invasions  qui  débordèrent  par  terre  sur  la  Grèce  et  l’Italie, 
soit  par  la  voie  de  mer,  la  position  même  de  la  péninsule 
qui  avance  si  profondément  dans  la  Méditerranée  favorisant 
au  plus  haut  degré  sa  rencontre  par  les  premiers  navigateurs 
venus  de  l’Orient. 

Certains  faits  semblent  prouver  la  provenance  asiatique  ; 
entre  autres  la  singulière  ressemblance  des  ornements 
archaïques  étrusques  avec  ceux  de  l'Orient  primitif  ;  l’intro¬ 
duction  en  Europe  par  les  Etrusques  de  la  voûte,  inconnue 
jusqu’alors  dans  nos  contrées,  tandis  qu’elle  était  pratiquée 
par  les  Asiatiques  aux  temps  les  plus  réculés  ;  et  d’autres 
raisons  encore,  trop  longues  à  énumérer  ici. 

Les  peuples  qui  ont  habité  l’Italie  aux  temps  les  plus 
anciens  semblent  avoir  été  en  premier  lieu  les  Liguriens  ; 
puis  les  Sicains,  les  Pelasges.  les  Ombriens,  puis  seulement 
les  Etrusques.  Mais  souvent  ces  peuplades  diverses  sont 
mélangées  et  confondues  par  les  non  initiés  dans  le  seul 
nom  de  «  peuple  Etrusque  >. 

Les  Liguriens  furent  refoulés  au  nord-ouest  ;  les  Sicains 
en  Sicile,  et  les  Pelasges  à  l’étranger.  Dans  le  Bolognais, 

Martha  :  Archéologie  étrusque  et  romaine. 
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spécialement  les  peuples  primitifs  furent  :  les  Liguriens,  très 
anciens,  remontant  à  l’âge  de  la  pierre,  néolithique  et 
paléolithique,  auxquels  il  est  du  reste  impossible  de  fixer 
des  dates,  et  la  seule  peuplade  d’Italie  n’ayant  connu  aucun 
métal  1. 

Puis  vinrent  avec  l’époque  du  bronze  les  Ombriens  qui 
séjournèrent  pendant  la  très  longue  période  qui  s’étend  de 
la  connaissance  du  premier  métal,  c’est-à-dire  vers  2000 
jusqu’à  quelque  deux  ou  trois  siècles  avant  la  fondation  de 
Rome,  époque  à  laquelle  le  peuple  Etrusque  semble  faire 
son  apparition. 

Les  Ombriens  introduisirent  en  Italie  le  bronze  avec  toute 
son  industrie  qui,  peu  à  peu,  remplaça  entièrement  celle  de 
la  pierre. 

S’il  est  vrai  que  les  Etrusques  chassèrent  les  Ombriens 
quelque  deux  à  trois  siècles  avant  la  fondation  de  Rome 
(754  avant  J.-C.)  on  peut  donc  admettre  comme  date 
approximative  de  leur  établissement  (dans  le  Bolognais  au 
moins)  l’an  1000,  c'est-à-dire  le  commencement  de  l’époque 
du  fer. 

Ils  y  régnèrent  en  maîtres  jusqu’en  l’an  364  de  Rome  (390 
avant  J.-C.),  date  à  laquelle  ils  furent  vaincus  et  chassés  par 
les  Boiens,  lesquels  ne  subsistèrent  que  deux  sièles,  et  qui, 
en  556  de  Rome  (198  avant.  J-C.),  furent  détruits  par  les 
Romains,  sous  les  consuls  :  L.  Furius  Purpureone  et  M. 
Claudius  Marcellus.  Bologne  s’appela  primitivement  Felsina 
(parfois  Cenena)  et  fut  cité  ombrienne  avant  d’être  cité 
étrusque.  Ce  ne  fut  qu’après  sa  prise  par  les  Boiens  qu’elle 
reçu  le  nom  de  Bononia  2. 

La  ville  étrusque  qui  précéda  Florence  fut  la  cité  de 
Fiesole,  bâtie  au  sommet  d’une  colline  escarpée,  et  où  se 
voient  encore  de  nombreux  restes  de  leur  présence,  entre 
autres  la  splendide  muraille  à  appareil  polygonal  ( ’opus 

1  Niccolucci  ;  Appennino  Bolognese. 

2  Niccolucci  ;  Appennino  Bolognese. 
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polygonatum )  de  la  seconde  période,  mélangé  par  place 
avec  l’appareil  quadrangulaire  (opus  quadratum )  semblable  à 
celui  des  Romains. 

Ici  trouve  place  une  remarque  du  plus  haut  intérêt. 

Sachant  que  dans  la  très  vieille  cathédrale  de  Fiesole 
(commencée  en  1028)  devait  se  trouver  une  fleur  de  lis 
étrusque,  je  m’y  rendis  récemment  dans  le  but  de  la  recher¬ 
cher  et  de  l’étudier. 

Là,  en  effet,  dans  là  crypte  placée  sous  l'abside,  se 
trouvent  deux  chapiteaux  étrusques,  en  état  parfait  de 
conservation.  Ces  chapiteaux,  trouvés  à  Fiesole  même, 
furent  placés  là  soit  lors  de  la  construction  primitive  de 
l’église,  soit  lors  de  sa  première  restauration,  vers  1250.  Or, 
sur  l’un  de  ces  chapiteaux,  alternant  avec  la  roue  si  fré¬ 
quente  chez  les  Etrusques,  se  trouvent  deux  fleurs  de  lis, 
d’une  élégance  admirable,  élancées,  gracieuses  comme  elles 
le  furent  au  plus  beau  temps  des  rois  de  France  du  moyen 
âge.  Ainsi  donc,  bien  des  siècles  avant  notre  ère,  la  fleur  de 
lis  servait  déjà  d’ornement  aux  peuples  anciens,  et  comme 
elle  fut  trouvée  également  sur  des  monuments  d’Egypte, 
on  voit  que  son  origine  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  et 
que  les  rois  de  France,  en  l’adoptant  pour  leur  emblème, 
n’ont  rien  inventé  de  nouveau. 

Mais  revenons  au  musée  de  Florence  et  pénétrons  dans 
les  salles  du  rez-de-chaussée. 

Ees  urnes  cinéraires  des  temps  préhistoriques,  en  terre, 
cuite  ou  seulement  exposée  au  feu,  et  en  forme  de  cabanes, 
ne  sont  pas  très  nombreuses,  mais  quelques-unes  sont 
remarquables  par  leur  forme  très  caractéristique  et  leur 
parfaite  conservation,  notamment  celles  trouvées  à  «  Poggio 
alla  Guardia.  » 

Ce  qui  est  admirable  dans  toutes  ces  salles,  ce  sont  les 
objets  de  bronze  de  toutes  sortes  et  de  toutes  espèces, 
recouverts,  pour  la  plupart,  d’une  patine  d’un  vert  bleuté 
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incomparable.  Très  remarquables  sont  les  objets  de  la 
tombe  dite  «  de!  Duce  »  dans  la  salle  de  Vetulonia, 
consistant  en  une  arche  cinéraire  d’argent  plaqué  et  ciselé  ; 
en  «  navicelles  »  les  petites  barques  symboliques  qui  avaient 
certainement  rapport  à  la  religion  de  ces  peuples  primitifs, 
et  qui  représentaient  peut-être,  comme  dans  les  traditions 
égyptiennes,  le  navire  sur  lequel  l’âme  du  défunt  faisait  voile 
pour  des  rivages  enchantés.  Puis  un  bouclier  énorme  ;  un 
casque  très  bien  conservé,  et  de  nombreux  objets  divers 
trouvés  dans  cette  même  tombe  qui  fut  certainement  celle 
d'un  chef  puissant  et  vénéré. 

La  salle  de  Clusium  (le  Chiusi  moderne)  est  une  des  plus 
intéressantes  et  nous  offre  des  pièces  splendides.  Dans  une 
vitrine  à  part,  on  voit  un  seau  de  bronze  d’une  dimension 
exceptionnelle,  mesurant  70  cm.  de  hauteur  et  80  cm.  de 
diamètre  à  sa  partie  supérieure.  Il  est  d’une  conservation 
parfaite  et  revêtu  d’une  patine  magnifique.  Au-dessus,  deux 
ossuaires,  également  de  bronze,  dont  l’un,  à  couvercle  en 
forme  de  calotte,  est  entouré  à  la  partie  saillante  de  la 
panse  d'une  couronne  de  boutons  pointus  d’un  fort  bel 
effet. 

A  côté,  un  siège  complet,  de  bronze,  (trouvé  à  Poggio 
alla  Sala)  pièce  superbe,  occupe,  avec  la  table  d’offrandes 
découverte  dans  la  même  tombe  et  placée  devant  lui,  une 
grande  vitrine  à  part. 

Dans  la  même  salle  se  trouvent  des  statues  et  statuettes 
funéraires,  en  terre  cuite,  creuses,  portant  dans  le  dos  une 
ouverture  par  laquelle  on  introduisait  les  cendres  et  les 
objets  précieux  que  l’on  ensevelissait  avec  les  restes  du 
mort.  Dans  l'une  d'elles,  la  plus  grande,  représentant  une 
personne  assise,  on  a  trouvé  un  petit  vase  du  cinquième 
siècle  avant  notre  ère,  en  forme  de  tête  de  Proserpine  ou 
d’Aphrodyte,  et  une  épingle  d'or  d’un  travail  exquis. 
Plusieurs  statues  de  dimensions  moindres,  ont  les  bras 
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indépendants  et  mobiles.  Dans  une  salle  contiguë,  des 
candélabres  dressent  leurs  élégantes  silhouettes,  avec  leurs 
gracieux  pieds  recourbés  aux  griffes  de  lions,  leurs  fûts 
cannelés  atteignant  jusqu'à  un  mètre  et  demi  de  hauteur  ; 
plusieurs  d’entre  eux  reproduisent  un  ornement  charmant  : 
un  animal,  chat  ou  autre,  grinpant  sur  le  fût  du  candélabre 
pour  atteindre  des  pigeons  placés  au  sommet,  lesquels,  les 
ailes  levées  semblent  prendre  leur  vol  pour  fuir  l'ennemi  qui 
va  les  saisir. 

Ici  aussi*  se  voient  les  restes  des  fameuses  poteries 
d’«  Arretium  »  ( terra  sigillata )  au  vernis  rouge  inaltérable, 
que  n’ont  pu  entamer  au  cours  de  longs  siècles  ni  la  terre, 
ni  l’eau,  ni  le  chaud,  ni  le  froid  ;  ici  aussi  se  voient  deux 
moules  complets  pour  vases  à  figures  en  relief,  tous  deux 
de  travail  grec,  l’un  de  l’artiste  Tigranes,  l’autre  de 
Nicéphoros. 

D’énormes  fibules  plaquées  d’or,  ayant  jusqu’à  20  cm.  de 
longueur,  nous  montrent  l’art  étrusque  au  huitième  (VIIIe) 
siècle  avant  J.-C.  avec  ses  dessins  et  ses  animaux  greco- 
asiatiques.  Des  monnaies  prouvent  que  les  premières  pièces 
étrusques,  comme  les  romaines,  étaient  coulées  et  non  frap¬ 
pées.  Du  reste,  elles  sont  pour  la  plupart  recouvertes  par  les 
siècles  d’une  telle  couche  de  patine,  que  toute  trace  de 
figures  ou  d’emblèmes  qui  pourrait  s’y  trouver  disparaît 
entièrement. 

Dans  un  corridor,  appliqués  à  la  muraille,  se  voient  les 
fragments  des  statues  en  terre  cuite  qui  décoraient  les  fron¬ 
tons  des  temples,  ainsi  que  des  frises  de  même  matière,  aux 
ornements  aussi  artistiques  que  gracieux. 

La  sculpture  n’a  jamais  été  très  florissante  en  Etrurie, 
surtout  pour  ce  qui  concerne  la  pierre.  Les  matériaux  indi¬ 
gènes  étaient  peu  favorables  ;  le  marbre  manquait  ;  les  autres 
pierres  ne  se  prêtaient  pas  à  la  statuaire.  La  matière  dont 
les  sculpteurs  étrusques  surent  le  mieux  tirer  parti,  et  dans 
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l’emploi  de  laquelle  ils  excellèrent,  c’est  l’argile,  employée 
dès  les  temps  les  plus  reculés  et  pour  les  ouvrages  les  plus 
divers.  1 

Les  temples  étrusques,  bien  que  bâtis  sur  les  mêmes 
plans,  ou  peu  s’en  faut,  que  les  temples  grecs,  étaient  pres¬ 
que  entièrement  en  bois.  La  charpente  était  donc  trop  faible 
pour  supporter  le  poids  colossal  d’un  grand  nombre  de 
statues  de  marbre  ou  de  pierre.  Aussi  eût-on  recours  aux 
statues  vides  en  terre  cuite,  stratagème  aussi  pratique  qu’in¬ 
telligent. 

Une  vitrine  de  lampes  dites  «  des  catacombes  »  nous 
prouve  que  ces  luminions,  avec  leur  forme  originale,  et  leurs 
ornements,  existaient  bien  avant  l’époque  où  les  chrétiens 
se  réunissaient  dans  les  profondeurs  de  leurs  galeries  sou¬ 
terraines  pour  y  célébrer  leur  culte  et  y  ensevelir  leurs 
morts.  On  voit  ici  de  nombreux  exemplaires  du  type  le  plus 
curieux  de  poignée,  celui  de  l’anse  en  demi-lune,  qu'on 
retrouve  partout  où  les  hommes  des  Terramares  ont  vécu. 

Trois  salles  d’objets  trouvés  à  Télamone,  dans  les  Marem- 
mes,  non  loin  de  Grosseto,  ont  été  ouvertes  récemment  au 
public.  Elles  contiennent  des  couvercles  de  sarcophages  de 
grandes  dimensions,  en  terre  cuite,  représentant  les  défunts 
couchés  et  accoudés,  tenant  à  la  main  les  patères  à  ombillic, 
sorte  de  coupes,  renflées  en  boule  au  centre,  qui  servaient 
au  jeu  étrusque  du  «  Cotabos  ». 

Puis,  un  «  brasero  »  splendide,  rectangulaire,  de  70  cm. 
sur  50,  décoré  de  lions,  avec  son  gril,  ses  pincettes,  et  son 
racloir  pour  les  cendres  travaillé  en  forme  de  main.  A  côté 
une  paire  de  sandales  de  bronze  ;  puis  des  vases  de  l’époque 
primitive  ;  une  vitrine  avec  une  superbe  collection  de  poin¬ 
tes  de  lances,  d’épées,  de  couteaux,  ainsi  qu’une  paire 
d’anses  de  vase,  en  forme  de  femme  nue  et  qu’on  peut  pla¬ 
cer  au  IVe-IIIe  siècle  avant  notre  ère.  A  la  paroi  sont  les 
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fragments  assez  complets  des  statues  de  terre  cuite  qui 
ornaient  la  façade  du  temple  de  Telamone.  De  plus,  une 
quantité  d’objets  de  fer,  de  grande  variété,  nous  prouvent 
l'usage  et  le  profit  que  les  Etrusques  surent  tirer  du  nou¬ 
veau  métal  dès  son  apparition. 

Dans  la  salle  de  Tarquinies,  un  grand  sarcophage  de  tuf, 
de  plus  de  2  m.  de  longueur  sur  1  m.  de  hauteur,  porte  en 
bas-relief  sur  l’une  de  ses  faces  une  scène  représentant  mari 
et  femme  jouant  au  «  Cotabos  »,  et  sur  l’autre  Mercure  et 
la  Parque  Carmenta  tenant  le  rouleau  des  destinées.  Sur  le 
couvercle  la  statue  couchée  de  la  défunte.  Ce  travail  peut 
être  placé  au  IVe  siècle  avant  J.-C. 

Autour  de  lui  se  trouvent  plusieurs  autres  sarcophages  de 
grandes  dimensions,  sculptés  sur  leurs  faces,  ainsi  que  des 
portes  de  tombes  en  pierre  ou  en  tuf,  ornés  de  bas-reliefs 
de  style  archaïque  asiatisant. 

Dans  la  salle  suivante  de  Volcii  on  voit  des  vases  gréco- 
étrusques  des  VIIe  et  VIe  siècles  ;  un  chapiteau  de  colonne 
avec  des  ornements  ayant  rapport  avec  les  volutes  ioniques, 
et  des  têtes  de  Jupiter  et  Venus,  travail  étrusque  du  IVe  au 
IIIe  siècle.  Un  énorme  couvercle  de  sarcophage,  de  2,30  m. 
de  long,  représentant  le  défunt  couché  et  accoudé,  occupe 
le  milieu  de  la  salle  ;  un  fragment  de  tombe  avec  bas-reliefs 
de  style  archaïque,  et  une  grande  vitrine  de  vases  de 
«  Bucchero  »  figurent  encore  dans  cette  intéressante 
chambre. 

Au  premier  étage,  dans  la  première  salle  étrusque,  on 
trouve  une  collection  magnifique  de  sarcophages  et  urnes 
cinéraires  en  marbre  et  en  albâtre,  tous  sculptés,  les  sujets 
représentant  des  scènes  de  la  mythologie.  C’est  au  milieu 
de  cette  salle,  dans  une  vitrine  à  part,  garantie  par  des 
rideaux  verts,  que  se  trouve  une  des  gloires  du  Musée  de 
Florence. 

C’est  un  sarcophage  de  grandes  dimensions,  orné  de  pein- 
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tures  à  tempera  représentant  les  combats  des  Grecs  et  des 
Amazones.  Ce  chef-d’œuvre  fut  trouvé  à  Tarquinies  en  1869 
et  date  du  IVe  siècle  avant  J.-C.  Sur  le  couvercle  se  trouve 
gravée  en  gros  caractères  étrusques  l’épigraphe  de  dédicace, 
laquelle  a  été  répétée  d’une  façon  barbare,  et  déjà  aux  temps 
anciens  sur  la  face  du  sarcophage,  au  travers  des  peintures. 
Plusieurs  autres  sarcophages  et  urnes  cinéraires  portent  des 
inscriptions  souvent  très  lisibles,  sinon  compréhensibles,  car 
il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  caractères  des  Etrusques  ;  il 
faudrait  aussi  connaître  leur  langue. 

Les  Etrusques  écrivaient  de  droite  à  gauche,  et  leur 
alphabet,  comme  les  autres,  a  subi  des  modifications  au 
cours  des  siècles  et  en  se  rapprochant  de  l’époque  romaine. 
Ainsi,  aux  temps  archaïques,  leur  A  était  notre  M ;  et 
leur  N  était  notre  M  actuel  moins  le  jambage  montant  de 
gauche.  Sous  l’influence  romaine  ces  lettres  changent  et  se 
rapprochent  de  la  forme  qu’elles  conservèrent  jusqu’à  nos 
jours  dans  l’écriture  latine. 

(. A  suivre.)  Victor-H.  Bourgeois. 


UNE  PROMENADE  EN  SAVOIE,  IL  Y  A  CENT  ANS 


La  lecture  des  lignes  qui  suivent  nous  a  vivement  inté¬ 
ressé  et  nous  pensons  qu’il  en  sera  de  même  des  lecteurs  de 
la  Revue  historique  vaudoise. 

De  Lausanne,  le  21  août  1804. 

Aux  Editeurs  de  la  Gazette  de  Lausanne, 

Depuis  quatre  mois,  j’entendais  parler  avec  admiration  des 
ouvrages  étonnans,  hardis,  prodigieux  qui  ont  commencé  ce  prin¬ 
temps  en  Savoie,  pour  la  construction  de  la  route  de  communica¬ 
tion  entre  l’ Italie  et  Genève,  par  le  Simplon.  Dans  tout  cet  inter¬ 
valle,  les  explosions  multipliées  des  mines  qui  font  sauter  les 
rochers,  frappaient  continuellement  mes  oreilles.  Tous  les  jours, 
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une  multitude  de  curieux,  partant  de  tous  les  points  de  nos  riva¬ 
ges,  pour  aller  sur  les  bords  opposés  voir  les  travaux  de  Mellerie , 
en  revenaient  tout  enthousiasmés  de  ce  qu'ils  avaient  vu,  sans 
néanmoins  en  donner  de  notices  un  peu  claires  et  détaillées.  Et 
moi  aussi ,  me  suis-je  dit  enfin,  je  veux  aller  à  Mellerie  Je  suis  parti, 
j’ai  vu  et  je  suis  revenu  tout  aussi  enchanté  qu’aucun  des  curieux 
qui  m’ont  précédé. 

Je  vais  tâcher  de  vous  donner  une  faible  esquisse  de  ce  que  j’ai 
vu  et  qu’il  faut  absolument  voir  par  soi-même  pour  s’en  former 
une  juste  idée.  Je  ne  vous  dirai  rien  des  avantages  précieux  de 
cette  nouvelle  route,  qui  sera  digne  en  tout  pointdes  plus  superbes 
monumens  en  ce  genre  de  la  grandeur  romaine.  Ce  n’est  pas  à 
moi,  Vaudois,  qu’il  convient  d’en  parler  ;  je  laisse  aux  Savoisiens 
le  bonheur  de  les  apprécier. 

Le  village  de  Mellerie.  où  l’on  débarque  et  autour  duquel  sont 
les  plus  grands  travaux,  est  composé  de  50  à  60  feux.  Situé  au 
pied  d’une  montagne  fort  escarpée  entre  des  rochers,  et  sur  le  bord 
même  du  lac  dont  les  eaux  baignent  ses  murs,  il  n’avait  jusqu’à 
présent  été  accessible  que  par  des  sentiers  fort  âpres,  difficiles  et 
tortueux.  A  la  gauche  de  ce  vidage,  du  côté  du  Vallais,  la  route 
nouvelle  n’est  encore  ouverte  que  dans  un  espace  d’un  bon  quart 
de  lieue.  Mais  l’année  prochaine  on  la  prolongera  jusqu’à  St-Gingo, 
qui  limite  la  Savoie  du  côté  du  Vallais,  à  une  bonne  lieue  de  là,  et 
où  se  trouvent  des  roesqui  donneront  aussi  beaucoup  d’occupation. 

Dans  la  partie  déjà  ouverte,  on  voit  avec  admiration  une  chaus¬ 
sée  en  ligne  droite  et  très  bien  nivelée,  de  25  à  30  pieds  de  lar¬ 
geur,  qui,  dans  un  intervalle  de  65  toises  (de  neuf  pieds  de  roi)  est 
percée  dans  des  rochers  fort  durs  tombant  à  pic  dans  les  abîmes  du 
lac.  C’est  là  qu’on  a  fait  sauter  avec  de  la  poudre  une  masse 
énorme  de  roc  de  25  à  28  pieds  d’épaisseur,  sur  une  hauteur  iné¬ 
gale  depuis  une  jusqu’à  huit  toises,  pour  former  ce  magnifique 
chemin,  qui  sera  bordé  par  un  mur  très  solide  du  côté  du  lac,  au 
dessus  duquel  il  est  élevé  perpendiculairement  de  100  pieds  plus 
ou  moins.  Le  reste  du  chemin  est  ouvert  dans  les  terres  parsemées 
d’énormes  cailloux  et  de  quartiers  que  le  temps  paraît  avoir  déta¬ 
chés  des  rochers  voisins,  et  que  les  siècles  ont  insensiblement 
recouverts,  ici  de  terre  végétale,  là  de  gravier,  etc. 

Cette  route,  passant  dans  la  côte,  à  50  pas  au-dessus  du  village 
de  Mellerie,  se  prolonge  l'espace  d’une  bonne  lieue  jusqu  au  vil¬ 
lage  de  la  Jour  ronde  où  elle  finit,  pour  être  continuée  la  campagne 
prochaine  encore  une  lieue  jusqu’à  Evian,  d’où  elle  était  déjà  faite 
jusqu’à  Genève. 
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En  sortant  de  Mellerie,  elle  est  taillée  dans  le  roc  vif  sur  une 
longueur  d’environ  200  toises,  sur  25  à  28  pieds  de  largeur  et  sur 
une  hauteur  d’une  jusqu’à  six  toises.  Ce  qui,  avec  les  65  toises  de 
l’autre  côté,  présente  un  massif  de  2300  pieds  de  roi  de  long, 
de  25  au  moins  de  large  et  de  36  de  hauteur  moyenne,  c’est-à-dire 
d’environ  2  millions  de  pieds  cubes  d’un  roc  très  dur  qu’il  a  fallu 
tailler  et  faire  sauter  avec  la  poudre. 

Ici,  où  l’on  travaille  actuellement,  le  chemin  est  à  100,  150  et 
jusqu’à  200  pieds  à  pic,  au-dessus  de  la  surface  des  belles  eaux 
limpides  et  verdâtres  du  lac,  du  côté  duquel  elle  sera  aussi  garantie 
par  un  mur  très  solide,  que  l’on  construit  avec  beaucoup  de 
difficultés  et  une  hardiesse  étonnante,  en  même  temps  qu’on 
achève  de  faire  sauter  ce  qui  reste  du  roc,  et  qui  aura  disparu  en 
moins  de  quinze  jours. 

Les  ouvriers,  attachés  et  suspendus  deux  à  deux  à  ces  rochers 
par  des  cordes,  ou  placés  sur  des  échafauds  plus  ou  moins, 
élevés  et  très  légers,  y  percent  des  trous  qui  servent  de  mines 
L’un  tient  un  fort  ciseau  en  forme  de  gouge,  sur  lequel  l’autre 
frappe  à  grands  coups  de  marteau.  Ils  emploient  ordinairement 
deux  à  trois  heures  pour  creuser  un  de  ces  trous  d’un  pouce  de 
diamètre  sur  18  à  20  pouces  de  profondeur,  plus  ou  moins.  L’ima¬ 
gination  s’effraie  en  pensant  aux  dnngers  qu’ils  courent.  Cepen¬ 
dant,  malgré  toutes  les  exagérations  qu’on  en  a  faites,  tant 
d’accidents  prétendus  si  nombreux,  se  sont  réduits  à  une  vingtaine, 
qui,  dans  les  commencements,  ont  coûté  la  vie  à  cinq  malheureux, 
et  dont  treize  autres  sont  estropiés,  tant  par  des  chutes  que,  surtout, 
par  l’explosion  des  mines,  contre  lesquelles  ils  prenaient  trop  peu 
de  précautions. 

Ce  travail  est  sous  la  direction  générale  d’un  ingénieur  en  chef, 
qui  a  sous  lui  un  autre  ingénieur  et  un  entrepreneur  chargé  de 
toute  l’entreprise,  qu’il  a  remise  àdes  sous-traitants  qui,  d’abord  au 
nombre  de  dix,  ne  sont  plus  que  cinq.  Ceux-ci  prennent  l’ouvrage 
à  tant  la  toise  et  se  procurent  des  ouvriers.  11  y  en  eut  les  premiers 
mois  jusqu’à  800,  ensuite  seulement  4  à  300  ;  depuis  huit  jours,  il 
y  en  a  au  plus  150,  tous  les  autres  ayant  quitté  parce  qu’ils  ne  sont 
plus  payés;  ils  étaient  la  plupart  italiens,  puis  valaisans,  savoyards 
et  vaudois  (des  districts  d’Aigle  et  de  Vevey).  On  les  paye  à 
proportion  de  leur  travail  et  des  dangers  qu’ils  courent.  Les  plus 
hardis  mineurs  reçoivent  jusqu’à  18  et  20  batz  par  jour,  d’autres 
14  et  16.  L’on  en  donne  12  aux  travailleurs  ordinaires  dans  les 
terres,  et  la  plupart  se  nourrissent  et  se  couchent  à  raison  de  10  ou 
12  crutz  par  jour;  mais  beaucoup  n’ont  d’autre  gîte  que  la  terre 


et  les  creux  des  rochers,  où  ils  se  blottissent  comme  des  blaireaux. 
Le  chemin  est  tout  encombré  d’éclats  de  roche,  qui  serviront  partie 
à  construire  les  murs  du  côté  du  lac,  partie  à  ferrer  la  chaussée; 
le  reste  sera  employé  à  construire  un  port  à  Evian,  où  l’on  en  a 
déjà  jeté  deux  barquées.  Depuis  ces  rochers,  il  est  percé  à  travers 
ud  beau  bois  de  châtaigniers  jusqu’à  la  Tour  ronde,  d’où  il  sera 
prolongé  jusqu’à  Evian  à  travers  un  bois  de  noiers,  ce  qui  en  fera 
dans  la  belle  saison  une  promenade  délicieuse.  Mais  Ton  ne  pense 
pas  que  toute  cette  magnifique  route  d’Evian  à  St-Gingo,  dans  un 
espace  de  trois  bonnes  lieues  et  demie  et  de  24  à  25  pieds  de 
largeur,  puisse  être  entièrement  achevée  avant  deux  ans. 

On  va  d’Ouchy  à  Mellerie ,  par  un  beau  tems,  en  deux  heures  et 
demie  à  la  rame,  et  malgré  les  préventions  qu’on  a  communément 
contre  la  propreté  de  la  cuisine  savoisienne,  l’on  y  dîne  assez  bien 
et  à  bon  compte  dans  l’un  des  quatre  cabarets  qu’on  y  trouve, 
chez  le  citoyen  J. -François  Vesin,  dont  la  femme  très  gentille  et  fort 
honnête,  fait  très  bien  les  honneurs  de  sa  maison.  L’on  revient 
d’Evian  en  deux  heures  à  la  rame,  mais  à  la  voile  cette  tournée  se 
fait  le  double  plus  vite. 

Si  vous  jugez  cette  lettre  digne  d’intéresser  l’attention  de  vos 
lecteurs,  je  vous  invite  à  la  publier. 

(  Un  de  vos  abonnés). 

PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


Dernièrement  a  eu  lieu,  dans  la  salle  de  l'Hotel-de-Ville  à 
Winterthour,  la  huitième  assemblée  générale  de  la  Société  suisse 
des  Traditions  populaires  (Volkskunde).  La  société  compte 
actuellement  465  membres.  M.  le  professeur  llrandstetter  (Lucerne) 
a  présenté  un  rapport  au  sujet  de  l'ancienne  dramatique  suisse 
comme  source  pour  la  recherche  des  traditions  populaires  et  M. 
Alfred  Tobler,  de  Wolfhalden,  sur  les  danses  populaires  dans  les 
montagnes  d’Appenzell.  M.  Tobler  a  accompagné  sa  conférence 
des  productions  de  cinq  musiciens  appenzellois,  qui  ont  été  très 
applaudis. 

Notre  collaborateur,  M.  Emile  Couvreu,  a  publié  le  14  avril 
un  des  ouvrages  les  plus  intéressants  et  les  plus  importants  parmi 
ceux  qui  ont  vu  le  jour  à  l’occasion  des  fêtes  du  centenaire. 
Comment  est  née  la  Constitution  vaudoise  de  1803,  tel  est  le 
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titre  de  ce  volume.  Représentant  l’idée  malheureusement  aban¬ 
donnée  qui  avait  été  émise  devant  le  Grand  Conseil  de  voir 
publier  sous  les  auspices  du  gouvernement  un  recueil  des  docu¬ 
ments  relatifs  à  la  formation  du  canton  de  Vaud,  M.  Couvreu  a 
exploré  de  nouveau  les  archives  nationales  de  France  qui  lui  sont 
familières  depuis  plusieurs  années.  11  a  rétréci  le  cadre  primitif  de 
cette  entreprise  et  concentré  ses  recherches  sur  l’élaboration  de  la 
Constitution  de  1803. 

L'ouvrage  de  M.  Couvreu  est  du  plus  vif  et  du  plus  grand  inté¬ 
rêt  ;  il  conservera  en  outre  toujours  sa  valeur,  car  tous  ceux  qui 
voudront  connaître  exactement  les  événements  de  1803  devront 
consulter  cette  collection  remarquable  de  documents  essentiels  et 
inédits.  L’auteur  les  a  fait  précéder  d’une  introduction  dans 
laquelle  il  lui  a  été  possible  d’émettre  un  grand  nombre  de  vues 
nouvelles  sur  les  événements  de  1798  à  1803.  A  la  lumière  de 
ces  documents,  M.  Couvreu  a  pu  aussi  nous  révéler  l’activité 
presque  inconnue  jusqu’ici  de  certains  personnages  à  l’époque  de 
la  Consulta.  Tel  est  le  banquier  Haller,  par  exemple,  à  qui  Ton  a 
reproché  quelquefois  de  n'avoir  presque  rien  fait  pourdéfendre  les 
intérêts  du  parti  modéré  ou  des  propriétaires  qui  l’avait  envoyé  à 
Paris,  et  qui  se  trouve  avoir  en  .  réalité  joué  un  rôle  important 
quoique  purement  officieux.  Haller  a  eu  cette  spécialité,  à  l’époque 
helvétique,  de  travailler  dans  les  coulisses  de  la  politique,  de 
n’occuper  aucune  charge  officielle  dans  l’Etat,  mais  de  participer 
cependant  à  quantité  d’événements  et  d’y  jouer  un  rôle  dont  il  est 
par  conséquent  et  souvent  difficile  d’apprécier  l’importance.  Con¬ 
naissant  Bonaparte  depuis  1796,  époque  où  il  était  administrateur 
des  finances  de  l’armée  d'Italie,  lié  avec  plusieurs  hommes  de  son 
entourage,  Haller  avait  ses  entrées  à  la  cour  consulaire  ;  il  y  était 
quelquefois  écouté  et  les  unitaires  eux-mêmes  ne  manquèrent 
pas  de  se  servir  de  lui  dans  plusieurs  circonstances  difficiles. 

Nous  devons  de  la  reconnaissance  à  M.  Couvreu,  de  nous  avoir 
permis,  par  ses  patients  travaux,  de  pénétrer  si  avant  dans  la 
pensée  des  hommes  de  1803  et  de  nous  avoir  montré  les  intrigues 
qui  présidèrent  à  l’élaboration  de  notre  première  constitution. 

E.  M. 


i  rne 


année. 


N°  8. 


Août  1903. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 


LEURS  EXCELLENCES  DE  BERNE 

LES  PASTEURS  DU  PAYS  DE  VAUD  ET  LA  SORCELLERIE 
aux  XVImt  et  XVIIme  siècles. 

Les  procès-verbaux  des  anciennes  Classes  pastorales  vau- 
doises  mentionnent  souvent  des  faits  qui,  sans  réel  intérêt 
pour  nous,  en  ont  eu  certainement  un  plus  ou  moins  grand 
pour  les  contemporains.  Et  comme  il  arrive  parfois  que  les 
faits  —  même  les  plus  insignifiants  en  apparence  —  sont  de 
nature  à  jeter  un  jour  précieux  sur  l’état  de  la  religion  et 
des  mœurs  dans  un  temps  donné,  il  importe  de  faire  le 
départ  entre  ce  qui  n’a  eu  qu’une  valeur  secondaire  et  ce 
qui  a  pu  intéresser  au  plus  haut  degré  le  développement 
moral  d’un  peuple.  C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’on  ne  lira 
pas  sans  sourire  dans  les  Actes  de  la  Classe  de  Morges  et 
Nyon,  à  la  date  du  2  octobre  1606  :  «  Nos  souverains  sei¬ 
gneurs  seront  requis  vouloir  défendre  les  nouvelles  perruques 
qui  ont  aujourd’hui  la  grande  vogue  dans  ces  quartiers  ». 
Une  reproduction  par  l’image  de  ces  perruques  nous  aurait 
peut-être  fait  comprendre  que  le  sens  moral  ou  esthétique 
des  révérends  pasteurs  de  cette  époque  ait  été  froissé, 
mais  on  n’avait  pas  alors  la  manie  de  tout  illustrer.  Parmi 
les  détails  de  cette  nature,  et  quoique  d’un  genre  un  peu 
différent,  notons  que  «  le  31  mars  1703,  M.  \  ...,  ministre  de 
Gingins,  a  été  mulcté  (sic)  à  vingt  écus  blancs  pour  s  être 


-  22Ô  — 


marié  six  à  sept  mois  après  le  décès  de  sa  première  femme, 
nonobstant  les  exhortations  qui  lui  ont  été  adressées.  » 

D’autre  part  —  et  comme  contraste  —  ces  mêmes  pro¬ 
cès-verbaux  nous  apprendront  que,  le  17  juin  1730,  lors 
d’une  réunion  de  la  Classe  à  Mont,  «  plusieurs  pasteurs  sont 
absens  étant  occupés  à  la  visite  et  à  la  consolation  des 
malades  pestiférés  en  leurs  églises  ».  Bien  des  années  aupa¬ 
ravant,  soit  le  18  septembre  1702,  il  avait  été  «  jugé  à  pro¬ 
pos  d’ordonner  à  chaque  ministre  de  ce  vénérable  corps  de 
célébrer  un  jeûne  dans  sa  maison,  d’aujourd'hui  en  8  jours, 
pour  implorer  l’assistance  de  Dieu  dans  le  dessein  que  nous 
avons  de  nous  convertir  et  de  tâcher  à  convertir  les 
autres  ».  Rien  de  plus  édifiant,  on  en  conviendra,  que  ces 
faits  et  ces  résolutions. 

Parmi  les  décisions  d’une  portée  plus  générale  et  intéres¬ 
sant  l’Eglise  entière,  nous  lisons  que,  le  29  juillet  1709,  la 
Classe  «  remercie  LL.  EE.  des  ordres  qu’elles  ont  donnés  à 
l’égard  du  catéchisme  d'Heidelberg.  Et  on  les  priera  qu’il 
soit  observé  aussi  ailleurs,  et  particulièrement  dans  l’Acadé¬ 
mie  de  Lausanne  ».  Enfin  —  et  pour  ne  pas  trop  multiplier 
ces  citations  —  à  la  date  du  Ier  juillet  1722,  cette  mention 
d’un  ordre  dont  l’exécution  devait  provoquer  dans  le  sein 
du  clergé  vaudois  et  dans  le  pays  lui-même  des  troubles 
dont  l’histoire  présente  le  plus  haut  intérêt  ]  :  «Ordre  souve¬ 
rain  à  tous  les  membres  de  la  Classe  de  signer  le  Consensus 
comme  une  formule  de  doctrine  contre  laquelle  l’on  ne  doit 
enseigner  et  prêcher  ni  en  public ,  ni  en  particulier  2,  et  de 
prêter  le  serment  dit  d’association  pour  maintenir  et  con¬ 
server  la  pureté  de  la  religion  contre  le  socinianisme,  armi¬ 
nianisme  et  piétisme.  » 

D’un  intérêt  secondaire  ou  d’une  réelle  importance,  les 

1  Mémoires  -potir  servir  a  /’ histoire  des  troubles  arrivés  en  Suisse  à 
l’ occasion  du  Consensus ,  par  B.  Barnaud,  Amsterdam  1726. 

2  Souligné  dans  les  procès-verbaux. 
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décisions  ci-dessus  mentionnées  donneraient  lieu  à  d’utiles 
remarques  sur  les  mœurs  et  les  institutions  d’un  passé  dès 
longtemps  disparu.  Ce  n’est  cependant  pas  là  ce  que  nous 
nous  sommes  proposé.  Notre  curiosité  a  plutôt  été  éveillée 
par  cette  brève  indication  en  date  du  6  août  1607  :  «  Sui- 
ce  que  nos  souverains  seigneurs  ont  écrit  à  cette  Classe  que 
les  ministres  estoient  cause  des  sorciers.  A  esté  conclu  qu’on 
s’excusera  de  cela  le  plus  modestement  que  faire  se 
pourra.  » 

On  comprendra  facilement  que  cette  phrase  nous  ait 
rendu  rêveur  ;  les  pasteurs  accusés  par  LL.  EE.  d’être  la 
cause  des  sorciers  !  Quels  pouvaient  être  le  sens  de  cette 
accusation  et  sa  portée  dans  l’esprit  des  souverains  sei¬ 
gneurs  ?  Comment  les  dispensateurs  de  la  parole  évangéli¬ 
que,  les  hommes  appelés  à  répandre  les  plus  pures  lumières 
parmi  le  peuple,  se  trouvaient-ils  rendus  responsables  d’œu¬ 
vres  de  ténèbres  ?  En  vérité,  cela  était  grave,  et  l’on  com¬ 
prend  que  les  pasteurs  aient  éprouvé  le  besoin  de  s’excuser 
—  ou  mieux  encore  de  se  justifier  —  et  on  aurait  désiré 
qu'ils  l’eussent  fait  non  pas  modestement,  mais  énergique¬ 
ment.  Il  est  vrai  qu’en  face  de  LL.  EE.  l’énergie  se  faisait 
forcément  très  modeste. 

Quelle  pouvait  donc  être  la  nature  des  rapports  du  gou¬ 
vernement  bernois  et  des  pasteurs  du  Pays  de  Vaud  avec  la 
sorcellerie  à  cette  époque  et  dans  ce  pays  ? 

I 

Sous  quelle  forme  se  présentait  alors  la  sorcellerie  ? 

Des  hommes,  —  des  femmes  surtout,  —  sont  accusés 
d’entretenir  avec  le  démon  des  relations  mystérieuses  et 
criminelles,  et  cela,  ensuite  d’un  pacte  fait  avec  lui.  C  est 
dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  dans  des  lieux  solitaires,  que 
ce  pacte  infâme  a  été  conclu.  Ordinairement,  à  sa  première 
apparition,  le  diable  ne  réussit  pas  parce  que  1  individu 
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qu’il  sollicite  de  se  donner  à  lui  invoque  le  nom  de  Dieu 
ou  de  la  Vierge  et  des  saints.  Mais,  quelques  jours  plus  tard, 
il  apparaît  de  nouveau  et  il  enlève  le  consentement  de  sa 
victime  en  lui  rappelant  ses  méfaits  antérieurs. 

La  forme  sous  laquelle  le  diable  se  montre  ne  varie  guère. 
C’est  un  grand  homme,  vêtu  de  noir  ou  de  rouge,  avec  un 
chapeau  vert.  Il  a  des  pieds  de  bœuf  ;  c’est  même  un  bœuf 
ou  un  chien  noir.  Il  ne  se  montre  pas  toujours  à  la  même 
place,  parce  qu’il  voyage  beaucoup.  Il  se  transporte  d'Echal- 
lens  à  Lausanne,  de  Dommartin  à  Blonay,  à  Denens,  Saint- 
Saphorin,  Morrens.  Un  jour  il  est  à  Glerolles,  un  autre  à 
Savuit  sur  Lutry  ou  à  Corsier.  De  nouveau  à  Glerolles,  à 
Lausanne,  à  l’Isle,  ailleurs  encore.  Les  noms  qu’il  se  donne 
ou  par  lesquels  on  le  désigne  varient  selon  les  lieux.  Tantôt 
c’est  Belzebut  ou  Raphaël,  Biruet  ou  Gabriel,  Pierasset, 
Grabilliot,  Josaphat,  etc.,  etc. 

Les  individus  qui  se  sont  donnés  au  diable  se  réunissent 
à  la  séta,  seitte,  secte  ou  sabbat.  C’est  la  nuit,  dans  un  bois, 
sur  une  colline,  loin  des  lieux  habités.  Un  grand  feu  est 
allumé.  On  danse  autour  en  chantant  ;  des  tables  se  dres¬ 
sent,  elles  se  couvrent  de  mets  horribles  impuissants  à  cal¬ 
mer  la  faim  de  ceux  qui  s’en  nourrissent.  L’orgie  ne  cesse 
qu’à  l'aube.  En  mainte  localité  de  notre  canton,  les  lieux 
où  la  seitte  se  tenait  ont  conservé  le  souvenir  de  ces  hor¬ 
reurs.  Près  de  l’Isle,  c’est  le  chemin  de  Chardevaz,  le  Marais, 
la  Corne  du  Marais,  la  Combaz  du  Frasnoz,  sur  la  Reverolle, 
en  Germinan.  Non  loin  de  Montreux,  c’est  sur  le  Cubly; 
sur  le  mont  de  St-Saphorin,  c’est  au  Molliez  Reynault,  ou  à 
l’endroit  nommé  Eyslissalet.  Près  de  Lausanne,  c’est  au 
bois  de  Vaux  et  sur  le  moulin  des  Aubelley  de  Crissier  ; 
près  du  ruisseau  de  la  Corbatière  et  vers  la  Chamberonne  ; 
à  Denens,  c’est  à  la  Gottaz  vers  la  croix  Bregolette,  vers 
les  Rippes  ;  à  Romanel,  c’est  en  Champ-Mayor,  etc.,  etc. 

Les  malheureux  qui  se  livraient  au  démon  étaient  scellés 
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par  lui  d’une  marque  appelée  satanique  ou  diabolique.  Elle 
se  montrait  sur  l’épaule  ou  derrière  l’épaule,  le  long  de 
l’épine  dorsale,  sous  un  bras,  au  bas  des  reins,  et  le  plus 
souvent  à  gauche.  Les  accusés  affirmaient  que  cette  marque 
leur  avait  été  faite  par  le  diable  lorsqu’il  leur  avait  donné 
un  coup  de  sa  griffe  assez  fort  pour  les  jeter  parfois  à  terre 
et  produire  une  impression  douloureuse  durable.  Comme 
moyen  de  nuire  à  «  gens  et  bêtes  »,  le  diable  donne  à  ses 
suppôts  une  boîte  de  graisse  dont  la  couleur  est  le  plus 
souvent  verte  ou  violette  ;  une  épingle,  ordinairement  noire, 
enduite  de  la  dite  graisse,  servait  à  piquer  les  victimes 
désignées  par  le  maître.  Une  poudre,  le  pusset  ou  pousset, 
était  utilisée  dans  le  même  but.  Il  suffisait,  du  reste,  que  le 
sorcier  touchât  quelqu’un  de  sa  main  enduite  de  la  terrible 
graisse,  pour  que  cette  personne  mourût  ou  devînt  folle. 
C’est  ainsi  que  Jehanne  Tissot  a  fait  mourir  le  petit  enfant 
de  Jean  Anselme,  de  l’Isle  ;  que  Louis  Bousson  est  devenu 
fou  après  avoir  mangé  les  pommes  enduites  de  graisse  que 
Jaquemaz  Bourtoud  lui  a  données.  Dans  d’autres  cas,  des 
individus  meurent  ou  perdent  la  tête  parce  qu’ils  ont 
mangé  un  potage  dans  lequel  une  sorcière  a  fait  cuire 
certaine  racine  que  l’enquête  juridique  découvre  être  la 
racine  de  jusquiame.  Ce  fait  se  présente  fréquemment  à 
l’Isle. 

Il  va  sans  dire  que  le  diable  promet  à  ses  adeptes  une 
récompense  proportionnée  à  leur  zèle  et  à  leurs  succès  ; 
par  exemple  des  «  chapelées  d’argent  »,  qui,  à  la  vérité,  se 
changent  en  quelques  kreutzer  ou  en  des  «  brouilleries  qui 
ressemblent  à  de  l’argent  ».  D’autres  fois,  le  diable  promet 
9  batz  par  personne  touchée  et  4  par  bête.  Mais  ce  qui, 
en  somme,  reste  le  plus  palpable,  ce  sont  «  feuilles  de 
chêne  ». 
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II 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  que,  dans  tous  les 
temps,  les  arts  occultes  ont  recruté  de  nombreux  adeptes, 
des  adeptes  fervents,  fanatiques  même,  et  qu’à  cet  égard, 
la  plus  haute  antiquité  présente  déjà  un  spectacle  aussi 
étrange  qu’animé.  Le  moyen-âge,  à  son  tour,  a  vu  fleurir 
cette  maladie  de  l’esprit  et  a  partagé  largement  la  croyance 
séculaire  aux  revenants  et  aux  sorciers.  A  cette  époque 
ténébreuse,  cette  croyance  était  sans  doute  entretenue  par 
certaines  pratiques  de  l’Eglise,  telles  que  les  exorcismes  et 
leur  effrayant  appareil.  On  croyait  universellement  au  sabbat 
dont  la  réalité  paraissait  indiscutable. 

Sans  remonter  au-delà  des  années  qui  ont  précédé  immé¬ 
diatement  la  Réformation  dans  le  Pays  de  Vaud,  bornons- 
nous  à  citer  quelques  faits  empruntés  aux  divers  procès  de 
sorcellerie  que  nous  avons  entre  les  mains.  Us  rendront  plus 
sensibles  les  explications  données  plus  haut. 

Le  samedi  Ier  octobre  1524,  le  nommé  Claude  Rollier,  de 
Villars-Tiercelin,  était  brûlé  vif  à  Echallens.  Dans  sa  dépo¬ 
sition,  il  avait  raconté  que  le  diable  Beelzébut  l’avait  mordu 
au  doigt  près  du  pouce  de  la  main  droite.  Il  avait,  avec  ses 
compagnons  qu’il  nomme,  essayé  de  faire  de  la  grêle,  mais 
sans  succès.  Il  confessait  avoir  fait  mourir  gens  et  bêtes 
avec  du  pousset. 

Jeannette  Vincent,  de  Dommartin,  brûlée  vive  dans  ce 
village,  le  samedi  après  la  St-Martin,  avait  été  mordue  par 
le  diable  Raphaël,  auprès  du  gros  doigt  du  pied  droit.  Elle 
avait  été  à  la  seitte  à  cheval  sur  un  bâton  blanc  que  le 
diable  lui  avait  donné,  et  en  disant  :  «Va,  de  par  le  diable  !  » 

Pernette,  fille  de  Mermet  Lingret,  de  Vieux  en  Sala 
(Savoie),  brûlée  à  Echallens,  était  la  servante  du  prêtre 
Dom  Jehan,  vicaire  de  Dommartin,  qui  la  menait  lui-même 
à  la  seitte. 
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En  1528,  Françoise  Gilliéron,  de  Corcelles  près  Mézières, 
femme  d’Antoine  Amy,  aliàs  Cachin,  de  Sugnens,  est 
incarcérée  dans  les  prisons  du  chapitre  de  Lausanne,  au 
château,  le  vendredi  avant  la  St-Michel.  Accusée  d’hérésie, 
elle  est  bannie  des  terres  des  seigneurs  du  chapitre. 

Mais  la  plus  intéressante  de  ces  procédures  est  celle  qui 
fut  dirigée  contre  Pierre  Borjaux  (Borgeaud)  des  terres  de  la 
paroisse  de  Blonay,  le  13  du  mois  de  mai  1535.  Cette  pro¬ 
cédure  est  —  par  un  cas  singulier  —  rédigée  en  latin.  André 
Thyot,  châtelain  de  Blonay,  agissait  ici  au  nom  de  son 
seigneur,  noble  et  puissant  Jean  de  Blonay.  Borjaux  rencontra 
le  diable  et  le  repoussa  par  un  signe  de  croix.  Mais  un  jour 
qu'il  se  trouve  dans  la  compagnie  d’un  nommé  Jean 
Thomasset,  celui-ci  lui  promet  qu’ils  deviendront  riches  s’ils 
se  donnent  au  diable  qui,  en  effet,  ne  tarde  pas  à  reparaître 
et  donne  à  Borjaux  1 5  sous  —  feuilles  de  chêne  —  et 
Borjaux  renie  Dieu,  la  vierge  et  les  saints.  Le  démon  — 
sous  la  forme  d’un  chien  noir  —  le  marque  à  l’épaule 
gauche  demeurée  sensible.  Il  lui  donne  un  bâton  blanc  pour 
aller  à  la  seitte,  le  jeudi  à  minuit.  Borjaux  place  ce  bâton 
sous  ses  tibias  et  dit  :  «Va,  de  par  le  diable,  va  !  »  et  aussitôt 
il  est  rapidement  transporté  à  travers  les  airs  à  l’endroit  où 
des  hommes  et  des  femmes  sont  réunis  autour  d’un  grand 
feu  blanc  qui  éclaire  mal.  Tout  ce  monde  danse  et  mange 
de  la  chair  d’enfants,  mais  Borjaux  n’en  goûte  pas  parce 
qu’il  s’est  muni  du  signe  de  la  croix,  ce  qui  lui  attire  de 
vifs  reproches  de  la  part  du  diable.  Celui-ci  lui  avait 
demandé  de  lui  donner  une  de  ses  filles  ;  il  avait  refusé, 
mais,  en  revanche,  amené  à  Thomasset,  son  complice,  un 
petit  vieux  (vetulum)  qui  fut  porté  à  la  seitte. 

Borjaux  confessait  avoir  semé  des  poudres  maltaisantes 
dans  les  champs  pour  faire  mourir  les  bêtes,  s  être  changé 
en  chien  pour  disperser  les  chevaux  à  la  pâture  et  faire 
mourir,  40  ans  auparavant,  Jean  Vuadens  dont  il  était  le 
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tuteur  et  dont  il  avait  mangé  le  bien  ;  puis  Jacques  Vuadens 
avec  du  pousset,  et  d’autres  encore,  de  même  qu’un  cheval 
au  poil  rouge.  Ayant  reçu  du  diable  une  fiole  pleine  d’eau 
pour  donner  la  peste,  il  a  erré  à  minuit  dans  les  rues  ; 
entrant  dans  les  maisons  ouvertes,  il  plaçait  cette  eau  sur 
les  tables  et  ceux  qui  en  buvaient  mouraient  de  la  peste. 

Le  détenu  certifiait  ses  confessions  conformes  à  la  vérité 
et  il  voulait  les  soutenir  jusqu’à  la  peine  du  feu.  Inutile 
d’ajouter  que  cette  peine  lui  fut  appliquée. 

III 

La  Réformation  pouvait-elle  amener  un  changement  immé¬ 
diat  et  complet  dans  les  idées  et  les  mœurs  d’un  peuple  que 
l’absence  de  culture  générale  et  de  sains  enseignements 
avait  laissé  si  longtemps  en  proie  aux  superstitions  les  plus 
grossières  et  les  plus  démoralisantes  ?  Ce  n’était  guère  pos¬ 
sible.  Aussi,  c’est  encore  pendant  près  de  deux  siècles  que 
se  poursuivra  la  lutte,  souvent  dramatique  et  toujours  dou¬ 
loureuse,  entre  la  lumière  et  les  ténèbres.  Durant  ce  long 
espace  de  temps,  le  nombre  des  procès  de  sorcellerie  ne 
laisse  pas  que  d’être  grand.  Nous  avons  eu  une  trentaine  de 
dossiers  entre  les  mains  et  c’est  peu.  Il  serait  inutile,  fasti¬ 
dieux  même,  de  donner  ici  une  analyse,  même  sommaire, 
de  ces  procès  qui  ont  tous  entre  eux  de  si  grandes  analo¬ 
gies.  Bornons-nous  à  signaler  ici  quelques-unes  des  particu¬ 
larités  que  plusieurs  d’entre  eux  présentent. 

Le  10  juin  1558,  on  juge  à  Morrens  Huguette  Clerc, 
femme  de  Loys  Butet,  de  Morrens.  Elle  confesse  qu’étant 
à  Ropraz  avec  sa  sœur  Anna,  chez  sa  sœur  Richarde  en 
couches,  celle-ci  leur  promit  de  les  faire  riches  et  les  emmena 
en  des  vaux  appelés  de  Taccotton,  rière  Ropraz.  Là,  elles 
trouvent  deux  chiens,  l’un  blanc,  l’autre  «  rosset  »,  qui  de 
suite  lui  fait  fête  en  sautant  sur  ses  épaules.  Richarde  engage 
sa  sœur  à  faire  hommage  à  ce  chien,  mais  elle  refuse  en 
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disant  que  c’est  le  diable  ;  puis,  sollicitée,  elle  baise  le  chien 
à  la  patte  et  le  diable,  qui  se  nomme  ici  Raphaël,  la  marque 
à  la  jambe  gauche  et  lui  donne  une  poignée  d’argent  — 
feuilles  de  chêne  —  et  une  boîte  de  pousset.  Huguette 
déclare  avoir  été  à  la  seitte  au  bois  de  Vaux  et  rendu  compte 
à  Raphaël  du  mal  qu’elle  avait  commis.  La  condamnation 
de  cette  malheureuse  ne  pouvait  être  douteuse. 

Bien  que  le  supplice  du  feu  fût  la  règle  générale,  il  y  était 
cependant  parfois  dérogé.  C’est  ainsi  que  Jehan  Roux,  du 
Val  d’Anniviers,  détenu  à  Glerolles,  en  décembre  1581.  et 
convaincu  d’avoir  commis  des  vols  et  des  brigandages  à  la 
Tour-de-Peilz  et  sous  Lausanne,  est  roué  vif,  le  31  de  ce 
mois.  Il  en  est  de  même  de  Jehan  Ruffy,  de  Cully,  détenu  à 
Corsier,  qui  a  fait  partie  d’une  bande  de  meurtriers.  Ce  mal¬ 
faiteur  est  roué  vif  le  23  novembre  1594.  En  revanche, 
Régnier  Gombelles,  de  Savuit,  qui  a  pratiqué  la  sorcellerie 
et  dénoncé  ses  complices,  n’est  condamné  qu’au  supplice  de 
la  corde,  avec  des  poids  de  50  et  de  100  livres. 

Le  XVIIe  siècle  ne  sera  pas  moins  cruel  que  le  XVIe 
dans  la  répression  du  délit  de  sorcellerie  et  dans  la  punition 
des  crimes  dont  celle-ci  était  envisagée  comme  la  cause 
plus  ou  moins  directe.  Quelques  exemples  suffiront. 

En  1606,  Gonin  Depertyt,  de  Corseaux,  détenu  à  Gle¬ 
rolles,  a  déposé  le  15  décembre  qu'il  s’était  autrefois  donné 
à  Satan,  mais  que,  dans  la  suite,  il  n’a  plus  revu  le  diable 
parce  qu’il  «  s’estudia  à  lire  les  escriptures  sainctes  et  se 
recommanda  à  Dieu  de  bon  cœur,  à  l’exemple  qu’il  avait 
pris  en  oyant  lire  un  procès  d’une  sorcière  qui  fust  exécutée 
à  Vindy,  par  lequel  se  lisait  que  s’étant  icelle  donnée  au 
diable,  et  de  ce  fort  repentante,  se  recommanda  à  Dieu 
tellement  que  le  diable  ne  se  réapparu  à  elle  d  environ  six 
années?»  Les  juges  doutèrent-ils  de  la  repentance  du  malheu¬ 
reux  Gonin  ?  Ce  qu’il  y  a  de  sûr,  c’est  qu’ils  le  condamnè¬ 
rent  au  feu. 


-  234 


A  la  même  époque,  deux  femmes,  l'une  de  la  Savoie, 
l’autre  de  Corsier,  subissent  d’abord  la  torture  de  la  corde 
avec  des  poids  de  50  à  100  livres,  sans  qu’on  en  puisse  rien 
tirer.  Toutes  deux  avaient  dansé  avec  le  diable,  ainsi  que 
Claude  Myvillaz,  de  Romanel,  et  en  dansant  ils  répétaient 
«  Y  toqua  !  y  toqua  !  »,  ce  qui  les  conduisit  tout  droit  au 
bûcher. 

Quant  à  Jacques  Dapaz,  dit  Maroz,  qui  a  été  à  la  seitte 
près  de  Romanel  (1603),  il  déclare  avoir  présidé  à  la  place 
du  diable.  Lui  et  deux  autres  montaient  sur  un  chien  pour 
chanter,  et  leur  maître,  Gabriel,  leur  répondait.  Maroz,  qui, 
à  la  seitte,  avait  une  verge  blanche,  battait  les  autres  et 
gardait  l’argent,  tut  néanmoins  l’objet  d’une  étrange  bien¬ 
veillance.  LL.  EE.,  considérant  que  ses  accusateurs  étaient 
morts,  décidèrent  de  le  laisser  tranquille  pour  le  moment. 

Jenon  Chervet,  veuve  de  Pierre  Ducrest,  des  Monts  de 
Villette,  jugée  à  Lausanne  le  8  juin  1611,  a  confessé  qu’elle 
avait  mis  de  la  graisse  verte  dans  une  soupe  et  qu’un  enfant 
en  était  mort.  Entre  autres  détails  curieux,  elle  prétendait 
avoir  jeté  la  boîte  de  graisse  dans  un  ruisseau  près  de  Lutry 
et  que  le  diable  le  lui  ayant  reproché,  lui  avait  donné  une 
autre  boîte  pleine  de  démons  et  de  malins  esprits  sembla¬ 
bles  à  des  moussillons  ou  mouches  vertes.  Elle  en  avait  mis 
deux  ou  trois  dans  un  morceau  de  pain  qu’elle  avait  donné 
à  la  femme  de  Bernard  Guillaume,  à  la  foire  de  Lutry  ;  elle 
en  avait  encore  donné  à  un  petit  chien  qui  était  devenu 
enragé  et  avait  péri.  Naturellement  cette  misérable  fut  con¬ 
damnée  à  être  brûlée  vive.  Il  devait  en  être  de  même  de 
Michere  Bauloz,  de  la  Savoie,  jugée  à  Lausanne,  dont  la 
confession  renfermait  des  choses  horribles.  Elle  avait  fait 
mourir  un  enfant  en  lui  donnant  des  meurons  enduits  de 
graisse  verte  ;  répandu  du  pusset  sur  les  communs  de  Bus- 
signy  pour  faire  mourir  le  bétail;  mangé,  avec  ses  complices, 
la  chair  d’un  enfant  qu’elles  avaient  fait  cuire  dans  un 
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chaudron.  Dans  sa  prison,  le  diable  lui  avait  reproché  ses 
confessions  et  l’avait  égratignée  à  la  face. 

Egalement  affreux  sont  les  récits  faits  par  Jehanne  de  la 
Pierre,  de  Reverolles,  devant  ses  juges  de  Lausanne.  Déso¬ 
lée  de  la  mort  de  son  bétail,  elle  se  donne  au  diable  qui  lui 
apparut  en  Prasmégre.  Etant  avec  une  autre  malheureuse, 
le  diable  les  change  en  loups  en  les  frottant  avec  de  la 
graisse.  Elles  enlèvent  l’enfant  de  Jean  Barraux  qui  était 
seul  devant  la  porte  de  l’abbaye  de  St-Germain  et  l’empor¬ 
tent  vers  la  Venoge.  Le  diable  leur  rend  leur  première  forme 
et  elles  font  cuire  l’enfant  qu’elles  mangent  avec  Suzanne 
Prévost,  après  que  le  diable  eut  sucé  le  sang  de  l’enfant. 
Elles  ne  laissent  que  la  main  droite  pour  faire  croire  que  la 
victime  a  été  dévorée  par  des  bêtes  sauvages  et  elles  brûlent 
les  os  et  les  vêtements.  Jehanne  de  la  Pierre  confesse  encore 
bien  d’autres  méfaits  et  se  voit  condamnée  à  périr  par  le 
feu. 

Au  XVIIe  siècle,  le  territoire  de  la  seigneurie  de  l’Isle 
paraît  avoir  été  un  terrain  de  culture  des  plus  favorables  à  la 
sorcellerie.  De  1651  à  1660,  un  grand  nombre  de  procès  se 
déroulent  devant  la  justice  de  la  seigneurie.  Celle-ci  étant 
dite  mouvante  du  château  de  Cossonay,  c’est  aux  portes  de 
cette  ville  que  les  sorciers  étaient  exécutés,  le  dernier  sup¬ 
plice  appartenant  à  LL.  EE.  Vers  1650  la  dame  de  l'Isle 
était  Marie  de  Dortans,  épouse  et  probablement  alors  veuve 
d’Esaïe  de  Chandieu. 

C’est  dans  les  prisons  de  la  «  très  honorée  dame  et 
sous  la  charge  de  noble  Jacob  de  Bretignier,  châtelain 
du  dit  lieu  »,  que  les  accusés  étaient  détenus  pendant 
le  cours  du  procès.  Ici,  tout  se  passe  comme  devant  d’autres 
juridictions.  Nous  remarquons  seulement  que  tel  de  ces 
procès,  par  exemple,  celui  de  Madelaine  Griffon,  femme  de 
Thivent  (Etienne)  Guyaz  de  l’Isle  (15-24  septembre  1651) 
se  déroule  tout  d’abord  devant  le  Consistoire  de  1  Isle,  parce 
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que  la  prévenue  est  recherchée  pour  des  délits  d’un  carac¬ 
tère  religieux,  ce  qui  n’empêchera  pas  qu’elle  soit  bientôt 
renvoyée  au  civil  «  pour  être  contre  elle  procédé  criminelle¬ 
ment  par  les  voies  et  formalités  en  tel  fait  usités  et  selon  les 
lois  souveraines.  »  L’issue  de  ce  procès,  comme  de  tant 
d’autres,  ne  pouvait  être  douteuse.  Le  procès  intenté  à 
Nicolarde  Gollie,  veuve  de  feu  Michel  Cloux,  de  La  Coudre, 
procès  qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  mois,  présenta  les 
mêmes  caractères  que  celui  de  Madelaine  Griffon  h  Mais  il 
serait  fastidieux,  écœurant  même,  d’allonger  cette  revue  par 
trop  sinistre. 1  2 

(A  suivre .)  J.  Cart. 

LES  SIGNAUX  DU  PAYS  DE  VAUD 

A  LA  FIN  DU  XVIIIme  SIECLE 

Des  communications  ont  été  faites  récemment,  soit  à  la 
Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande,  soit  à  la  Société 
vaudoise  d’histoire  et  d'archéologie,  sur  les  signaux  du 
Pays  de  Vaud  à  l’époque  bernoise,  leur  mode  de  construc¬ 
tion  et  leur  équipement  matériel.  Le  document  que  nous 
publions  est  une  énumération  des  signaux  existants  en  1792, 
avec  l'indication  des  autres  signaux  avec  lesquels  ils  pou¬ 
vaient  correspondre  ;  il  est  tiré  d’un  volume  des  archives 
cantonales  renfermant  des  pièces  diverses,  essentiellement 
des  mandats  et  ordonnances  souveraines  de  1784  à  1797. 

A  diverses  reprises  et  en  prévision  d’éventualités  de 


1  Nous  avons  raconté  ce  procès  dans  tous  ses  détails  dans  la  Revue 
historique  vaudoise,  année  1897. 

2  Un  très  curieux  ouvrage  de  cette  époque  porte  ce  titre  :  Démono- 
logie ,  ou  traité  des  démons  et  sorciers.  De  leur  puissance  et  impuissance , 
par  Fr.  Perreau.  A  Genève,  cher  Pierre  Aubert.  1653.  Perreau  était  alors 
pasteur  à  Thoiry,  au  bailliage  de  Gex. 
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guerre,  le  Conseil  de  guerre  de  Berne  ordonna  la  recons¬ 
truction  ou  la  réparation  des  signaux  ;  tel  fut  le  cas  au 
printemps  de  l’année  1792  ;  à  cette  occasion  les  baillis 
furent  chargés  de  donner  l’indication  exacte  des  signaux,  et 
ce  sont  ces  indications  que  reproduit  notre  document  dont 
nous  respectons  l’orthographe.  Nous  donnons  entre  crochets 
les  signaux  correspondants  lorsqu’ils  sont  indiqués,  ainsi 
que  quelques  notes  accompagnant  l’énumération,  qui  est 
faite  par  bailliage. 

Etat  des  signaux  du  Pays  de  Vaud,  d'apres  les  notices  qu'en  ont 
données  les  secrétaires  ballivaux ,  en  mai  et  juin  1792. 

y  EVE  Y 

1.  Au  dessus  du  château  de  Blonay,  au  cret  des  Dailles 

[Crémière,  Brison]. 

2.  Au  dessus  de  Charnex,  en  Brison  soit  Chaulin  [Blonay, 

Villeneuve]. 

3.  Près  le  pont  de  Villeneuve  [Brison,  les  Iles  près  Noville]. 

AIGLE 

1.  Sur  le  Soquenil  près  Roche. 

2.  Au  Replan,  à  Bex. 

3.  Sur  la  Mottaz  à  St-Tryphon. 

4.  Sus  Champillion  d’Yvorne. 

5.  Sus  Plantour  à  Aigle. 

6.  En  Semenannaz,  à  Leysin. 

7.  En  Mimont  d’Ormont-dessus. 

8.  A  la  Praille. 

9.  A  Chessel. 

Autre  notice  pour  Aigle. 

1.  Sus  Plantour,  près  du  Château. 

2.  Sur  le  Monthey,  près  de  Bex. 

3.  Corberièr. 

4.  Leysin. 

5.  Ormont  dessous,  sur  la  frontière  d’Ormont  dessus,  près  du 

château  d’Egremont. 

6.  Sur  le  Roc  à  St.-Tryphon. 

7.  Sur  le  Roc  à  Socceny,  à  Roche. 

8.  A  Noville. 
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NYON 

1.  St-Cergues  [Coppet,  Frangins,  Aubonne,  Longirod]. 

2.  Mies  [Genève,  Prangins,  Aubonne,  St-Cergues]. 

3.  Près  le  bois  de  Prangins,  au  bord  du  lac  [Aubonne,  St-Cergues, 

Bonmont,  Coppet]. 

BONMONT 

1.  Un  quart  de  lieue  au  dessus  de  Chéserex,  un  peu  plus  près  de 
Bonmont  [Coppet,  Prangins]. 

AUBONNE 

1.  Aubonne,  à  côté  de  la  place  d’armes  du  Chêne  [Allaman, 

Bougy]. 

2.  Orient  de  Yens. 

3.  Longirod,  à  l’orient. 

4.  Gimel  [Bougy,  mais  le  bois  a  cru  et  empêche  la  vue], 

MORGES 

1.  Jolens  [Bougy,  Yens,  St-Prex,  Monnaz,  Lonav,  Lausanne], 

2.  Lonay  [Bougy,  St-Prex,  Sullens,  Bournens,  Jolens,  Lausanne]. 

3.  Monnaz  [Bougy,  Yens,  Cossonay,  Jolens,  Lausanne]. 

4.  Cossonay  [La  Sarra,  Romainmôtiers,  L’Isle,  Montricher,  Pam- 

pignv,  Bougy,  Jolens,  Sullens,  Lausanne]. 

5.  Sullens  [Romainmôtiers,  La  Sarra,  Cossonay,  Bougy,  Jolens, 

Lonay]. 

6.  Bougy  [Nyon,  Aubonne,  Allamand,  Longirod,  Gimel, 

St-Cergues,  St-Prex,  Jolens,  Lausanne]. 

7.  Montricher  [Pampignv,  L’Isle]. 

8.  L’Isle  [Pampignv,  Montricher], 

g.  Pampigny  [Montricher,  L’Isle,  Cossonay,  Jolens]. 

10.  St-Prex,  au-dessus  [Bougy,  Lausanne,  Jolens,  Nyon,  Yens, 

Ponnaz]. 

1 1.  Allamand  [Bougy,  Nyon,  Aubonne]. 

LAUSANNE 

1.  Lausanne  [Morges,  St-Prex,  Cossonay,  Vi dette]. 

2.  Yillette  [St-Saphorin]. 

3.  St-Saphorin  [Corsier]. 

4.  Corsier  [Blonav.  En  1703  on  voyait  depuis  St-Saphorin  Oron, 

mais  la  correspondance  est  empêchée  par  les  bois], 

ORON 

1.  Servion,  près  de  Villarmontet  [Corcelles-le-Jorat,  Vucherens} 
ChavannesJ. 
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ROMAINMOTIERS 

1.  Chcnit,  au-dessus  du  temple  [La  Dent], 

2.  La  Dent  [Chenit,  Vallorbes,  Romainmôtiers,  Ballaigues.  —  Il 

y  a  souvent  des  brouillards  sur  cette  montagne]. 

3.  Vallorbes,  à  bize  de  l’église  [La  Dent,  Romainmôtiers]. 

4.  Romainmôtiers,  au  dessus  de  Premier,  en  Montbuffat  [Vallor¬ 

bes,  La  Dent,  La  Sarra]. 

5.  La  Sarra,  sur  Mormont  [Romainmôtiers,  Cossonay]. 

YVERDON 

1.  Balaigues  [Vallorbes,  Montanquin  à  bize  de  Romainmôtiers], 

2.  Lignerolles  [Montanquin,  Baumes], 

3.  Baumes  [Montanguin,  Ligneroles,  Cronex]. 

4.  Cronex  [Baumes,  Ste-Croix,  Rovray,  St-Cierges,  Thierrens]. 

5.  Château  de  Ste-Croix  [Mont  des  Cerfs,  Cronex]. 

6.  Mont  des  Cerfs  [Château  de  Ste-Croix,  Mouillefaison]. 

7.  Mouillefaison  [Mont  des  Cerfs]. 

8.  St-Cierges  [Cronex]. 
g.  Rovray  [Cronex]. 

On  a  changé  l’emplacement  du  signal  de  Baumes  pour  qu’on  le 
vît  de  Lignerolles,  de  celui  de  Lignerolles  pour  être  vu  dès 
Lausanne  à  Cossonay,  jusqu’à  la  hauteur  de  Gumine  et  même 
plus  loin,  et  de  celui  du  Château  de  Ste-Croix. 

MOUDON 

1.  Corcelles  au  Jorat,  au  lieu  le  plus  élevé  [Vucherens,  Vers  chez 

les  Maures  soit  Villard]. 

2.  Vucherens,  dans  le  haut  des  Planches  de  Bioley  [Villard, 

Corcelles] . 

3.  Bussy,  en  la  Saugiaz  [Vucherens,  Villarzel]. 

4.  Thierrens,  sus  Mollard  [Denezy,  Cronex,  Ste-Croix]. 

5.  Denezy  [Combremont  le  Grand,  Thierrens], 

6.  Combremont  [Villarzel,  Rovray]. 

7.  Chapelles,  aux  Planches  [Denezy], 

8.  Villarzel,  au  haut  de  la  fin  En  la  Croix  [Clocher  de  Payerne, 

Combremont,  Bussy,  Vucherens,  Sassel]. 

9.  Chavannes,  établi  des  1660  sur  le  Mont  à  l’orient  de  Moudon 

[Moudon,  Lucens]. 

PAYERNE 

1.  Payerne,  à  la  Tour. 

2.  Sassel. 
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AVENCHES 

1.  Au  pré  du  Château. 

2.  Montagny  en  Vully. 

SANEN 

i.  Sur  le  Grin  près  Château-d’Œx. 

ECHALLENS  ET  C.RANDSON 

1 .  Poliez  le  Grand. 

2.  Orbe,  le  puits  des  Fourches. 

3.  Concise. 

4.  Onnens. 

5.  Grandson. 

Adjonction  pour  Sanen. 

D’après  les  registres  de  Rougemont,  il  doit  y  avoir  deux 
signaux  : 

1.  Montagne  de  Rittmahl,  paroisse  de  Gessenay  [Zweisimmen]- 

2.  Montagne  des  Tesailles  d’Avaux  près  d’Œsch  [Ormont,  sur  la 

montagne  au-dessus  d’Aigremont,  nommée  les  Voetes]. 

Le  signal  rière  Rougemont  a  été  remplacé  en  1702  par  un  poste 
à  pied  pour  transmettre  les  allarmes. 

G.  Favey. 


VARIÉTÉ 


LES  ÉTRUSQUES  AU  MUSÉE  ARCHÉOLOGIQUE 

DE  FLORENCE 

(Suite  et  fin) 

Qu’on  me  permette  à  cette  place  d’émettre  un  doute  au 
sujet  de  l’interprétation  donnée  au  mot  :  Larthia ,  regardé 
jusqu’ici  comme  un  nom  propre.  Comme  ce  mot  se  retrouve 
fréquemment  sur  divers  sarcophages  et  urnes  cinéraires  (il 
y  en  a  un  bon  nombre  dans  ces  deux  seules  salles)  il  me 
paraît  douteux  qu’il  signifiât  le  nom  du  défunt,  à  moins  que 
ce  ne  fût  un  nom  que  portaient  environ  40  ou  50  °/0  des 
Etrusques  ;  et  comme  il  se  présente  avec  des  variantes  telles 
que  :  Larti ,  Larth ,  Lartial ,  etc.,  il  est,  à  mon  avis,  plus 
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probable  qu'il  faut  le  traduire  par  :  «  à  la  mémoire  »,  «  en 
l'honneur  »,  «  aux  mânes  »  ou  par  quelque  formule  épigra¬ 
phique  de  ce  genre  ;  ce  qui,  suivant  que  le  mot  se  trouve  au 
commencement  ou  à  la  fin  de  l’épigraphe,  au  nominatif,  au 
datif,  etc.,  expliquerait  les  variantes  précitées.  Cependant, 
dans  une  peinture  des  murailles  du  musée  de  Bologne, 
reproduite  d’après  une  fresque  découverte,  si  je  ne  fais 
erreur,  dans  une  tombe  de  Corneto,  se  trouve  à  côté  d’un 
personnage  (un  homme)  le  mot  :  Lartkial,  ce  qui,  d’après 
la  manière  étrusque,  signifierait  bien  un  nom  propre.  Mais 
alors,  comment  expliquer  la  fréquence  de  ce  mot,  avec  ses 
variantes  et  ses  diverses  positions  dans  les  inscriptions  funé¬ 
raires,  aussi  bien  sur  les  épitaphes  dédiées  aux  femmes  que 
sur  celles  des  hommes  ?  Peut-être  une  personne  plus  au 
courant  et  mieux  éclairée  aura-t-elle  la  clef  de  l’énigme  ? 

Un  des  chefs-d’œuvre  de  l’art  étrusque  se  trouve  égale¬ 
ment  dans  la  salle  contiguë.  C’est  un  sarcophage  en  terre 
cuite  polychromée,  trouvé  près  de  Chiusi,  dans  un  état  de 
conservation  extraordinaire,  avec  tous  les  détails  de  la  toi¬ 
lette  d’une  riche  matrone  de  l’époque.  Une  pièce  de  mon¬ 
naie,  un  «  aes  oncial  »,  trouvée  parmi  les  divers  objets 
renfermés  dans  le  sarcophage,  permet  de  fixer  l’époque  de 
217  à  146  comme  date  de  la  sépulture. 

Dans  la  salle  suivante  on  admire  les  vases  grecs  à  fond 
rouge  et  figures  noires  des  VII-VIe  siècles  et  ceux  à  fond 
noir  et  figures  rouges  des  Ve  et  IVe  siècles.  Ces  vases  dits 
étrusques  ont  presque  tous  été  importés  de  Grèce  et  sont 
de  fabrication  hellénique.  Ce  ne  fut  que  lorsque  l’Etrurie  tut 
complètement  hellénisée  que  des  fabriques  indigènes  s’éta¬ 
blirent,  qui  ne  réussirent  du  reste  qu’à  faire  de  médiocres 
imitations  des  beaux  vases  grecs. 

Si  cette  collection  n’est  pas  très  nombreuse  à  Florence, 
elle  renferme  du  moins  un  trésor  qui  à  lui  seul  en  vaut  bien 
d’autres.  Au  centre  de  la  salle  et  dans  une  vitrine  spéciale 


-  242  — 

se  trouve  le  célèbre  «  Vase  François  »  de  grande  dimension, 
ainsi  nommé  d'après  celui  qui  l’a  découvert,  le  plus  beau 
vase  grec  connu,  a-t-on  dit.  Il  date  du  VIe  siècle  avant 
Jésus-Christ  et  est  orné  de  six  zones  de  dessins  superbes. 
Il  est  impossible  de  donner  ici  une  description  détaillée  de 
cette  pièce  unique  qui  a  déjà  été  faite  et  publiée  en  temps 
et  lieu.  Mais  ce  chef-d’œuvre  eut,  grâce  à  sa  célébrité,  son 
heure  tragique.  Le  9  septembre  1900,  un  gardien  du  musée, 
pour  se  venger  d’une  demande  éconduite,  s’empara  subite¬ 
ment  d’une  chaise  qui  se  trouvait  à  portée,  et  d’un  coup 
furieux  lancé  à  toute  volée  brisa  complètement  le  trésor 
gardé  avec  tant  de  soins  jaloux.  638  morceaux  jonchèrent 
le  sol.  Une  fois  la  stupeur  calmée,  on  récolta  les  précieux 
débris  et  l’on  se  mit  peu  à  peu  à  la  reconstitution  du  vase, 
ouvrage  lent,  pénible  et  difficile,  qui  fut  mené  à  terme  par 
le  conservateur  actuel  avec  une  telle  habileté,  qu’on  ne  se 
doute  presque  pas,  en  regardant  le  vase,  de  la  catastrophe 
qui  l’a  réduit  en  pièces.  Mais  un  morceau,  un  seul,  man¬ 
quait.  Il  fallut  le  remplacer,  ce  que  fit  le  conservateur  en 
introduisant  une  brique  si  bien  imitée  comme  facture,  cou¬ 
leur  et  dessin,  qu’il  est  absolument  impossible  de  préciser 
quelle  est  la  pièce  fraudée. 

Le  Vase  François,  ainsi  restauré,  fut  remis  à  son  ancienne 
place  aux  environs  du  Nouvel-An  passé.  Or,  quelques  semai¬ 
nes  après,  un  gardien  faisant  sa  tournée,  aperçut,  sur  le 
socle  d’une  statue  de  la  section  égyptienne  un  fragment  de 
vase  qui  se  trouvait  là  tout  à  coup. 

On  le  porta  au  conservateur  qui  reconnut  immédiatement 
le  morceau  manquant,  lequel,  lors  de  la  catastrophe  avait 
été  soustrait  par  une  personne  peu  scrupuleuse.  Prise  de 
remords  à  la  vue  du  vase  restauré,  elle  a  rapporté  ainsi, 
sans  se  faire  connaître,  la  précieuse  relique.  En  attendant 
d’être  remis  en  sa  véritable  place,  le  morceau  est  exposé  au 
pied  du  vase. 
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Plus  loin  des  «  Aryballes  »  en  forme  de  sphères,  sans 
pied,  au  col  étranglé  ;  des  «  Lekytos  »  ou  vases  à  parfum,  à 
panse  effilée  se  terminant  par  un  col  élégant  à  ouverture 
conique,  et  des  vases  de  formes  diverses,  proviennent  pour 
la  plupart  de  tombes  étrusques  des  VIIe  et  VIe  siècles,  et 
sont  sortis  de  fabriques  d’imitations  italo-grecques.  Un 
grand  nombre  porte  l’ornementation  géométrique  qui  carac¬ 
térise  les  vases  corinthiens  de  cette  époque. 

Une  splendide  «  situle  »  d’un  bronze  bleuté  portant  encore 
des  traces  de  dorure,  et  ornée  de  bas-reliefs  montre  à  quel 
degré  l’art  étrusque  de  la  ciselure  avait  atteint  aux  IVe  et 
IIIe  siècles.  Elle  est  exposée  à  part,  avec  une  autre  situle 
d’argent  doré,  et  un  plomb  couvert  d’une  inscription  qui  a 
rapport  à  la  religion. 

Les  deux  salles  suivantes  contiennent  une  collection 
magnifique  de  bronzes  de  tous  genres  :  fragments  de  sta¬ 
tues,  casques,  boucliers  mesurant  jusqu’à  90  cm.  de  diamè¬ 
tre  ;  pointes  de  lances,  de  fer  et  de  bronze  ;  strigiles  (racloirs 
pour  la  peau)  ;  «  kréagres  »  (sortes  de  griffes  recourbées 
pour  pêcher  la  viande  bouillie,  pour  griller  la  viande  au  feu) 
candélabres,  miroirs  de  métal,  boucles  de  ceinturons  à  for¬ 
mes  et  têtes  de  chevaux,  agrafes,  fibules  de  toutes  gran¬ 
deurs,  anses  de  vases  à  têtes  d’animaux,  ou  en  forme  de 
personnages  nus,  repliés  sur  eux-mêmes  en  une  courbe  élé¬ 
gante,  etc.,  etc.,  le  tout  variant  des  IXe  et  VIIIe  siècles  et 
admirablement  patinés. 

Au  centre,  une  grande  chimère,  monstre  divin  à  forme  de 
lion,  chèvre  et  serpent,  est  un  travail  grec  du  Ve  siècle 
avant  J.-C.,  et  l’inscription  étrusque  qui  se  trouve  sur  la 
jambe  droite  de  devant  est  postérieure  à  la  statue,  selon  le 
carton  d’explication  qui  y  est  fixé.  Le  serpent  est  de  restau¬ 
ration  moderne,  et  a  peut-être  été  restitué  par  Benvenuto 
Cellini  (1500-1572). 

Dans  les  coins  se  dressent  deux  statues  également  de 
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bronze,  de  grandeur  naturelle,  dont  l’une,  trouvée  à  San- 
guineto,  près  du  lac  de  Trasimène  en  1556,  est,  d’autant 
qu’on  en  peut  juger  par  l’inscription  qui  se  trouve  sur  le 
bord  inférieur  de  la  toge,  dédiée  à  :  Aulo  Metello,  fils  de 
Vesia.  C’est  un  beau  spécimen  de  statuaire  étrusque  du  IIIe 
siècle. 

Le  long  des  parois,  très  bien  exposés,  sont  les  miroirs  de 
métal  poli,  aux  formes  élégantes,  ornés  de  graffites  à  la 
pointe,  représentant  des  sujets  mythologiques.  En  regardant 
attentivement  on  voit,  la  plupart  du  temps,  le  nom  du 
personnage,  inscrit  selon  la  mode  étrusque  à  côté  des  diver¬ 
ses  têtes. 

Quatre  grandes  vitrines  de  statuettes  en  bronze  nous 
montrent  l’art  étrusque  dès  ses  premiers  pas  jusqu’à  son 
apogée. 

La  grande  salle  des  vases  de  pâte  noire,  dite  «  Bucchero  » 
offre  une  série  fort  belle  de  ce  qui  fut  la  véritable  poterie 
indigène  dès  les  VIIe  et  VIe  siècles,  et  dont  les  fabriques  les 
plus  célèbres  se  trouvaient  à  Clusium.  Ils  affectent  les  formes 
les  plus  diverses  :  vases  de  festins,  à  quatre  parties  séparées, 
coupes,  tasses,  foyers  même,  gracieusement  conçus  et  orne¬ 
mentés.  Spécialement  à  noter,  un  vase  à  tête  de  bœuf. 

Les  vases  et  coupes  de  fabrication  dite  campano-étrusque 
et  imitant  la  métallo-technique  sont,  pour  la  plupart,  des  IIIe 
et  IIe  siècles. 

Deux  salles  que  l’on  n’ouvre  que  sur  demande  spéciale 
contiennent  des  bronzes  gréco-romains,  parmi  lesquels  il 
faut  citer  le  célèbre  «  Idolino  »  trouvé  à  Pesaro  au  XVIe 
siècle  ;  une  splendide  tête  de  cheval,  grandeur  naturelle,  et 
des  bustes  trouvés  à  Livourne,  dans  des  caisses  au  fond  de 
la  mer  ;  ainsi  que  quelques  lampes,  païennes  et  chrétiennes, 
qui  comptent  parmi  les  plus  belles. 

Nous  arrivons  à  la  salle  XVIII,  contenant  l’intéressante 
série  des  premières  monnaies  qui  furent  introduites  dans 
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l’usage  courant.  Les  Romains  1  à  l’origine,  ne  connaissaient 
pas  d’autres  valeurs  d’échange  que  le  bétail  ;  on  payait  avec 
un  bœuf,  un  mouton,  un  porc.  Cette  tradition  s’est  mainte¬ 
nue  à  travers  tous  les  siècles,  et  de  tout  temps  on  désigna 
la  monnaie  sous  le  nom  de  «  Pecunia  »  de  Pecu  =  bétail.  A 
une  époque  qu’il  est  impossible  de  fixer  exactement,  mais 
que  les  traditions  romaines  rapportent  à  Servius  Tullius,  le 
métal  étant  devenu  moins  rare,  on  eut  l’idée  de  se  servir, 
pour  les  paiements,  de  lingots  de  bronze,  rectangulaires, 
portant  l’empreinte  sur  leur  face  d'un  bœuf,  d’un  mouton, 
d’un  porc,  continuant  ainsi  la  tradition  et  d’un  poids 
déterminé.  Ce  lingot  fut  appelé:  l’«  Aes  signatum  »,  et 
remplaça  le  lingot  encore  plus  primitif,  1’  «  aes  rude  »,  in¬ 
forme,  et  qu'il  fallait  peser  à  nouveau  à  chaque  transaction. 
L’aes  signatum  eut  deux  formes,  des  rectangulaires  plats, 
et  des  ronds  à  l’apparence  d’une  vraie  monnaie,  qui  reçut  le 
nom  d’«  aes  grave  ».  Cet  aes  grave  étant  trop  lourd  on  lui 
donna  peu  à  peu  des  séries  de  diminution,  les  «  semis  », 
«  triens  »,  «  quadrans  »,  etc.,  etc.,  plus  légers  et  plus  pra¬ 
tiques  pour  l’usage  journalier.  Ces  différentes  séries  portaient 
toutes  au  revers  une  proue  de  navire,  avec  la  légende  : 
ROMA,  et  à  l’avers,  chacune  portait  une  tête  différente, 
souvent  à  deux  faces. 

Ici  nous  avons  devant  nous  la  série  très  intéressante  de 
ces  différentes  valeurs  monétaires.  Plusieurs,  parmi  les  plus 
tardives  de  l’Etrurie,  portent  l’emblème  en  forme  de  roue, 
que  l’on  retrouve  si  fréquemment  parmi  les  divers  objets 
et  sont  marquées  d’initiales  ayant  rapport  aux  alliances  que 
contractaient  entre  elles  les  grandes  cités  étrusques  de 
Cortone,  Arretium,  Populonia,  Vetulonia,  etc. 

L’orfèvrerie  nous  fait  voir  des  pièces  splendides  sous 
forme  de  colliers,  bagues,  épingles,  pendants  d  oreilles, 
fibules,  etc.,  le  tout  en  or  massif  ou  plaqué,  d  un  style  et 

1  Martha,  archéologie  étrusque  et  romaine. 
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d’un  travail  exquis,  tandis  que  deux  vitrines  de  la  même 
salle  contiennent  les  verres  phéniciens  et  romains,  parmi 
lesquels  quelques  spécimens  fort  remarquables. 

Le  médaillier  est  très  riche  en  monnaies  du  moyen  âge, 
et  contient  en  même  temps  la  belle  collection  de  camées  et 
intailles,  qui,  auparavant,  était  à  la  galerie  des  offices,  et 
fut,  il  y  a  quelques  années,  transférée  là. 

La  célèbre  bague  de  l’empereur  Auguste,  un  anneau 
d’or,  à  pierre  noire  portant  un  sphynx  profondément 
gravé,  qui  servait  de  cachet,  se  trouve  aussi  dans  la  salle  du 
médaillier. 

Que  dire  encore  des  jardins,  dans  lesquels,  à  l’ombre  des 
cyprès  et  des  magnolias,  on  reconstruit  les  tombes  des 
nécropoles  ?  de  la  section  égyptienne,  avec  son  char  magni¬ 
fique,  entier  et  de  conservation  parfaite,  trouvé  à  Thèbes  ?  et 
son  buste  de  Pharaon,  en  porphyre,  travail  splendide  du 
XXXIIIe  siècle  avant  notre  ère,  et  qui,  depuis  plus  de  5000 
ans,  stupéfie  le  monde  par  sa  beauté  vraiment  royale  ?  ! 

C’était  surtout  sur  les  collections  étrusques  que  je  dési¬ 
rais  attirer  l’attention. 

Puisse  ce  petit  aperçu,  aussi  écourté  soit-il,  avoir  intéressé 
pour  un  moment  celui  qui  a  eu  la  patiente  de  le  lire  jusqu’au 
bout  ;  et  puisse-t-il  engager  tous  les  amateurs  d’antiquités 
qui  traverseront  Florence,  à  consacrer  plus  d’une  visite  à 
son  musée  archéologique. 

Ils  ne  regretteront  ni  leur  temps,  ni  leur  argent. 

Florence,  25  mars  1903. 


Victor-H.  Bourgeois. 
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UN  FOUR  A  CHAUX 

Question  de  délimitation  au  temps  de  la  séparation  des  paroisses  de  Lavaux. 


( Extrait  des  manuaux  de  l’ancienne  commune  de  Villette.) 


1576.  Septembre  7.  K 1  a  honorable  Frs  Cossonay  pour  aller  parler 
à  ceux  de  St-Saphorin,  qu’ils  se  désistent  de  faire  le  raffour  qu’ils 
veulent  faire  Es  Cornalles  pour  être  rière  la  paroisse  de  Villette. 
(N. -B.  Ce  four  devait  être  près  de  l’entrée  ouest  du  tunnel 
d’aujourd’hui). 

1577.  Mai  3.  Pour  ce  qu’il  est  venu  certain  différent  avec  ceux 
de  St-Saphorin,  vers  les  Cornalles  pour  un  raifort  qu’ils  y  veulent 
faire,  ont  été  élus  pour  y  aller  avec  lundi  M.  de  Ropraz,  Claude 
Déplacé,  Frs  Cossonay,  et  le  secrétaire  avec  deux  d’Epesses. 

Mai  31.  Le  seigneur  Claude  Déplacé,  Frs  Cossonay  et  le  secré¬ 
taire  ont  refferu  leur  charge  d’être  allés  sur  le  différent  qui  est 
entre  la  paroisse  et  ceux  de  St-Saphorin,  occasion  d’un  raifort  afin 
de  «  boyenner  »  (borner)  amiablement.  Or,  étant  sur  le  différent, 
lesdits  envoyés  voulaient  aller  là  où  anciennement  il  y  avait  une 
croix  jusque  là  ou  l’on  portait  les  processions  des  deux  paroisses. 
(Aujourd’hui  la  Croix  sur  Epesses  ;  la  procession  de  St-Saphorin 
montait  par  le  chemin  de  la  Tour  de  Marsens  et  rentrait  par  le 
chemin  de  la  Croix  de  N.  D.,  maintenant  la  Polliaz).  A  quoi  lors 
lesdits  de  St-Saphorin  répondirent  qu'ils  voulaient  depuis  la  borne 
de  la  Cornalle  par  le  Pontet  (petit  pont  près  l’entrée  du  tunnel)  et 
depuis  là  tendant  droitement  à  la  Chenalettaz  (ruisseau  à  l’orient 
d’Epesses).  Par  quoi  ne  purent  accorder,  tellement  que  fût  arrêté 
de  se  trouver  mardi  prochain  à  Vevey,  afin  de  prendre  journée  et 
élire  gens  des  deux  autres  paroisses  pour  arbitres  afin  de  boyenner 
amiablement.  Et  s’il  est  de  besoin  prendre  M.  le  bailli  pour 
superarbitre  et  que  M.  le  Mayor  en  soit  averti.  Ledit  Cossonay  doit 
aller  à  Vevey  pour  prendre  des  arbitres. 

Juin  7  .  F.  Cossonay  a  refferu  sa  charge  d’être  allé  à  Vevey.  Et 
ils  ont  pris  pour  arbitres  de  la  paroisse  de  Corsier  M.  le  châtelain 
Borgey,  Jean  de  Gruffy,  Etienne  Mouron,  secrétaire,  et  le  lieute¬ 
nant  Ramel.  Et  de  ceux  de  Lutry,  M.  de  Corsier,  le  sieur  Pierre 
Croserens,  Antoine  Marsens  et  Claude  Marguerat,  auxquels  nous 
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devrons  parler.  Et  ceux  de  St-Saphorin  donneront  à  manger  à 
ceux  de  Cor.sier  et  nous  à  ceux  de  Lutry.  Et  l’on  se  trouvera  de 
lundi  en  8  jours  sur  le  lieu  contentieux. 

Le  vendredi  14  juin.  Elus  pour  aller  boyenner  avec  ceux  de 
St-Saphorin  et  les  arbitres  :  noble  Antoine  Chalon,  Fr.  Sordet,  Fr. 
Cossonay,  Claude  Duflon,  Etienne  Glori  et  le  secrétaire. 

Vend.  21  juin.  Lesdits  ont  refferu  leur  charge  d’avoir  été  sur  le 
différent  d’entre  nous  et  ceux  de  St-Saphorin  avec  les  seigneurs 
commis  des  autres  paroisses.  Lesquels  sieurs  arbitres  étant  sur  le 
lieu  et  ayant  regardé  ont  prononcé  et  arrêté  que  depuis  la  borne 
ancienne  qui  est  sur  le  haut  des  Cornalles,  l’on  doit,  depuis  celle- 
ci,  planter  directement  une  borne  auprès  d’un  chemin  public 
au-dessous,  au  milieu  des  deux  cerisiers.  Et  depuis  là  tendant 
droit  au  lac.  (Voir  à  l’occident  de  la  maison  Cbevalley,  président). 
Et  pour  ce  qu’il  faisait  mauvais  temps  il  a  été  remis  à  un  autre  jour 
de  planter  les  bornes. 

Juillet  5.  Le  gouverneur  a  avancé  comment  le  gouverneur  de 
St-Saphorin  était  venu  afin  de  prendre  une  journée  pour  aller 
borner.  Arrêté  que,  avec  lundi,  on  se  trouvera  sur  le  lieu  avec  les 
secrétaires  des  deux  autres  paroisses  afin  de  réduire  la  prononcia¬ 
tion  par  écrit. 

Juillet  1 2.  Noble  Chalon  et  les  autres  sont  allés  borner  avec 
ceux  de  St-Saphorin.  Or  est  que,  après  grandes  disputes  entre  les 
parties,  ils  plantèrent  les  bornes  au  mieux  qu’ils  purent.  Toutefois, 
quant  au  «  pasquerage  »  ceux  de  St-Saphorin  ne  voulurent 
accepter  que  nous  puissions  «  pasquerer  »  sur  eux,  disant  qu’il 
en  fallait  aller  en  conseil  vers  eux.  Noble  Chalon  est  élu  pour  leur 
en  parler. 

Octobre  25.  Noble  Chalon  et  F.  Cossonay  feront  réduire  par 
écrit  le  bornage  des  Cornalles. 

1578.  Janvier  j  o.  F.  Cossonay  annonce  au  conseil  que  ceux  de 
St-Saphorin  n’ont  pas  voulu  permettre  le  «  pasquerage  ». 


Octobre  1902. 


H.  Voruz. 


NB.  —  L’orthographe  et  la  ponctuation  seules  ont  été  modifiées. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


La  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  s’est  réunie  à 
Saxon,  le  mercredi  17  juin. 

Une  trentaine  de  membres,  parmi  eux  le  vénérable  historien  du 
Valais,  M.  le  chanoine  de  Werra,  de  Saint-Maurice,  plus  un  groupe 
d’aimables  «  historiennes  »  reçoivent  de  M.  le  curé  de  Saxon,  à 
l'arrivée  à  la  gare  à  1 1  h.  15,  le  plus  cordial  accueil. 

Après  la  lecture,  faite  par  M.  de  Montet,  le  dévoué  secrétaire  de 
la  société,  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  eut  lieu  à 
Lausanne,  M.  van  Muyden,  président,  a  fait  un  bel  éloge  de  MM. 
J. -J.  Mercier  père,  et  Alfred  Godet,  membres  décédés.  Il  a  rappelé 
également  le  souvenir  de  MM.  Maurice  Auberjonois  et  Emile 
Dunant.  M.  le  Dr  Ernest  Guisan,  de  Lausanne,  a  été  reçu  membre 
de  la  société. 

Le  comité  sortant  de  charge  a  été  confirmé  dans  ses  fonctions. 

M.  A.  de  Molin  fait  l’historique  du  «  groupe  du  combat  de  gla¬ 
diateurs.  »  Cet  intéressant  travail  ayant  paru  dans  le  dernier 
numéro  du  Bulletin  du  Pro  Aventico,  nous  y  renvoyons  nos 
lecteurs. 

M.  Eugène  Secretan,  président  du  Pro  Aventico,  donne  quelques 
détails  fort  intéressants  sur  la  découverte,  dans  le  domaine  privé, 
de  cet  objet  à  Avenches  ;  M.  Secretan  partage  plutôt  l’idée  que  ce 
groupe  d’ivoire  est  un  ex-voto. 

M.  Max  de  Diesbach  parle  d’André  Mercier,  négociant  de 
Monthey  en  Valais,  un  précurseur  des  inventeurs  des  chemins  de 
fer;  Mercier  imagina  une  locomotive  qu’il  fit  construire  à  Sion  en 

1 787- 

M.  de  Diesbach  donne  lecture  d’un  message  qu’adressait  cet 
inventeur  —  du  reste  peu  connu  en  Valais  —  au  constructeur- 
mécanicien  Georges  Schmidt,  à  Fribourg,  et  dans  lequel  il  stimule 
le  zèle  de  ce  fabricant  en  déplorant  que  sa  machine  ait  été  endom¬ 
magée  lors  du  grand  incendie  de  Sion,  du  24  mai  1788. 

Mercier  avait  tout  un  projet  pour  le  transport  des  sels  au  moyen 
des  voitures  mécaniques  de  son  invention  dont  il  aurait  multiplié 
le  nombre  en  diminuant  progressivement  le  prix  de  vente.  «  Avec 
un  peu  de  courage,  Monsieur,  il  y  a  de  très  grandes  espérances  à 
réaliser  de  cette  affaire...  »,  écrivait  Mercier. 

M.  de  Diesbach  conclut  en  doutant  du  résultat  auquel  auraient 
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abouti  ces  efforts.  Mercier  appela  sa  machine  le  «  chef-d’œuvre  des 
inventions  humaines  parmi  les  machines  à  feu  ». 

La  description  de  la  dite  machine  se  trouve  dans  un  verbeux 
mémoire-annexe. 

Ces  documents  ont  été  retrouvés  par  M.  de  Diesbach  dans  les 
archives  de  M.  Joseph  de  Praroman,  gentilhomme  fribourgeois 
ami  des  sciences  et  des  arts,  qui  fut  le  protecteur  et  l’appui  des 
efforts  d’André  Mercier. 

Cette  communication  est  longuement  applaudie. 

Une  belle  table  en  fer  à  cheval,  dressée  dans  la  salle  de  la 
Société  de  conserves  alimentaires,  offre  aux  membres  de  la 
société  une  théorie  de  mets  succulents  ;  peu  de  toasts,  mais  tous 
simples  et  cordiaux  :  M.  B.  van  Muyden,  président,  au  peuple 
valaisan,  digne  de  l’admiration  de  tous  les  Confédérés  tant 
par  ses  qualités  naturelles  que  par  son  excellent  gouvernement  et 
la  richesse  de  ses  monuments  historiques.  Aimables  réponses  de 
M.  le  curé  de  Saxon  et  de  M.  A.  Robert,  au  nom  de  la  Société  des 
conserves. 

Puis  départ  en  breaks  pour  le  bourg  fortifié  de  Saillon,  dont  M. 
Albert  Næf,  archéologue  cantonal,  décrit  les  merveilles  en 
historien  particulièrement  érudit,  qui  en  connaît  les  moindres 
fragments. 

Trop  rapide  visite  ensuite  à  l’église  de  St-Pierre  de  Gages,  puis 
transport  à  Sion,  où  M.  le  professeur  F. -A.  Forel  introduit  un 
groupe  d’historiens  et  d’historiennes  dans  l’hospitalière  demeure 
de  M.  Stanislas  de  Lavallaz  ;  que  de  merveilles  dans  ce  grand 
salon  au  plafond  gothique  entièrement  sculpté  et  colorié,  aux 
meubles  renaissance  tous  dignes  d'un  voyage  à  Sion,  à  la  chaise  a 
porteurs  du  temps  du  bon  Roy  Louis  XVI... 

Mais  le  temps  passe;  la  journée,  si  remplie,  fut  néanmoins  trop 
courte;  on  se  sépare  en  s’écriant:  «  Vive  la  Romande  !  Vivat 
Sequens  !  » 

La  38me  réunion  annuelle  de  la  Société  neuchâteloise  d’his¬ 
toire  et  d’archéologie  a  eu  lieu  le  1 6  juillet,  au  Landeron,  favorisée 
par  le  beau  temps,  qui  a  permis  la  complète  exécution  du  pro¬ 
gramme. 

Ces  séances  sont  une  véritable  réjouissance  populaire  chez  nos 
voisins,  on  y  tire  du  canon  comme  dans  les  grandes  fêtes  patrioti¬ 
ques,  et  la  localité  est  pavoisée  comme  dans  les  circonstances  les 
plus  solennelles.  Arcs  de  triomphe,  drapeaux  et  fleurs,  rien  n’v 
manque. 
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La  science  cependant  n’y  perd  pas  ses  droits;  les  participants, 
réunis  dans  la  grande  salle  du  Château,  ont  entendu  tout  d’abord 
le  discours  d’ouverture  de  Al.  de  Chambrier,  puis  une  communi¬ 
cation  de  M.  le  curé  Rudin,  de  Fleurier,  sur  Saint-Guillaume  de 
Neuchâtel.  Vint  ensuite  une  étude  de  M.  Arthur  Piaget  sur  le 
voyage  de  la  duchesse  de  Nemours  en  1673,  voyage  fait  à  propos 
des  droits  qu’elle  prétendait  faire  valoir  sur  la  principauté  de 
Neuchâtel  :  étude  substantielle,  piquante.  M.  Piaget  a  montré  ce 
qu’on  peut  faire  dire  aux  vieilles  archives  quand  on  sait  les  con¬ 
sulter  et  les  mettre  en  lumière,  et  ce  qu’on  peut  en  tirer  de  détails 
pittoresques,  savoureux,  émouvants  aussi  :  c’est  une  charmante 
page  d’histoire  neuchâteloise  que  nous  avons  vécue  en  l’enten¬ 
dant.  M.  Armand  Dupasquier  a  retracé  l’activité  de  Charles-Louis 
de  Pierre,  maire  tle  Neuchâtel,  en  1814  et  1815.  Cette  communi¬ 
cation  n’avait  pas  seulement  un  intérêt  biographique,  mais  au 
contraire  une  portée  toute  générale.  M.  Dupasquier  a  fort  bien 
retracé  l’histoire  des  menées  réactionnaires  de  1814  et  de 
1815  en  Suisse,  et  les  efforts  tentés  pour  rétablir  l’ancien  régime, 
et  surtout  ceux  de  Berne  pour  rentrer  en  possession  d’Argovie  et 
de  Vaud. 

Après  la  séance  qui  n’a  pas  duré  moins  de  deux  heures,  la  par¬ 
tie  dînatoire  et  oratoire  sous  les  vieux  ormes  du  vieux  bourg  a 
été  fort  cordiale.  Les  représentants  de  notre  Société  vaudoise 
d’histoire  et  d’archéologie,  en  particulier,  garderont  un  souvenir 
très  reconnaissant  de  l’aimable  accueil  qui  leur  a  été  lait  par  leurs 
collègues  de  la  Société  neuchâteloise. 

P.  Al. 

La  Société  vaudoise  d’histoire  et  d’archéologie  a  tenu  une 
séance  le  10  juin  1903,  au  Musée  industriel,  à  Lausanne,  sous  la 
présidence  de  Al.  Maillefer,  président. 

Plus  de  soixante-dix  membres  étaient  présents. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  faite  par  AL  f  .  Dubois, 
secrétaire,  AI.  Alaillefer  a  annoncé  que  le  nombre  des  membres 
fondateurs,  qui  était  de  210  lors  de  la  séance  constitutive,  est 
actuellement  de  443. 

AI.  Alfred  Ceresole,  pasteur  à  Blonay,  a  parlé  de  nos  armoiries 
vaudoises  et  de  celles  de  la  République  helvétique,  et  donné 
d’intéressants  détails  sur  leurs  origines.  Il  a  regretté  qu’au  point 
de  vue  poétique  on  n’ait  pas  mis  «  Patrie  et  Liberté  »  au  lieu  de 
«  Liberté  et  Patrie.  » 

AI.  Favey,  juge  fédéral,  a  fait  remarquer  que  le  décret  du  14 
avril  1803  relatif  aux  couleurs  vaudoises,  est  de  cinq  ans  postérieur 
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jour  pour  jour,  à  l’arrêté  des  Conseils  de  la  République  helvétique 
ordonnant  le  port  de  la  cocarde  aux  couleurs  rouge,  jaune  et 
verte. 

M.  Bugnion  a  répondu  aux  critiques  de  ceux  qui  prétendent 
que  le  fait  d'avoir  placé  la  devise  dans  le  champ  d'argent  est  une 
erreur  héraldique.  Il  cite  d’anciens  exemples  où  l’on  trouve  la 
devise  placée  dans  l’écu.  Il  trouve  que  nos  premiers  législateurs 
ont  été  vraiment  inspirés  du  ciel  en  choisissant  notre  devise;  s’ils 
ont  placé  le  mot  de  «  Liberté  »  en  premier  c’est  qu’avant  tout  nos 
ancêtres  ont  cherché  la  liberté. 

M.  Vüillermet  n’ayant  pu  venir  présenter  et  expliquer  le  plan 
archéologique  du  quartier  de  la  Cité,  qu’il  vient  de  publier  et  dont 
il  voulait  offrir  la  primeur  à  notre  société,  M.  Bugnion  l’a  présenté 
en  son  nom. 

M.  Vüillermet  a  copié  sur  le  plan  de  Lausanne  de  1722  le 
quartier  de  la  Cité  et  a  reporté  là-dessus  les  différentes  enceintes, 
les  églises  et  autres  édifices  qu’il  a  reconstitués  à  l’aide  des  plans 
Butet  et  Rebeur,  des  notes  tirées  des  archives  et  surtout  à  l’aide 
de  ses  investigations  sur  le  terrain  et  dans  les  sous-sols  des 
maisons. 

M.  Marc  Henrioüd  a  lu  quelques  notes  sur  l’ancienne  église  de 
Gressy,  mentionnée  déjà  au  XIIe  siècle.  Quelques  parties  romanes 
existent  encore,  mais  elle  a  été  complètement  remaniée  à  la  fin  du 
XVe  siècle.  Elle  était  dédiée  à  St-Martin  et  les  serments  se  prêtaient 
sur  ses  reliques.  La  chaire,  de  style  renaissance,  porte  la  date  de 
1601,  et  les  armes  d’Yverdon.  La  table  de  communion  est  formée 
de  l’ancien  maître  autel  et  porte  encore  les  cinq  croix  de  consécra¬ 
tion.  Pour  la  communion,  on  se  sert  encore  d’un  ancien  calice 
gothique  du  XVe  siècle  et  d’une  coupe  du  XVIIIe  siècle.  Des 
deux  cloches,  l’une  a  été  fondue  en  1682  par  Jaquier  de  Lausanne, 
l’autre  est  récente. 

Le  premier  sermon  fut  prêché  dans  cette  église  le  ier  avril  1536 
par  le  pasteur  Jacques  d’Yverdon. 

M.  E.  du  Plessis  croit  que  l’on  pourrait  trouver  des  renseigne¬ 
ments  complémentaires  dans  les  visites  pastorales,  du  diocèse  de 
Lausanne,  du  XVe  siècle,  il  est  fort  probable  que  les  familles 
nobles  de  la  contrée  ont  fait  des  fondations  pieuses,  entre  autres 
les  de  Gressy. 

M.  Forel  apporte  de  nouveaux  et  intéressants  renseignements 
sur  les  «  signaux  de  feu  »  bernois  qui,  dans  la  dernière  séance  de 
la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande,  ont  fait  l’objet  d’une 
communication  de  M.  de  Molin.  M.  Forel  fait  passer  une  gravure 
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extraite  de  la  Suisse  au  XIXe  si'ecle,  de  P.  Seippel,  représentant  des 
«  arpenteurs  de  l’ancien  régime  ».  Or  ces  arpenteurs  ne  sont  autre 
chose  que  les  quatre  gardes  et  le  chef  d’un  de  ces  postes  de 
signaux.  En  comparant  cette  gravure  et  l’ordonnance  sur  les  postes 
de  signaux,  on  remarque  tous  les  accessoires  mentionnés  dans  l’or¬ 
donnance  :  le  tas  de  fagot  surmonté  d’une  hutte  de  paille,  le  corps 
de  garde,  la  table  d’orientation,  ce  qui  a  fait  croire  à  des  arpen¬ 
teurs. 

M.  Favey,  juge  fédéral,  ajoute  que  le  signal  de  Lignerolle  était 
en  communication  avec  celui  de  Gumminen.  Il  présente  d’inté¬ 
ressantes  notes  tirées  des  manuaux  de  La  Sarraz  sur  le  signal  du 
Mau  remont. 

M.  Cordey  connaît  l’emplacement  du  signal  de  Lignerolle. 

M.  Næf  fait  remarquer  que  les  tuyaux  dont  les  ordonnances  font 
mention  sont  d’étroites  ouvertures  pratiquées  dans  l’épaisseur  du 
mur  et  dirigées  sur  certains  points  importants;  ils  servaient  à 
orienter  les  gardes  la  nuit.  Ces  «  tuyaux  »  existent  encore  au  signal 
de  Plantour  sur  Aigle  et  à  celui  de  St-Saphorin. 

M.  A.  X.ef,  archéologue  cantonal,  donne  quelques  détails  con¬ 
cernant  les  fouilles  qu’il  dirige  sur  l’emplacement  du  Castrum 
d’Yverdon.  Il  signale  l’excellent  travail  publié  en  1864  par  M.  Rochat 
instituteur,  les  relevés  faits  jadis  par  M.  Gagg,  ingénieur.  C’est 
grâce  à  l’initiative  de  M.  J.  Landry,  membre  du  comité  de  la  Société 
de  la  bibliothèque  et  du  Musée  d’Yverdon  que  ces  fouilles  ont 
été  entreprises;  l’Etat  de  Vaud  et  la  Société  suisse  des  monuments 
historiques  en  ont  payé  les  frais.  Jusqu’ici  on  a  mis  au  jour 
une  des  tours  d’angle  du  camp  et  une  partie  du  mur  latéral 
avec  une  tour  semi-circulaire  extérieure  ;  le  mur  d’enceinte  a 
2  m.  80  d’épaisseur.  Un  petit  bâtiment  avec  abside  a  été 
également  découvert  ;  dans  l’intérieur  de  cette  construction, 
on  a  trouvé  un  fragment  de  poterie  portant  le  monogramme  du 
Christ,  qui  doit  remonter  à  la  fin  du  IVe  siècle  ou  au  commence¬ 
ment  du  Ve.  Cet  édifice  pourrait  avoir  servi  de  lieu  de  culte  aux 
premiers  chrétiens  de  cette  contrée.  Les  fouilles  seront  reprises 
en  1904. 

M.  le  Dr  Martin  (Vevey)  a  présenté  un  tableau  allégorique  peint 
à  l’huile,  de  58  sur  62  cm.,  qui  appartenait  jadis  à  une  vieille 
famille  veveysanne,  la  famille  Richardet  ;  c’est  le  seul  renseigne¬ 
ment  que  nous  possédions,  car  il  ne  porte  aucune  signature.  Au 
dire  d’artistes  du  XXe  siècle,  la  peinture  n  oflre  en  elle-même  aucun 
intérêt,  elle  est  très  médiocre,  enfantine  par  places,  mais  le  sujet 
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qu’elle  représente  vaut  bien  quelque  chose  en  ces  temps  de  cente¬ 
naire  par  lesquels  nous  passons. 

11  s’agit  en  effet  d’une  allusion,  très  transparente,  aux  événe¬ 
ments  politiques  qui  se  sont  déroulés  chez  nous  dès  1798;  en  voici 
une  brève  description. 

La  scène  nous  transporte  dans  un  vallon  de  l’Helvétie,  vert 
pâturage  animé  par  un  chalet  et  entouré  de  montagnes  dont  les 
plans  s’estompent  dans  le  lointain.  Les  sommets  se  perdent  dans 
les  nuages  tandis  que  les  flancs  des  monts  sont  ornés  de  sapins  au 
dessin  vraiment  puéril,  et  d’une  cascade  grandiose  et  touteenfantine 

Au  premier  plan  quelques  personnages  sont  réunis  au  pied  d’une 
paroi  de  rochers  surmontée  d’arbustes,  ce  sont  trois  femmes  entou¬ 
rées  de  petits  amours  ou  génies. 

Des  trois  femmes,  celle  du  milieu  c’est  la  France,  en  costume 
de  combat  :  le  casque  d’or  surmonté  du  coq  gaulois  avec  sa  queue 
aux  longues  plumes  tricolores,  la  poitrine  cuirassée,  l’épée  au  pom¬ 
meau  d’or  derrière  la  cuisse  gauche  ;  au  bras  gauche,  étendu  dans 
un  geste  protecteur,  un  bouclier  d’or  richement  capitonné.  Elle  a 
sur  les  épaules  un  manteau  rouge  et  porte  une  sorte  de  blouse 
blanche  sur  une  robe  bleue  fendue  très  haut  à  la  mode  du  Direc¬ 
toire  et  laissant  voir  les  jambes  ;  celle  de  gauche  est  visible  jus¬ 
qu’au  bas  et  est  protégée  par  une  jambière  de  cuir  aux  attaches 
rouges. 

Scs  cheveux  bruns  tombent  épars  sur  ses  épaules  et  sa  main 
droite  achève  de  délivrer  une  seconde  femme  des  fers  qu’elle  avait 
aux  mains. 

Ce  personnage  qui  est  représenté  assis  n’est  autre  que  la  Répu¬ 
blique  helvétique,  ainsi  que  le  démontrent  les  couleurs  de  ses 
vêtements  :  une  jupe  verte,  une  courte  blouse  jaune  et  un  manteau 
rouge.  Le  drapeau  helvétique  portait  trois  bandes  horizontales  : 
vert  en  haut,  rouge  au  milieu  et  jaune  en  bas. 

La  troisième  femme  est  assez  énigmatique.  Debout  à  côté  de  la 
France,  elle  a  l’air  de  suivre  avec  intérêt  l’opération  de  l’enlève¬ 
ment  des  fers,  elle  porte  un  ruban  bleu  qui  se  mêle  aux  torsades 
de  ses  cheveux  blonds  et  son  costume  est  d’un  déshabillé  très 
accentué  :  tunique  blanche  aux  longues  fentes  latérales  et  man¬ 
teau  bleu.  Faut-il  voir  en  elle  une  femme  symbolisant  un  Etat,  et 
lequel  ?  Encore  un  détail.  Elle  tient  à  la  main  une  perche  surmon¬ 
tée  du  chapeau  de  la  liberté  avec  des  plumes  :  rouge,  jaune  et 
bleue  (sûrement  pas  verte).  Que  représentent  ces  couleurs  ?  A 
défaut  d’autre  explication  nous  voyons  en  ce  personnage  un  génie 
de  la  Liberté. 
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Enfin  derrière  elle  un  ours  dont  on  ne  voit  que  la  tête  et  la 
patte  gauche  gît  râlant  dans  un  Ilot  rouge  qui  sort  de  sa  gorge  à 
l’endroit  où  est  plantée  une  lance  qu’il  cherche  à  arracher  avec  sa 
griffe.  Cette  arme  appartient  sans  doute  à  la  France  qui  vient  de 
clouer  le  monstre  sur  le  sol. 

Entre  la  France  et  EHelvétie  un  petit  amour  tient  un  faisceau 
de  baguettes  (les  cantons,  sans  doute)  qu’il  entoure  d’un  ruban 
aux  couleurs  helvétiques  pour  en  faire  une  république  une  et  indi¬ 
visible. 

Sur  la  droite  cinq  petits  amours  sortis  d’une  caverne  apportent 
les  attributs  de  l’agriculture  et  des  arts  ;  et  un  dernier  génie,  ailé 
celui-ci,  plane  au-dessus  du  groupe,  embouchant  la  trompette  de 
la  Renommée  (aujourd’hui  probablement  la  Publicité  !)  et  tenant 
dans  sa  main  gauche  un  instrument  qui  pourrait  être  le  niveau  de 
l’Egalité. 

En  résumé  tout  cet  attirail  svmbolique  nous  dit  ceci  : 

La  France  vient  de  prendre  Berne,  et  avec  Berne  succombe 
dans  les  cantons  le  régime  oligarchique  ;  le  peuple  est  délivré  ;  la 
République  helvétique  est  fondée  et  protégée  par  le  bouclier  de 
la  France,  sous  les  auspices  du  génie  de  la  Liberté.  Une  ère  nou¬ 
velle  va  s’ouvrir  :  l’Agriculture  et  les  Arts  se  développeront  dans 
la  paix. 

On  a  décidé  de  faire  la  grande  séance  d’été  vers  la  fin  d’août. 
Sur  la  proposition  de  M.  Fréd.  Dubois,  Orbe  est  choisie  comme 
lieu  de  réunion. 

En  somme,  heureux  début,  séance  très  réussie,  qui  fait  bien 
augurer  de  l’avenir  de  la  Société  vaudoise  d’histoire. 

La  Société  d'histoire  du  canton  de  Fribourg  vient  de 
publier  le  dernier  fascicule  de  ses  Archives.  Il  est  occupé  entière¬ 
ment  par  un  grand  et  savant  travail  de  M.  le  Dr  Hôlder,  professeur 
à  l’Université,  sur  les  visites  pastorales  dans  le  diocèse  de  Lausanne 
depuis  la  fin  du  XVIe  siècle  jusque  vers  le  milieu  du  XIXe  siècle. 

«  Les  visites  pastorales,  leur  origine,  leur  développement  et  leur 
histoire,  la  manière  dont  elles  furent  faites  dans  les  différents  pays 
et  dans  les  différentes  époques  sont  un  sujet  digne  de  l’intérêt  de 
l’historien,  dit  M.  Hôlder.  Leur  importance  principale  se  trouve 
dans  les  données  et  les  renseignements  qu’elles  fournissent  sur 
l’état  religieux  et  moral  d’un  pays,  sur  l’histoire  des  institutions 
religieuses,  du  droit  et  de  la  discipline  ecclésiastiques.  » 

Après  quelques  chapitres  d’introduction  sur  l’organisation  pri¬ 
mitive  des  visites  d’église,  M.  Hôlder  montre  les  instructions  qui 
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furent  données  à  ce  sujet  dans  le  diocèse  de  Lausanne  dès  l'époque 
de  la  Réformation.  Il  passe  ensuite  en  revue  ce  que  tirent  dès  lors 
et  jusqu’en  1 845,  les  différents  évêques  pour  se  tenir  au  courant 
de  la  marche  de  l’Eglise  et  lui  imprimer  une  direction  salutaire. 
Le  travail  de  M.  Hôlder  est  le  résultat  de  patientes  et  longues 
recherches;  il  rendra  des  services  importants  à  tous  ceux  qui 
s’occupent  de  l’histoire  religieuse  du  diocèse  de  Lausanne. 

M.  Félix  Bonjour,  député,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue,  vient 
de  faire  paraître  en  brochure  le  travail  qu’il  a  publié  dans  la 
Revue  du  Centenaire  sous  le  titre  de  Cent  ans  de  politique 
vaudoise.  C’est  un  magistral  résumé  de  notre  histoire  politique 
depuis  la  naissance  du  canton  de  Vaud  jusqu’à  nos  jours.  D’une 
plume  alerte  et  sobre,  M.  Bonjour  retrace  les  unes  après  les  autres 
les  périodes  de  notre  développement  et  fait  de  chacune  d’elles  un 
tableau  très  net  et  très  vivant.  On  apprend  à  connaître  ainsi  les  idées 
et  les  tendances,  les  hommes  qui  ont  imprimé  à  notre  histoire  son 
sceau  particulier,  qui  ont  dirigé  nos  destinées,  qui  ont  fait  du  can¬ 
ton  de  Vaud  ce  qu’il  est  aujourd’hui.  Voici  les  patriotes  de  1803, 
les  fondateurs  du  canton  de  Araud,  puis  les  gens  de  la  majorité 
compacte,  les  doctrinaires  de  1 830,  les  révolutionnaires  de  1845, 
puis  les  novateurs  de  1862  et  leurs  successeurs,  ceux  qui  ont  ren¬ 
versé  le  régime  de  1845  et  ceux  qui  ont  élaboré  la  constitution  de 
1885.  Sans  cacher  ses  sympathies,  M.  Bonjour  apprécie  les  amis  et 
les  adversaires  politiques  avec  une  grande  impartialité.  Son 
résumé,  clair  et  précis,  est  l’œuvre,  non  seulement  d’un  homme 
politique  et  d’un  journaliste  de  talent,  mais  d’un  véritable  his¬ 
torien. 

P.  M. 

* x  Histoire  politique  du  canton  de  Vaud  depuis  son  indé¬ 
pendance,  tel  est  le  titre  d’une  conférence  faite  à  Lausanne  par 
M.  Gustave  Correvon,  juge  cantonal,  conférence  que  son  auteur  a 
eu  l’excellente  idée  de  faire  imprimer.  On  trouve  beaucoup  de 
bonnes  choses  dans  ce  travail,  considérations  politiques,  anecdo¬ 
tes,  souvenirs  personnels,  tout  cela  conté  avec  entrain  et  bonne 
humeur.  Un  excellent  document  à  ajouter  à  la  collection  des 
ouvrages  parus  à  l’occasion  du  centenaire. 


P.  M. 
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REVUE 
HISTORIQUE  VAUDOISE 


LEURS  EXCELLENCES  DE  BERNE 

LES  PASTEURS  DU  PAYS  DE  VAUD  ET  LA  SORCELLERIE 
aux  XVIme  et  XVIlme  siècles. 

(Suite  et  fin) 

IV 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  jusqu’ici, 
nous  ont  déjà  renseignés  sur  la  nature  et  les  caractères 
particulièrement  cruels  des  moyens  dont  on  usait  pour 
réprimer  les  actes  de  sorcellerie  et  en  faire  disparaître  la 
cause.  La  jurisprudence  se  basait  d’abord  sur  la  loi  crimi¬ 
nelle  appelée  la  Caroline  du  nom  de  l’empereur  Charles 
Quint  (1530-1532),  dont  l’article  109  disait  :  «  Si  quelqu’un 
apporte  aux  gens  par  sortilège,  quelque  dommage  ou 
préjudice,  il  doit  être  puni  de  mort  et  cela  par  le  feu. 
Lorsque  quelqu'un  a  usé  de  sortilèges  et  n’a  par  là  tait  de 
mal  à  personne,  il  doit  cependant  être  puni  selon  le  cas 
que  les  juges  apprécieront  » .  A  teneur  de  cet  article,  qui 
avait  force  de  loi  dans  les  pays  soumis  à  la  domination 
bernoise,  le  verdict  des  juges  était  dicté  d’avance. 

En  1562,  le  commissaire  Qmzard  écrivait  (Liv.  I,  tit.  5, 
chap.  II,  art.  Ier):  «Les  homicides,  larrons,  hérétiques, 
sacrilèges...  méritent  châtiment  corporel  ou  effusion  de 
sang.  »  L’accusé  était  interrogé  sous  serment.  En  cas  de 
confession  ou  de  variation  dans  les  réponses,  on  employait 
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la  torture.  Au  chapitre  49,  art.  18  :  «  Les  hérétiques  et 
sacrilèges  qui  auront  renié  Christ,  sa  sainte  parole  et  sacre¬ 
ments  en  adorant  le  diable  pour  leur  maître,  sont  connus 
idolâtres,  pourquoi  ils  doivent  souffrir  la  peine  du  feu,  par 
lequel  leur  corps  doit  être  converti  et  rédigé  en  cendres  afin 
qu’il  ne  soit  plus  mémoire  d’eux.  »  Cette  dernière  phrase  se 
trouve  textuellement  reproduite  dans  le  prononcé  du 
jugement  de  plusieurs  des  procès  que  nous  avons  entre  les 
mains. 

En  1613,  le  Plaict  général  de  Lausanne  s’exprimait 
ainsi  :  «  Le  sorcier  ou  empoisonneur,  la  sorcière  ou  empoi¬ 
sonneuse  seront  brûlés  tout  vifs  pour  exemple  à  toutes 
personnes  selon  la  loy  de  Dieu.  »  Ici,  allusion  évidente  à 
cette  parole  du  Lévitique  ch.  XX,  27  :  «  Si  un  homme  ou 
une  femme  évoque  les  esprits  ou  se  livre  à  la  divination,  ils 
seront  punis  de  mort  ;  on  les  lapidera  ;  leur  sang  retombera 
sur  eux.  » 

En  1708,  Olivier ,  dans  son  Cours  ou  explication  du 
Coutumier  du  Pays  de  Vaud.  en  commentant  le  chapitre: 
Du  sortilège,  magie  et  divination,  écrivait  :  «  Ce  crime  est 
passible  de  mort  par  les  lois  divines  et  humaines,  non 
seulement  en  ceux  qui  le  commettent,  mais  aussi  en  ceux 
qui  recourent  à  eux  pour  en  avoir  des  advis,  des  conseils 
et  pour  choses  semblables.  » 

Il  est  certain  que  la  législation  appliquée  aux  sorciers  et 
autres  malfaiteurs  de  cette  espèce  a  été  constamment 
empreinte  de  barbarie,  et  cela,  malgré  quelques  varia¬ 
tions  dans  la  manière  d’envisager  la  répression  de  ces 
crimes.  Ainsi,  en  1616,  le  Coutumier  de  Vaud  (Loi  V,  f° 
391)  prescrit  d’entourer  de  certaines  garanties  les  personnes 
dénoncées  comme  sorcières  :  «  Ceux,  toutefois,  qui  auront 
été  accusés  par  quelques  sorciers  de  les  avoir  vus  en  la  seitte 
et  synagogue,  qui  sont  des  illusions  diaboliques  et  incertaines, 
tels  accusés  ne  devront  être,  sur  un  si  faible  fondement, 


—  259  — 

saisis  prisonniers,  si  ce  n'est  qu’il  n’y  eut  trois  semblables 
accusations  de  trois  personnes  diverses,  en  quel  cas  sera 
pris  examen  formel  de  leurs  vies  pour  le  nous  envoyer,  afin 
d’y  prendre  avis,  et  de  là  en  attendre  notre  vouloir  et 
commandement.  »  Pour  ne  pas  encourager  les  dénonciations 
intéressées,  le  même  Coutumier  (Liv.  VII  f°  393)  renferme 
ce  qui  suit  :  «  Les  curiaux  (secrétaires  des  châtelains),  en 
donnant  publiquement  lecture  des  procès  criminels,  ne 
devront  pas  nommer  les  complices  des  détenus,  soit  qu’ils 
soient  morts  ou  vivants,  ni  faire  aucune  mention  ni  spécifi¬ 
cation  des  lieux  auxquels  les  sorciers  auront  tenu  leur 
seitte  ou  synagogue  diabolique.  »  Malgré  ces  réserves  et  ces 
précautions  qui  trahissaient  sans  doute  le  désir  de  rendre  la 
justice  plus  impartiale,  nous  ne  voyons  pas  que,  en 
pratique,  dans  tout  le  cours  du  XVIIe  siècle,  il  se  soit  opéré 
des  changements  sensibles  dans  les  procédés  employés  à 
l’égard  des  sorciers  ou  des  prétendus  tels. 

Les  lois  consistoriales  elles-mêmes,  quelque  positives 
qu’elles  fussent,  paraissent  avoir  été  impuissantes  à  triompher 
du  mal  que  les  autorités  civiles  s’efforçaient  de  réprimer.  Le 
chapitre  III  des  «  lois  et  statuts  concernant  ceux  qui 
pèchent  contre  la  religion  réformée  et  contre  les  bonnes 
mœurs  »,  traite  «  des  sortilèges,  charmes,  enchantemens  et 
autres  secrets  magiques  et  cérémonies  superstitieuses 
employées  pour  la  guérison  des  maladies  et  la  découverte 
des  trésors.  »  —  «Tous  ceux,  y  est-il  dit,  qui  pratiquent  ces 
arts  magiques,  ou  qui  consultent  ceux  qui  les  pratiquent, 
seront  cités  en  Consistoire,  censurés,  condamnés  à  une 
amende  de  20  livres  bernoises  pour  les  hommes  et  de  10 
livres  pour  les  femmes  pour  la  première  faute.  » 

A  la  seconde  faute,  les  inculpés  devaient  être  dénoncés 
au  Sénat  et  condamnés  à  une  double  amende,  à  la  prison 
ou  à  une  peine  plus  forte  «  en  leurs  corps,  biens  et 
honneurs  »,  ou  encore  au  bannissement.  La  moitié  des 
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amendes  devait  appartenir  au  dénonciateur.  Les  Consistoires 
étaient  tenus  de  faire  saisir  les  livres,  instruments,  carac¬ 
tères  magiques  des  prétendus  sorciers  pour  les  remettre  à 
LL.  EE.  Il  était  interdit  aux  sages-femmes  de  faire  des 
signes  de  croix  et  de  «  marmoter  des  paroles  mystérieuses.  » 

On  le  voit,  les  lois  consistoriales  réservaient  le  droit 
d’user  vis-à-vis  des  délinquants  de  *  peine  plus  forte  en 
leur  corps  »,  c’est-à-dire  de  procéder  vis-à-vis  d’eux  comme 
on  le  faisait  généralement.  A  cet  égard,  on  pourrait  dire 
qu’il  n’y  avait  pas  à  espérer  un  adoucissement  sensible  dans 
les  châtiments  infligés  aux  sorciers  ou  à  ceux  qui  passaient 
pour  tels. 

V 

Nous  n’avons  pas  perdu  de  vue  l’accusation  dirigée  par 
LL.  EE.  contre  les  ministres  du  Pays  de  Vaud  d’être  la 
cause  de  la  sorcellerie,  mais  nous  n’avons  pas  découvert 
comment  les  accusés  s’étaient  excusés  —  ou  justifiés.  Il  sem¬ 
blerait  que  cette  justification  —  si  elle  a  eu  lieu  —  n'ait  pas 
produit  sur  les  esprits  de  LL.  EE.  tout  l’effet  que  les  pas¬ 
teurs  étaient  en  droit  d’en  attendre.  Longtemps  après,  soit 
en  1652,  le  Souverain  adressait  aux  Classes  des  lettres  par 
lesquelles  il  les  engageait  à  rechercher  les  omises  de  la  sor¬ 
cellerie  et  les  remèdes  à  ce  mal.  Un  synode  était  convoqué  à 
Lausanne  pour  les  2,  3  et  4  mars.  Les  cinq  Classes  y  étaient 
représentées,  celle  de  Lausanne,  en  particulier,  par  MM.  le 
doyen  Panchaud,  Pelens,  juré  du  Colloque  de  Vevey  et  de 
Saussure,  ministre  et  théologien,  à  Lausanne. 

Le  Synode  <  touché  du  saint  zèle  de  Leurs  Excellen¬ 
ces  »,  déplore  «  l’étendue  abominable  du  crime  de  sorcelle¬ 
rie  »,  ce  qui  parait  être  un  châtiment  de  Dieu  justement 
irrité  contre  les  habitants  du  pays  pour  le  mépris  de  sa 
parole  et  pour  les  vices  qui  en  sont  la  conséquence.  Le 
diable  travaille  sur  des  esprits  faibles,  à  l'imagination  emportée 


tée  par  des  illusions.  Toutefois,  le  nombre  de  ces  personnes 
est  trop  grand  pour  qu’on  laisse  ce  crime  impuni,  bien  qu’il 
taille  s’appliquer  à  distinguer  «  le  vrai  du  faux  ». 

Quelles  sont  les  causes  du  crime  ?  «  L’ignorance  crasse 
et  profonde  des  rudiments  et  fondements  de  la  religion  », 
provenant  du  mépris  de  la  parole  de  Dieu.  Certains  pasteurs 
ne  sont  pas  sans  tort  à  cet  égard  ;  ils  n’enseignent  pas 
«  clairement  et  familièrement  leurs  troupeaux  ;  ils  ne  sont 
pas  assez  vigilants  ».  Voilà  un  aveu  qui  pourrait  nous  faire 
comprendre  le  bien-fondé  de  l’accusation  dirigée  autrefois 
contre  les  pasteurs,  car  si  ceux  de  1652  ne  sont  pas  sans 
reproches,  il  est  à  croire  que  ceux  de  1607  l'étaient  encore 
moins. 

Quant  aux  remèdes ,  le  Synode  en  indique  25.  Inutile  de 
les  énumérer  tous.  La  plupart  ont  trait  aux  qualités  qui  doi¬ 
vent  caractériser  les  pasteurs  et  qui  font  trop  souvent  défaut 
à  un  certain  nombre  d’entre  eux.  Il  y  a,  par  exemple,  des 
pasteurs  processifs.  Un  grand  soin  doit  être  apporté  à  la 
prédication,  aux  catéchismes,  à  des  exercices  de  semaine 
dans  les  villes  et  les  villages,  exercices  auxquels  tous  seraient 
contraints  d’assister.  Une  punition  devrait  être  infligée  aux 
«  j tireurs,  imprécateurs,  ayant  toujours  le  nom  du  diable  en 
la  bouche  ».  Mauvais  exemple  que  les  nobles  donnaient 
souvent.  Les  pasteurs  devaient  être  diligents  à  condamner 
la  haine,  la  vengeance,  les  profanations  du  dimanche.  Les 
consistoires  devaient  être  plus  fréquents  et  les  baillis  ne 
devaient  pas  les  exposer  au  mépris  en  les  citant  devant  leur 
justice,  tandis  qu’ils  ne  relevaient  que  de  LL.  EE.  Les 
juges  et  assistants  du  Consistoire  n’étaient  pas  toujours  des 
hommes  graves,  «  considérables  en  piété  »,  incorruptibles. 
La  discipline  ecclésiastique  était  affaiblie  parce  que  les 
ministres  étaient  en  minorité  dans  les  Consistoires  et  que 
les  juges  et  assesseurs  politiques  (laïquês)  ne  les  appuyaient 
pas,  ou  parce  que  les  sentences  n  étaient  pas  exécutées. 
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Au  jugement  du  Synode,  la  pauvreté  était  souvent  une 
cause  de  crimes  en  produisant  le  désespoir.  Le  pasteur 
devait  donc  visiter  soigneusement  les  pauvres  et  les  conso¬ 
ler.  Les  pauvres  mendiants  trouvés  dans  les  rues,  pendant 
les  prédications,  devaient  être  contraints  d’entrer  dans  le 
temple.  11  fallait  rechercher  «  les  concussionnaires  et  mono¬ 
poleurs,  oppresseurs  des  pauvres  Aucune  charge  ne  devait 
être  confiée  aux  personnes  mal  qualifiées  et  «  sujettes  aux 
beuveries  »;  contraindre  les  fainéants  et  débauchés  à  tra¬ 
vailler  ou  les  mettre  à  la  discipline  ;  rejeter  les  charlatans  et 
«  joueurs  de  passe-passe  »  qui  épuisent  le  pays  d’argent 
avec  «  grand  scandale  et  débauche  de  la  jeunesse.  » 

Il  arrivait  parfois  que  des  sorciers  et  autres  criminels  se 
tuaient  dans  leur  prison.  Le  Synode  demande  que  les  geô¬ 
liers  les  visitent  souvent  et  les  surveillent  et  que  les  pasteurs 
soient  avertis  de  bonne  heure  de  les  visiter,  tandis  qu’ils  ne 
sont  appelés  ordinairement  qu’une  heure  ou  deux  avant  le 
supplice,  etc.,  etc. 

Dans  ces  recommandations  du  Synode  et  dans  d’autres 
que  nous  passons  sous  silence,  il  y  a  certainement  des  idées 
bonnes  et  pratiques,  mais  l’ensemble  porte  naturellement 
l’empreinte  des  temps  et  ne  cadre  plus  avec  l’esprit  de  nos 
jours.  Nous  ignorons,  du  reste,  dans  quelle  mesure  LL.  EE. 
s’inspirèrent  des  conseils  donnés  par  le  Synode. 

L'année  suivante,  soit  le  2  février  1653,  une  Classe  extra¬ 
ordinaire  tenue  à  Vevey  prenait  connaissance  des  Actes  du 
Synode  et  se  livrait  à  une  discussion  sur  la  sorcellerie.  Elle 
constatait  qu’il  «  y  a  plusieurs  illusions  et  prestiges  en  ce 
dont  les  sorciers  ou  sorcières  font  confession  »  ;  il  impor¬ 
tait  donc  que  les  juges  distinguassent  entre  les  choses  pos¬ 
sibles  et  les  impossibles.  Cependant  les  pactes  malheureux 
que  cette  sorte  de  gens  font  avec  le  diable  ne  sont  pas  pure¬ 
ment  imaginaires  ;  «  il  n’y  a  que  trop  de  réalité  en  la  marque 
satanique  que  le  diable  imprime  »  ;  toutefois,  cette  marque 
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n’est  pas  suffisante  pour  condamner  à  mort,  à  moins  que  le 
détenu  ne  fasse  certaines  confessions.  Sur  de  simples  accu¬ 
sations,  il  ne  faudrait  pas  procéder  par  torture.  «  Il  y  a 
des  démoniaques  par  feinte  ».  La  Classe  s’associait  à  divers 
vœux  du  Synode  entre  autres  sur  l’augmentation  du  nombre 
des  pasteurs  et  des  maîtres  d’école.  Une  Classe  devait  se 
tenir  à  Payerne,  et,  déjà  le  8  février,  la  Classe  de  Morges  se 
réunissait  à  Aubonne  et  adhérait  aux  décisions  ci-dessus.  Ne 
sachant  comment  expliquer  la  marque ,  elle  s’en  réfère  à 
ceux  qui  l’ont  examinée  (les  médecins,  par  exemple).  Enfin, 
elle  estime  qu'il  faudrait  composer  des  tribunaux  spéciaux 
d’hommes  sages,  capables  de  découvrir  le  mal  et  d’y  remé¬ 
dier. 

Les  efforts  assurément  très  louables  de  LL.  EE.  pour 
répandre  au  sein  des  populations  soumises  à  leur  gouverne¬ 
ment  des  lumières  sur  le  grave  et  inquiétant  sujet  de  la 
sorcellerie,  sont  incessants.  Nous  en  avons  une  nouvelle 
preuve  dans  le  fait  d’une  publication  sur  laquelle  nous 
avons  eu  la  chance  de  mettre  la  main.  C’est  un  petit  opus¬ 
cule,  rarissime  paraît-il,  et  dont  voici  le  titre  complet  : 
Instruction  familière  touchant  les  moyens  de  résister  aux 
tentations  du  diable.  Composée  et  imprimée  par  le  comman¬ 
dement  de  Leurs  Excellences  de  Berne.  Avec  privilège  de 
LL.  EE.  de  Berne.  1 

Cette  brochure  s’ouvre  par  l’adresse  suivante  qu  il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  malgré  sa  longueur. 

«  Nous  l’advoyer  et  conseil  de  la  ville  de  Berne,  A  nos 
féaux  et  bien-aimés  les  ministres  et  diacres  des  Eglises  et 
les  maîtres  d’Ecole,  et  en  général  à  tous  nos  sujets  de  nos 
baillages  du  Pays  de  Vaud,  Notre  amiable  salutation. 

»  Nous  avons  vu  avec  un  extrême  regret  dans  plusieurs 
lieux  de  notre  Pays  de  Vaud  les  exemples  déplorables  de 
plusieurs  personnes,  lesquelles  s  étant  abandonnées  au  diable, 

Imprimé  par  Georges  Sonnleiter,  l’an  1666.  47  pages  petit  in- 12. 
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en  ont  été  punies  exemplairement.  Et  qui  pis  est  quel¬ 
ques-unes  d’entre  elles  ont  aussi  donné  leurs  enfants  à  cet 
ennemi  infernal.  Et  avons  tâché  selon  notre  zèle  et  nos 
devoirs  d’apporter  à  un  mal  si  funeste  les  remèdes  convena¬ 
bles  par  des  mandats  chrétiens  émanés  de  notre  part.  Mais 
ces  remèdes  n’ayant  pas  eu  l’effet  que  nous  désirions  et  que 
nous  avions  espéré,  Et  ce  malheur  continuant  et  même 
s’augmentant  en  quelques  endroits  de  notre  dit  Pays  de 
Vaud  où  c’est  que  le  diable  semble  être  déchaîné  pour  pro¬ 
curer  de  son  possible  la  perte  des  âmes.  N’en  pouvant  attri¬ 
buer  la  cause  sinon  à  un  juste  courroux  de  Dieu  qui  châtie 
par  ce  moyen  les  péchés  des  hommes,  et  au  peu  de  soin 
qu’ont  plusieurs  de  nos  sujets  de  s’instruire  et  de  faire  ins¬ 
truire  leurs  enfants  en  la  connaissance  de  la  volonté  de 
Dieu,  et  des  moyens  qu’il  a  ordonnés  en  sa  Parole  pour 
résister  à  Satan  et  pour  marcher  dans  le  chemin  qui  conduit 
à  la  vie  éternelle,  Nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire  dres¬ 
ser  à  nos  Ecclésiastiques  de  cette  notre  ville  capitale  le 
suivant  formulaire  d’instruction  que  nous  vous  envoyons, 
commandant  sérieusement  à  tous  les  ministres  et  diacres  et 
à  tous  les  maîtres  d’école  de  notre  dit  Pays  de  Vaud  de  le 
faire  apprendre  autant  qu’il  sera  possible  aux  grands  et  aux 
petits  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  et  surtout  à  la  tendre  jeu¬ 
nesse  ;  de  l’expliquer  familièrement  et  dans  les  catéchismes 
ordinaires  et  dans  les  écoles,  et  d’obliger  un  chacun  d'ap¬ 
prendre  par  cœur  la  prière  qui  est  ajoutée  sur  la  fin  comme 
aussi  les  prières  courtes  qui  suivent  et  qui  ont  été  compo¬ 
sées  sur  ce  sujet  pour  être  dites  et  en  public  et  en  particu¬ 
lier.  Nous  espérons  que  Dieu  bénira  notre  sainte  résolution 
et  qu’un  chacun  de  nos  dits  sujets  rendra  une  fidèle  obéis¬ 
sance  à  ce  chrétien  et  religieux  mandat.  Sur  quoi  nous  vous 
recommandons  tous  à  la  sainte  garde  et  protection  de 
Dieu. 

»  Donné  à  Berne  l’an  1665.  » 
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Cette  espèce  de  catéchisme  contient  47  demandes  et 
réponses  suivies  de  passages  de  l’Ecriture-Sainte.  C’est  une 
revue  des  péchés  qu’il  faut  éviter  pour  être  à  l’abri  des  atta¬ 
ques  du  diable,  avec  des  conseils  pratiques  dont  l'efficacité 
devait  dépendre  de  la  sincérité  avec  laquelle  ils  seraient  sui¬ 
vis.  Nous  rencontrons  ici  quelques  allusions  très  nettes  à  la 
sujétion  au  diable.  Ainsi  demande  40  :  «  Reste-t-il  quelque 
espérance  de  la  rémission  des  péchés  et  du  salut  à  ceux  qui 
sont  coupables  de  parjure  et  qui,  après  cela,  ont  engagé  leur 
âme  au  diable  ?  » 

Réponse  :  «  Il  n’en  faut  point  douter,  si  seulement  ils  se 
repentent  de  la  façon  que  nous  avons  dit  et  qu  ils  embras¬ 
sent  Jésus-Christ  par  une  vraie  et  salutaire  foi.  » 

Demande  47  :  «  Si  le  père  et  la  mère  étaient  si  malheu¬ 
reux  que  d’offrir  leur  enfant  au  diable  et  de  le  laisser  mar¬ 
quer  de  la  marque  satanique,  l’enfant  devrait-il  pourtant 
perdre  l’espérance  de  son  salut  et  conclure  qu’il  appartient 
à  Satan  ?  » 

Réponse  :  «  Nullement,  pour  ces  raisons  :  il  a  été  consa¬ 
cré  à  Dieu  pour  jamais  par  le  baptême  et  Dieu  l’a  reçu  dans 
le  giron  de  son  Eglise...  Lorsque  le  père  et  la  mère  l’ont 
offert  et  consacré  au  diable,  et  que  le  diable  l’a  accepté  et 
lui  a  imprimé  son  caractère  infernal,  et  le  père  et  la  mère  et 
le  diable  ont  tâché  de  faire  ce  qui  n’était  pas  en  leur  pou¬ 
voir.  Et  d’ailleurs  que  Dieu  tient  et  prononce  pour  nulle  et 
l’oblation  des  père  et  mère  et  l’acceptation  et  l’impression 
corporelle  donnée  à  l’enfant,  voire  au  contraire,  il  le  tiendra 
constamment  pour  un  des  membres  de  son  Eglise  pourvu 
qu’il  renonce  au  diable  et  qu’il  serve  à  Dieu,  qu  il  s’unisse 
à  lui,  qu’il  l’invoque  avec  foi,  disant  de  tout  cœur  :  Délivre- 
moi  du  malin  !  » 

De  si  nombreuses  et  si  louables  tentatives  pour  faire  dis¬ 
paraître  ou,  tout  au  moins,  pour  enrayer  un  mal  dont  les 
résultats  visibles  avaient  quelque  chose  d  effrayant,  auraient 
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dû,  semble-t-il,  être  couronnées  d'un  éclatant  succès.  Cepen¬ 
dant  nous  voyons  qu’il  n’en  était  pas  ainsi.  Dix-huit  ans 
après  la  publication  de  X Instruction  familière ,  les  Classes 
sont  encore  avisées  d’office  que  «  le  diable  et  ses  organes 
mettent  aujourd’hui  tout  en  œuvre  pour  rendre  suspecte  la 
véritable  religion  et  font  tous  leurs  efforts  pour  en  saper  les 
fondements.  Il  a  été  trouvé  qu’un  pernicieux  livre  intitulé  : 
Réflexions  curieuses  d'un  esfi'it  désintéressé  sur  les  matiè¬ 
res  de  religion  butant  (sic)  à  cela,  et  qu’en  soupçonnant  le 
débit  être  à  Genève  »,  la  diffusion  de  ce  livre  devait  être  sévè¬ 
rement  interdite. 

VI 

A  quel  moment  la  sorcellerie  cessa-t-elle  d’entrer  en  ligne 
de  compte  dans  les  préoccupations  de  la  justice  criminelle  ? 
Il  serait  assez  difficile  de  préciser  ce  moment.  L’épidémie 
—  on  peut  lui  donner  ce  nom  1  —  n’a  évidemment  pas 
cessé  tout  à  coup,  brusquement.  Il  faut  constater  cependant 
qu’un  jour  est  venu  où  il  n’a  plus  été  question  de  procè"  de 
sorcellerie. 

En  1756,  dans  son  Essai  contenant  les  ordonnances  qui 
ont  dérogé  au  Coutumier  du  Pays  de  Vaud,  Pillichody 
écrivait  :  «  On  brûlait  autrefois  les  sorciers,  aujourd’hui,  il 
n’y  en  a  plus  (sur  la  loi  V  f°  391)  ».  D’après  cela,  il  semble¬ 
rait  que,  dès  le  milieu  du  XVIIIe  siècle,  il  n’y  avait  décidé¬ 
ment  plus,  dans  notre  pays,  de  gens  accusés  de  sorcellerie. 
Pourrait-on  l’affirmer  ?  En  tout  cas,  à  la  même  époque  que 
Pillichody,  un  juge  criminel  de  Lausanne  fort  considéré, 
Seigneux,  écrivait  dans  son  Système  abrégé  de  jurisprudence 
criminelle  :  «  Quoique  dans  le  siècle  où  nous  vivons  on  soit 
extrêmement  revenu  de  l’idée  qu’on  avait  anciennement  des 
sorciers  et  de  leur  pouvoir,  cependant,  comme  la  loi  de 

1  II  y  a  des  épidémies  de  suicides,  de  duels,  de  meurtres.  La  vue  de 
él’ckafaud  ue  diminue  pas  le  nombre  des  criminels. 
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Dieu  et  celle  de  tous  les  pays  policés  prononce  la  peine 
capitale  contre  ceux  qui,  dans  la  vue  de  nuire  à  leur 
prochain,  ont  recours  à  la  puissance  du  démon,  et  se  servent 
d’invocations  ou  de  choses  saintes  et  consacrées,  et  autres 
cérémonies  abominables  et  superstitieuses,  ou  qui  mettent 
en  usage  quelques  maléfices,  nos  lois  ci-devant  conformes  à 
la  Caroline,  prononçaient  la  peine  de  mort  contre  de  tels 
malfaiteurs.  Les  cas  de  magie  et  autres  secrets  superstitieux 
sont  cependant  réprimés  par  les  nouvelles  lois  consisto¬ 
riales  ».  On  voit  que,  même  à  cette  époque  et  pour  le  savant 
jurisconsulte  de  Lausanne,  la  question  de  la  sorcellerie  n’est 
pas  définitivement  résolue.  Si  —  comme  le  prétend  Pilli- 
chody  —  il  n’y  a  plus  de  sorciers,  pour  Seigneux,  il  pourrait 
bien  y  en  avoir  encore.  On  pourrait  même  dire  qu’à  teneur 
de  ces  déclarations,  s’il  n’y  a  plus  de  sorciers,  c’est  que 
nombre  de  malheureux  qui,  autrefois,  passaient  pour 
sorciers,  ne  sont  plus  envisagés  ni  punis  comme  tels.  En 
1779  encore,  c’est-à-dire  bien  près  du  terme  de  la  domina¬ 
tion  bernoise  sur  le  Pays  de  Vaud,  le  Coutumier  de 
Grandson  (loi  152)  rappelait  que  «  tous  larrons...  sorciers... 
sont  échus  à  leurs  dites  Excellences  ».  Ainsi,  à  la  fin  du 
XVIIIe  siècle,  dans  notre  pays,  on  parle  encore  de  sorciers 
et  on  fait  mention  d’une  justice  qui  n’était  pas  caractérisée 
par  son  extrême  mansuétude. 

De  nos  jours,  les  sciences  occultes  qui,  de  tout  temps,  ont 
eu  de  nombreux  adhérents,  semblent  obtenir  un  regain  de 
popularité,  mais  en  revêtant  des  formes  et  en  soulevant  des 
problèmes  qui  ne  paraissent  pas  être  entrés  dans  les  préoc¬ 
cupations  des  vulgaires  sorciers  dont  nous  venons  de  nous 
occuper.  Les  études  de  psychologie-physiologique  entre¬ 
prises  avec  des  ressources  que  l’on  ne  possédait  pas  jadis  et 
offrant  de  précieuses  garanties  de  sérieux  et  d  impartialité, 
ne  pourront  que  jeter  un  grand  jour  sur  les  phénomènes 
qui  épouvantaient  et  scandalisaient  nos  pères. 
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VII 

Après  ce  long  exposé  de  faits  dont  l’authenticité  ne 
saurait  être  contestée,  nous  serions  bien  tenté  de  reprendre 
pour  notre  compte  la  question  que  LL.  EE.  posaient 
autrefois  aux  pasteurs  du  Pays  de  Vaud  et  rechercher 
quelles  étaient  les  causes  probables  de  la  sorcellerie?  Nous 
avons  cependant  trop  le  sentiment  de  notre  incompétence 
en  pareille  matière,  pour  nous  flatter  de  l’espoir  de  jeter 
quelque  lumière  sur  un  sujet  aussi  obscur  et  aussi  mysté¬ 
rieux.  En  effet,  nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  d’une 
simple  question  historique,  mais  encore  de  problèmes  de 
pathologie  et  surtout  de  psychologie.  De  là  l'intérêt 
multiple  de  cette  recherche  et  aussi  les  difficultés  qu’elle 
présente. 

Que  l'on  ait  eu  souvent  à  faire  à  des  malheureux  atteints 
d’hystérie,  d’épilepsie,  de  somnambulisme,  de  névroses 
diverses,  cela  paraît  évident.  Un  célèbre  professeur  de 
Munich  voyait  dans  la  vie  nerveuse  le  siège  de  l’invasion 
diabolique.  Il  pensait  que  c’était  dans  les  organes  de  cette 
vie  qu’il  faudrait  chercher  la  cause  et  la  nature  des  actes  de 
cette  invasion.  Ici,  le  nerf  grand  sympathique,  les  ganglions 
médullaires  de  l’épine  dorsale  joueraient  un  rôle  prépon¬ 
dérant. 

Dans  la  préparation  que  subissait  le  sorcier  avant  d’aller 
au  sabbat,  se  trouvait  l’onction  sur  diverses  parties  du  corps 
d’un  onguent  qui  avait  la  propriété  d’endormir  profondé¬ 
ment  l’individu  et  de  produire  pendant  son  sommeil  un 
rêve  assez  précis  pour  lui  donner  l’illusion  de  la  réalité. 
Aussi,  à  son  réveil,  le  sorcier  était-il  convaincu  qu’il  avait 
réellement  assisté  aux  scènes  qu’il  racontait.  D’après 
certaines  données,  cet  onguent  aurait  été  composé  de  sucs 
de  plantes  enivrantes  telles  que  le  chanvre,  l’ellébore,  la 
stramoine  épineuse,  le  pavot.  Nous  avons  également  appris 
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que  la  racine  de  jusquiame  cuite  et  prise  en  breuvage  pro¬ 
duisait  des  effets  comparables  à  la  folie.  Si  les  sorciers  s’en 
servaient  pour  nuire  à  certaines  personnes,  il  est  possible 
qu’ils  en  usassent  parfois  aussi  pour  eux-mêmes. 

D’autre  part,  un  fait  positif,  c’est  que  les  prétendus 
sorciers  sont  tous,  du  plus  au  moins,  et  indépendamment 
de  toute  relation  directe  avec  le  diable,  des  malfaiteurs. 
Tous  confessent  qu’avant  d’avoir  rencontré  le  diable,  ils  ont 
mené  une  vie  déréglée  ;  ils  se  reconnaissent  coupables  de 
crimes  tels  que  vols,  parjures,  débauches,  remontant  à  vingt, 
trente  ou  quarante  ans  en  arrière.  C’est  même  sur  ces  faits 
que  le  prétendu  diable  s’appuie  pour  les  prendre  à  son 
service  en  leur  déclarant  qu’il  y  a  déjà  plus  ou  moins 
longtemps  qu'ils  lui  appartiennent.  A  partir  de  ce  moment, 
les  crimes,  commis  par  ces  derniers,  deviennent  fréquents, 
habituels,  les  sorciers  s’y  voyant  contraints  par  une  fatalité 
à  laquelle  ils  11e  peuvent  se  soustraire.  C’est  ce  qu’attestent 
les  enquêtes  juridiques.  On  ne  cherchait  pas  alors  —  ou 
rarement  et  sans  succès  —  à  convaincre  les  accusés  qu’ils 
étaient  les  victimes  d’une  effroyable  illusion.  On  croyait  trop 
alors  à  la  possibilité  d’un  pacte  conclu  avec  l’ennemi  du 
genre  humain.  De  là  l’horreur  et  la  terreur  qu’inspiraient  les 
individus  soupçonnés  d’être  les  instruments  du  diable.  Les 
juges  ne  sont  pas  les  derniers  à  croire  aux  apparitions  du 
diable,  aux  assemblées  de  la  seitte,  à  la  marque  satanique. 
De  là,  la  cruauté  des  moyens  employés  pour  réprimer  la 
sorcellerie  —  la  corde  ou  l’estrapade,  la  roue,  le  bûcher. 
Les  condamnés  ne  plaident  pas  1  innocence  et  ils  meurent 
dans  les  supplices  sans  rétracter  un  mot  de  leurs  confes¬ 
sions. 

Les  sorciers  se  recrutaient  dans  la  classe  la  plus  basse, 
la  plus  grossière  de  la  population  des  campagnes.  Gouvernés 
par  des  instincts  brutaux,  entraînés  par  des  passions 
honteuses  et  violentes,  alléchés  par  I  appât  d  un  gain  facile, 
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poussés  par  quelque  désir  de  vengeance,  ces  gens  perdaient 
la  conscience  d’eux-mêmes  et  le  peu  de  sens  moral  qu’ils 
avaient  possédé.  En  proie  souvent  à  la  misère  et  aux 
privations,  aigris  par  la  défiance  dont  ils  étaient  les  objets, 
excités  par  des  conseils  perfides,  ils  devenaient  les  victimes 
d’hallucinations  terribles  et  s’imaginaient  avoir  rencontré  le 
diable  en  personne,  tandis  que,  souvent,  ils  n’avaient 
rencontré  que  des  mauvais  drôles,  des  charlatans,  des 
imposteurs,  en  quête  de  dupes  prêtes  à  servir  d’instruments 
à  leurs  haines  et  à  leurs  mauvais  instincts.  Beaucoup  d’entre 
ces  prétendus  sorciers  ne  comptaient  sur  une  intervention 
du  diable  que  pour  en  obtenir  un  coup  de  main  en  vue  de 
quelque  assassinat  projeté  ou  de  brigandages  organisés. 
C’est  ce  qui  ressort  des  dépositions  d’un  grand  nombre 
de  ceux  qui  ont  expié  leurs  forfaits  sur  la  roue  ou  le 
bûcher. 

Quant  à  la  marque  satanique,  il  faut  tenir  compte  du  fait 
que  souvent  les  accusés  déclarent  qu’ils  sont  tombés  à  terre 
quand  Satan  les  a  frappés  de  sa  griffe.  Ne  pouvait-il  pas 
résulter  de  ces  chutes  des  blessures,  des  ecchymoses,  des 
cicatrices  ?  Et  puis,  les  médecins  nous  apprennent  qu’il  y  a 
parfois  sous  la  peau  des  taches  dues  à  une  circulation 
défectueuse  du  sang.  Dans  l’étude  de  cette  horrible  maladie, 
physique  et  morale,  il  est  donc  absolument  nécessaire  de 
tenir  compte  de  tous  les  éléments  propres  à  jeter  quelque 
jour  sur  la  question.  Mentionnons  encore  ce  fait  que  les 
médecins  des  maisons  d’aliénés  ont  parmi  leurs  malades  des 
individus  persuadés  qu’ils  peuvent  quitter,  au  milieu  de  la 
nuit,  l’asile  dans  lequel  ils  sont  renfermés,  visiter  leurs 
parents  et  leurs  amis,  et  ne  rentrer  qu’au  matin  dans  leur 
demeure.  Il  ne  serait  donc  pas  trop  téméraire  de  conclure  que, 
parmi  les  sorciers  d’autrefois,  il  se  trouvait  nombre  de  mal¬ 
heureux  qui,  de  nos  jours,  seraient  les  pensionnaires  authen¬ 
tiques  des  petites  maisons.  On  sait  comment,  durant  de  longs 
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siècles,  on  traitait  les  fous,  et  comment,  sous  prétexte  de 
les  guérir,  on  les  rendait  furieux  et  incurables.  Heureusement 
que  la  science  médicale  et  des  sentiments  plus  humains  ont 
apporté  sur  ce  point  de  notables  améliorations.  Si  la  ridicule 
croyance  aux  sorciers  n’a  pas  cédé  partout  aux  progrès  de 
la  civilisation,  —  surtout  au  sein  de  populations  retardées  — 
au  moins  peut-on  se  féliciter  que  nulle  part  on  ne  fasse  plus 
des  ces  «  grillades  de  sorciers  »  qui  n’auraient  dû  être  pour 
nos  ancêtres  qu’un  odieux  spectacle,  et  qui,  on  peut  le 
craindre,  étaient,  pour  la  masse,  ce  que  sont  de  nos  jours 
les  exécutions  criminelles,  une  puissante  attraction. 

J.  Cart. 


ARCHÉOLOGIE  FRIBOURGEOISE 


Une  étude  dont  l’auteur  est  feu  l’abbé  Gremaud,  a  déjà 
paru  en  1855  sur  l’archéologie  fribourgeoise  h  Cet  essai  n’a 
pas  perdu  de  son  intérêt  malgré  les  années  écoulées,  il  est 
bon  de  le  consulter,  nonobstant  les  nombreuses  découvertes 
qui  se  sont  succédées  dans  le  canton  de  Fribourg  depuis 
lors,  et  qui  ont  agrandi  les  horizons  de  nos  origines.  Com¬ 
parons  ce  que  le  sol  nous  a  donné  depuis  l’œuvre  parue  de 
feu  Gremaud  et  nous  serons  surpris  de  la  richesse  de 
l’inventaire.  En  1855,  l’étude  de  l’archéologie  fribourgeoise 
'n’était,  pour  ainsi  dire,  qu’une  ébauche,  car  le  sol  gardait 
toujours  ses  secrets  et  les  stations  lacustres  n’avaient  pas 
été  fouillées  comme  elles  le  furent  plus  tard.  L’ardeur  que 
la  découverte  des  stations  lacustres  a  provoquée  nous  a 
valu  l’intégrale  récolte  d  épaves  que  toute  une  série  de 
siècles  y  avaient  amoncelées,  de  manière  que  nous  n  avons 
plus  à  espérer  l’adjonction  de  quelque  fait  nouveau  à  la 
physionomie  de  la  civilisation  spéciale  qui  s’est  subitement 


A  Gremaud.  Mémorial  de  Fribourg. 
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dévoilée.  C’est  par  les  recherches  archéologiques  seules  que 
nous  pouvons  connaître  ce  qu’était  notre  pays  à  la  période 
préhistorique,  de  même  pour  les  périodes  helvéto-romaines 
et  burgondes  ;  nos  écrivains  nationaux  ont  négligé  ces 
premiers  temps  comme  inaccessibles.  Pour  les  époques 
postérieures  jusqu’au  XIIe  siècle,  les  sources  historiques  sont 
à  peu  près  milles,  ce  n’est  qu’à  d’assez  rares  intervalles 
qu’on  trouve  quelques  détails  sur  un  petit  nombre  de  nos 
localités.  Au  XIIe  siècle,  le  fil  n’est  plus  rompu,  l’histoire 
proprement  dite  est  née  ;  les  monastères  fondés  à  cette 
époque  fournissent  des  documents  abondants. 

Réunir  les  données  que  nous  possédons  sur  les  premiers 
temps  de  notre  histoire  est  un  travail  qui  a  donc  son  intérêt  ; 
s’il  est  aride  et  ingrat,  il  a  au  moins  le  mérite  de  la  nou¬ 
veauté  ;  il  comblera  autant  que  possible  une  lacune  dans  nos 
annales. 

N’oublions  pas  que  dans  les  couches  silencieuses  du  sol, 
et  accumulés  par  les  années  ,  des  textes  encore  plus 
anciens  et  des  titres  non  moins  véridiques  que  les  Chartres 
et  les  diplômes  se  découvrent.  Ici  on  ne  découvre  point,  il 
est  vrai,  les  premiers  noms  sur  le  parchemin,  mais  ils  sont, 
par  contre,  gravés  sur  la  céramique,  sur  ces  objets  informes, 
sur  ces  cailloux  même  qui  entourent  une  sépulture. 

C’est,  pour  nous  résumer,  sous  la  cendre  refroidie  des 
siècles  que  nous  pouvons  voir  la  figure  du  passé  avec  sa 
couleur  véritable  et  son  inaltérable  physionomie,  car  le 
passé  est  caché  là  comme  un  de  ces  dieux  antiques  enfouis 
par  les  barbares  ou  par  la  main  de  leurs  adorateurs,  que 
nous  enlevons  aujourd’hui  de  leur  couche  pour  les  placer 
dans  nos  musées. 

% 

5}c 

La  contrée  qui  comprend  le  canton  de  Fribourg  n’est  pas 
précisément  un  pays  montagneux,  mais  c’est  une  contrée 
partout  montueuse,  partout  accidentée  jusque  sur  les  rives 
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de  ses  lacs  ;  elle  est  enfermée  entre  les  Alpes  mineures 
(Alpes  minores)  et  le  Jura.  Elle  est  entrecoupée  dans  tous 
les  sens,  même  dans  sa  partie  que  nous  appelons  la  plaine , 
par  des  chaînons  détachés  de  la  grande  chaîne,  ce  qui  divise 
son  territoire  en  petits  compartiments,  pour  nous  exprimer 
ainsi,  et  dont  le  résultat  est  une  excessive  dissémination  de 
la  vie.  Nonobstant  cette  topographie  peu  engageante  pour 
retenir  un  peuple,  même  une  tribu,  avec  un  ciel  souvent 
gris  et  morose,  un  climat  humide  et  froid  à  cause  des 
marécages  qui  devaient  exister  nombreux,  le  canton  de 
Fribourg  était-il  habité  à  l’époque  celtique  ?  1  se  demande 
feu  l’abbé  Gremaud  dans  son  Essai  historique  et  archéolo¬ 
gique.  Je  ne  doute  pas  qu’il  faille  répondre  affirmativement, 
dit-il,  quoique  les  preuves  précises  manquent.  «  Quelques 
monuments  que  nous  possédons  appartiennent  très  proba¬ 
blement  à  ces  temps  ;  cependant  leur  caractère  n’est  pas 
assez  constaté  pour  pouvoir  l’assurer  d’une  manière  tout  à 
fait  positive.  Mais  ce  qui  ne  me  permet  pas  de  doute  à  cet 
égard,  c’est  notre  patois  dans  lequel  un  grand  nombre  de 
mots  sont  évidemment  d’origine  celtique  ;  il  est  impossible 
de  les  faire  dériver  des  langues  latine,  grecque  ou  germa¬ 
nique.  Plusieurs  de  ces  mots  sont  usités  aussi  dans  les 
patois  de  la  France,  où  ils  sont  reconnus  comme  appartenant 
à  la  langue  celtique.  »  Or,  si  nous  ne  possédons  pas  de  mo¬ 
numents  attribués  à  ce  mystérieux  peuple  celte  qui,  dit-on, 
s'est  dirigé  vers  l’Europe  soit  par  le  Sud  de  la  Caspienne  et 
de  l’Asie  mineure,  soit  par  le  Nord  ou  par  1  Oural,  nous 
avons  mieux  aujourd’hui  que  de  prétendus  menhirs  -,  les 

1  Le  mot  celtique  est  probablement  pris  ici  pour  population  préhis¬ 
torique. 

2  On  a  prononcé  le  mot  de  menhir  à  l’occasion  d’une  pierre  plus  ou 
moins  élevée  près  de  la  Serbache  en  pays  de  La  Roche.  C  est  ià  une 
erreur,  cette  pierre  ressort  du  domaine  de  la  géologie.  Nous  ne  préten¬ 
dons  cependant  pas  contester  que  des  pierres,  comme  les  sources,  aient 
pu  devenir,  à  certaines  époques,  1  objet  de  pratiques  superstitieuses  que 
l’Eglise  a  toujours  condamnées,  mais  elle  n’a  pas  toujours  été  obéie. 
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cercles  de  pierres,  le  patois ,  les  feux  de  la  St-Jean,  l’adora¬ 
tion  des  sources,  etc.,  attribués  aux  Celtes  1  à  tort  ou  a 
raison,  dont  nul  n’a  réussi  à  percer  les  brouillards  où  se  perd 
leur  passé.  Ce  que  nous  avons  de  mieux  que  de  prétendus 
vestiges  celtiques  ce  sont  nos  stations  lacustres  découvertes 
sur  les  rives  des  lacs  de  Neuchâtel  et  de  Morat.2  A  une 
époque  lointaine,  peut-être  il  y  a  trente  ou  quarante  siècles, 
ces  rives  étaient  habitées,  des  êtres  s’étaient  établis  sur 
l’eau,  ils  avaient  élevé  des  cabanes  sur  pilotis,  au  lieu 
d’établir  leurs  huttes  sur  terre  ferme.  Ces  habitations 
primitives  n’étaient  point  isolées,  mais  formaient  de  vérita¬ 
bles  bourgades. 

Nous  devons  saisir  l’effet  pittoresque  que  devait  produire 
cette  agglomération  de  petites  huttes  pressées  les  unes 
contre  les  autres  au  milieu  des  eaux.  Le  rivage  était  désert  ; 
de  rares  animaux  domestiques  paissaient  seuls  dans  les 
clairières  herbeuses  ;  les  grands  arbres  déployaient  leurs 
masses  de  verdure  sur  toutes  les  pentes  ;  un  vaste  silence 
régnait  sur  la  forêt.  Sur  les  flots,  au  contraire,  tout  était 


1  Nous  pensons  qu’on  abuse  trop  du  nom  et  de  ce  peuple  Celte.  On 
lui  attribue  des  choses  auxquelles  il  est  entièrement  étranger.  Il  y  a  déjà 
un  siècle  que  le  doyen  Bridel  avait  mis  ce  nom  à  la  mode  dans  notre 
contrée  romande,  et  cette  mode  est  restée.  Le  savant  archéologue 
Ferdinand  Keller,  de  Zurich,  l’avait  mis  aussi  en  vogue  dans  la  Suisse 
allemande,  mais  il  en  est  revenu.  C’est  Polybe  qui  écrivait  au  IIe  siècle 
avant  notre  ère,  qui,  le  premier,  donne  des  renseignements  un  peu 
détaillés  sur  la  Gaule,  les  Celtes  et  les  Gaulois,  mais  il  constate  l’igno¬ 
rance  où  l’on  était  à  son  époque  de  tout  ce  qui  touchait  à  l’intérieur  de 
la  Gaule.  C’est  Jules-César  qui  a  parlé,  en  pleine  connaissance  de  cause 
des  Celtes  de  la  Gaule  centrale  et  septentrionale.  L’historien  Hérodote 
se  figure  vaguement  les  Celtes  comme  habitant  à  l’ouest  de  l’Europe. 
C’est  au  IVe  siècle  avant  J.-C.  que  les  Celtes  commencent  à  se  faire 
connaître,  ensuite  de  leur  violente  extension  dans  l’Italie  du  Nord. 

2  La  Suisse  entière,  pour  ainsi  dire,  était  couverte  de  stations 
lacustres.  On  en  a  reconnu  20  sur  le  lac  de  Bienne,  24  sur  celui  du 
Léman,  32  sur  celui  de  Constance,  49  sur  le  lac  de  Neuchâtel;  d’autres 
mais  en  plus  petit  nombre,  sur  les  lacs  de  Sempach,  de  Moosseedorf,  de 
Pfæffikon. 
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bruit  et  mouvement  :  la  fumée  tourbillonnait  au-dessus  des 
cabanes  ;  la  population  s’agitait  sur  les  plates-formes,  les 
canots  allaient  et  venaient  d’un  groupe  de  maisons  à  l’autre 
et  du  village  à  la  rive.  Au  loin  voguaient  les  bateaux  de 
pêche.  L’eau  semblait  alors  le  véritable  domaine  de 
l’homme. 

Nos  stations  lacustres  paraissent  avoir  diminué  ou  cessé 
avec  l’âge  du  fer  ;  en  Savoie  elles  semblent,  au  contraire, 
avoir  subsisté  plus  longtemps,  peut-être  jusqu’à  l’occupa¬ 
tion  romaine. 

A  quelle  race  se  rattachent  les  lacustres  ? 

C’est  l’éternelle  et  insoluble  question. 

Et  la  difficulté  est  d’autant  plus  grande  que  l’on  ne  peut 
dire  si  les  diverses  émigrations,  qui  se  renouvelaient  sans 
cesse,  comprenaient  des  peuples  entiers,  des  tribus,  ou 
seulement  quelques  familles  isolées.  A  première  vue  on  ne 
peut  établir  aucun  lien,  aucune  relation  entre  eux  et  les 
constructeurs  de  mégalithes.  Ceux-ci  érigeaient  des  monu¬ 
ments  en  pierre  brute  en  l’honneur  de  leurs  dieux  ou  de 
leurs  ancêtres  ;  les  lacustres  n’ayant  souci  que  des  dangers 
qu’ils  couraient,  et  auxquels  ils  ne  devaient  pas  échapper, 
ne  pensaient  qu’à  protéger  leurs  demeures  1. 

On  a  découvert  dans  les  eaux  fribourgeoises  des  lacs  de 
Neuchâtel,  vingt-deux  stations  lacustres,  dont  treize  de 
l’âge  de  la  pierre  et  neuf  de  celui  du  bronze.  L’âge  de  la 
pierre  comprend  deux  stations  à  Portalban,  une  entre  ce 
village  et  Gletterens,  une  à  la  frontière  vaudoise  entre 

1  Cependant,  en  y  regardant  de  plus  près,  on  est  frappé  de  certaines 
ressemblances  :  les  dolméniques  et  les  lacustres  paraissent  en  Europe 
vers  la  fin  de  l’âge  de  la  pierre,  ils  ont  atteint  un  niveau  à  peu  près 
semblable  j  ils  savent  domestiquer  les  mêmes  animaux,  utiliser  peu  a 
peu  les  mêmes  métaux.  Cette  civilisation  identique  ne  semble- t-elle  pas 
indiquer  une  origine  commune  ?  lelle  est  la  conviction  de  savants  qui 
n’hésitent  pas  à  rattacher  les  lacustres  aux  races  asiatiques,  a  la  grande 
famille  aryaque  et  probablement  a  la  branche  pélagique  de  cette 
famille. 
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Chevroux  et  Fore],  une  à  Forel,  une  entre  Forel  et  Autavaux, 
une  à  la  Crasaz  près  d’Autavaux,  une  à  Estavayer,  une  à  la 
Plantaz  près  Estavayer,  trois  à  la  Pierre  du  Mariage  près  de 
Font,  une  à  Font  et  à  Cheyres.  Sur  les  rives  du  lac  de  Morat 
on  a  exploité  cinq  stations  :  Greng,  Montillier,  Meyriez, 
Môtier,  Praz. 

Le  canal  de  la  Broyé  ne  contenait  qu’une  station  de 
l’âge  de  la  pierre,  à  un  endroit  appelé  le  Roncley ,  près 
Sugiez. 

Aucune  station  appartenant  essentiellement  à  l’âge  du 
fer  n’a  été  découverte  h 

Nous  ne  pouvons,  à  cause  de  la  marge  qui  nous  est  per¬ 
mise,  visiter  ensemble  ces  différentes  stations  lacustres  dont 
la  moisson  qu’elles  ont  donnée  dépose  au  Musée  cantonal. 
Quoique  cette  excursion  soit  très  intéressante,  nous  devons 
renvoyer  le  lecteur  aux  différentes  publications  parues  sur 
ce  sujet  2. 

Nous  dirons  en  passant  que  si  des  stations  ne  nous  ont 
livré  qu’un  léger  butin,  comme  celles  de  Cheyres,  Forel, 
Portalban,  Meyriez  et  même  Estavayer,  il  en  est  qui  étaient 
une  véritable  mine.  C’est  celle  de  la  Planta ,  entre  Estavayer 
et  Font,  la  plus  riche  de  toute  la  rive  méridionale  du  lac  de 
Neuchâtel  (âge  du  bronze),  et  celle  de  la  Crasaz  (à  une 
petite  demi-lieue  au  nord  d’Estavayer,  âge  du  bronze),  qui 
sont  regardées  comme  les  plus  productives  en  objets  de 
luxe  et  partant  de  valeur. 

1  Près  du  village  de  Môtier,  où  se  découvre  une  station  assez  étendue, 
elle  appartiendrait  au  premier  âge  du  fer  et  on  y  aurait  même  trouvé  du 
romain. 

2  Grangier  Louis.  Nouvelles  ètrennes  fribourgeoises.  Années  1865, 
1869,  1870,  1871,  1872,  1876,  1879,  1880,  1887.  Voir  aussi  ses  articles 
dans  V  Anzeiger  de  Zurich. 

Baron  de  Bonstetten.  Carte  archéologique  du  canton  de  Fribourg. 
Année  1878. 

Fr.  Reichleu.  Archéologie  fribourgeoise.  Période  anté-romaine.  Année 
1894. 
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A  Font,  on  a  trouvé  des  objets  en  fer  associés  à  d’autres 
d’une  origine  plus  ancienne  K 

La  station  la  plus  considérable  du  lac  de  Morat  est  celle 
de  Greng,  riche  en  ossements.  Parmi  ceux-ci,  on  a  exhumé 
les  débris  d’un  crâne  humain  présentant  un  os  frontal  à 
grande  dépression,  indice  d’une  population  chétive  et  peu 
développée.  Tous  les  objets  recueillis  appartiennent  à  l’âge 
de  la  pierre. 

Cinq  pirogues  lacustres  de  l’âge  de  la  pierre  ont  été 
découvertes  dans  les  eaux  fribourgeoises  du  lac  de  Neu¬ 
châtel,  et  une  dernièrement  dans  celui  de  Morat. 

Nous  savons  par  les  fouilles  que  les  populations  de  l’âge 
de  la  pierre  portaient  des  vêtements  en  grossières  étoffes  de 
lin,  et  sans  doute  en  peaux  d’animaux,  mais  on  n’en  a  pas 
retrouvé  de  restes. 

Les  vestiges  de  cet  insondable  peuple  ne  se  rencontrent 
pas  seulement  dans  les  eaux  des  lacs,  mais  on  en  découvre 
encore  au  sein  des  bois  et  des  forêts,  qui  les  couvrent  de 
leurs  ronces  et  de  leurs  épines 1  2. 

On  avance  que  les  constructions  sur  pilotis  paraissent 
avoir  diminué  ou  cessé  avec  l'invasion  celtique.  C’est  là  tout 
simplement  une  hypothèse  sur  laquelle  les  antiquaires  sont  loin 
d’être  d’accord  ;  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  il 
n’est  pas  possible  d'affirmer  cette  invasion  celtique  dans  les 
couches  de  populations  qui  se  sont  succédé,  chez  nous,  sur 

1  En  réalité,  il  n’est  qu’une  station  de  pilotis  au  lac  de  Neuchâtel 
qui  se  rapporte  exclusivement  au  premier  âge  du  fer,  c’est  celle  de  la 
Têne,  près  de  Marin. 

Dans  nos  stations  lacustres,  ici  comme  ailleurs,  on  a  pu  se  convaincre 
que  les  plus  productives,  au  moins  pour  la  période  du  bronze,  présentent 
toutes  des  traces  d’incendie  ;  tandis  que  celles  qui  n’ont  absolument 
rien  donné,  paraissent  avoir  été  paisiblement  abandonnées  par  leurs 
habitants,  si  toutefois  elles  ont  été  habitées. 

2  On  conçoit  qu’il  en  existe  peu  de  traces.  Nous  ne  connaissons  que 
ceux  de  l’Ebersberg  (Zurich),  qui  appartiennentdéjà  au  commencement 
de  l’âge  du  bronze. 
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lesquelles  est  venue  s’étendre,  à  partir  du  second  ou  du 
premier  siècle  avant  notre  ère,  une  couche  à  civilisation 
galatique.  Cette  dernière  population  sont  les  Helvètes 
de  l’histoire.  C’est  surtout  dans  les  tumuli  que  nous 
avons  découvert  les  vestiges  d'une  nouvelle  civilisation 
semée  un  peu  partout  sur  le  sol,  non  pas  seulement  autour  des 
villes  et  des  cités,  mais  on  les  retrouve  encore  jusque  dans 
les  prairies,  les  champs  éloignés,  au  sein  des  bois  et  forêts, 
dans  les  vallées,  au  bord  de  nos  plus  petites  rivières.  Dans 
les  tumuli  nous  découvrons  tout  un  autre  mode  de  sépulture 
que  précédemment.  Il  diffère  à  un  tel  point  qu’on  ne  peut 
s’expliquer  un  pareil  changement  dans  la  manière  d’ensevelir 
les  morts  que  par  un  changement  de  population,  ou,  ce  qui 
est  peut-être  plus  probable,  par  des  modifications  successives 
dans  les  idées  religieuses.  Ce  qui  fait  le  caractère  principal 
de  ce  système  d’inhumation,  c’est  que  le  cadavre,  soit 
entier,  soit  réduit  en  cendres,  est  conservé  alors  dans  une 
urne  et  repose  ordinairement  sur  le  sol  nu,  plus  rarement 
dans  une  fosse.  Il  se  trouve  souvent  protégé  par  une  sorte 
de  caveau  grossièrement  formé  de  pierres  brutes,  recouvert 
d’un  monticule  de  terre  mêlée  de  pierres,  et  composé 
uniquement  de  pierres  dans  les  contrées  pierreuses. 

Souvent  le  même  tumulus  recouvre  plusieurs  cadavres, 
brûlés  ou  non,  placés  les  uns  à  côté  des  autres.  Ces  tumuli 
ne  contiennent  point  d’armes  en  pierre,  et  bien  qu’on  y 
trouve  beaucoup  d’ustensiles  en  bronze,  aucun  n’appartient 
à  l’âge  du  bronze,  puisque  le  fer  s’y  rencontre  aussi  en 
abondance.  Le  travail  des  objets  de  parure  en  bronze,  tels 
que  bracelets,  plaques  de  ceinturons,  épingles,  mais  avant 
tout  des  chaudrons,  témoigne  d’une  technique  avancée  ; 
tandis  que  les  vases  de  terre,  déposés  généralement  en  assez 
grand  nombre,  ne  prouvent  pas  en  faveur  de  l’art  de  leur 
confection.  Quant  à  la  distribution  des  tumuli,  les  pays 
qu’ils  occupent  comprennent  l’Allemagne  méridionale,  la 
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plaine  suisse  avec  les  contrées  du  Rhin  jusqu’à  la  Basse- 
Alsace  et  la  partie  orientale  de  la  France  centrale  h 

L’inventaire  des  tumuli  découverts  dans  le  canton  de 
Fribourg  est  aujourd’hui  assez  important.  C’est  surtout  cette 
petite  chaîne  de  collines  boisées  qui  part  de  Vauderens. 
traverse  avec  des  variantes  de  hauts  et  de  bas,  des  solutions 
de  continuité,  le  district  de  la  Glâne  dans  sa  partie  ouest  et 
s’étend  dans  les  districts  de  la  Sarine  et  du  Lac,  dans  la 
direction  de  Cormondes  pour  finir  à  Laupen.  Nous  ne 
pouvons  citer  ici  que  quelques  lieux  pris  dans  le  nombre 
qui  recelaient  des  tumuli.  Nous  citerons  ceux  du  bois  de 
Raspenholz  près  Cordast,  fouillés  en  1895 1  2  où  il  y  en  avait 
une  douzaine  éparpillés  sans  ordre  sur  le  plateau,  de  toutes 
formes  et  grandeurs.  Les  plus  petits  ont  livré  un  produit 
plus  abondant  que  les  grands.  La  poterie,  le  bois,  le  fer  et 
surtout  le  bronze  sont  représentés  par  des  objets  de  parure  ; 
les  armes  font  complètement  défaut.  Le  butin  recueilli 
comprend  trois  petites  urnes,  cinq  bracelets,  quatre  agrafes, 
une  belle  boucle  de  ceinturon,  plusieurs  gros  anneaux  de 
lignite,  des  boucles  d’oreilles,  une  amulette,  une  roue  de 
char,  un  mors  de  cheval,  etc. 

De  l’autre  côté  de  la  Sarine,  près  de  la  gare  de  Guin, 
dans  un  petit  bosquet  de  sapins,  le  baron  de  Bonstetten  a 
fait,  en  1865,  l’une  de  ses  plus  heureuses  découvertes  :  16 
fragments  de  tiges  de  fer,  recouvertes  de  feuilles  d’or 
roulées  tout  autour  ;  une  fibule  en  bronze,  recouverte  d  une 
feuille  d’or  ;  des  paillettes  d’or  sur  bronze,  des  restes  de 
cuir  ou  de  toile,  un  grand  baquet  en  bronze,  un  brassard  en 


1  C’est  en  l’année  1832  que  furent  découverts  les  premiers  tumuli  en 
Suisse.  Voir  le  3e  volume  des  M ittheil u tige n  de  la  Société  desantiquaires 
de  Zurich,  les  Recueils  d' antiquités  suisses  du  baron  de  Konstetten. 
Nouvelles  étrennes  fribourgeoises.  Année  1879*  ^es  sépultures  celtiques } 
par  F.  Reichlen. 

2  M.  de  Diesbach.  Nouvelles  étrennes  Jrib.  Année  1895*  Revue  histo¬ 
rique  vaudoise ,  numéro  de  juillet  1894. 
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bois,  une  dizaine  de  cercles  de  roues  en  fer  1 .  De  Guin  nous 
passerons  à  Schmitten,  où,  en  juin  1895,  on  a  découvert 
près  du  village  des  sépultures  à  inhumation,  plusieurs  fibules 
des  anneaux  de  bras  2.  Plus  loin  nous  avons  Champagny 
(Gempenach),  dans  le  district  du  Lac.  La  gravière  au  sud 
du  village  a  livré  de  vrais  trésors.  En  1830,  le  baron  de 
Bonstetten  découvrit  des  bracelets  dont  trois  en  verre  et 
une  chaînette  servant  d’ornement  à  un  chef  ou  de  chaîne  de 
suspension  de  l’épée  de  fer.  Depuis  lors,  les  découvertes  se 
sont  accumulées  et  peut-être  qu’aujourd’hui  la  mine  n’est 
pas  épuisée  3. 

Nous  entrons  dans  le  district  de  la  Sarine  où  nous  décou¬ 
vrons  le  long  de  la  Sarine  de  nombreuses  sépultures  anti¬ 
ques,  entre  autres  à  Corpataux  où  on  a  récolté  une  monnaie 
attribuée  aux  Salasses  h  De  la  Sarine  nous  avons  dans  la 
Gruyère  les  sépultures  de  Montsalvens  5  et  de  Villars-sous- 
Mont  G.  Au  district  de  la  Veveyse  nous  avons  celle  de  Saint- 
Martin  7  ;  dans  la  Glâne,  les  tumuli  de  Chatonnaye,  dans 

1  Le  tumulus  avait  3  mètres  de  hauteur,  à  noyau  de  pierres  et  à 
inhumation. 

2  Voir  Revue  historique  vaudoise ,  numéro  d’août  1895. 

3  On  rapporte  l’époque  du  cimetière  de  Champagny  à  la  même 
période  que  la  station  helvétique  de  la  Têne,  sur  le  lac  de  Neuchâtel, 
qui  paraît  dater  de  la  fin  du  111e  siècle  avant  notre  ère.  Les  épées  de  fer 
sont  très  nombreuses  alors.  On  croit  que  chez  les  Helvètes  l’épée  était 
l’arme  du  soldat  aussi  bien  que  celle  des  chefs. 

Pour  les  découvertes  du  célèbre  cimetière  de  Champagny  consulter 
les  Mittheilungen  de  Zurich  III,  page  38.  bonstetten. Rectieil  d’ antiquités 
suisses  et  ses  deux  suppléments.  Hierli.  Anzeiger  de  Zurich ,  1897, 
page  126. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  visiter  le  cimetière  de  Champagny,  où 
nous  avons  exhumé  un  squelette  d’une  belle  longueur,  mais  hélas  !  c’était 
tout,  nous  n’avons  rien  trouvé  en  fait  d’objets. 

4  Peuple  celto-ligurien  des  Alpes.  M.  Meyer,  de  Zurich,  écrit  que 
c’est  là  une  des  monnaies  les  plus  anciennes  et  les  plus  rares  découver¬ 
tes  en  Suisse.  Anzeiger  de  Zurich ,  IIIe  volume.  F.  Reichlen,  Archéo¬ 
logie  fribourgeoise ,  IIIe  partie. 

5  Anzeiger  de  Zurich ,  1874,  Archéologie  fribourgeoise ,  irc  partie, 

page  58. 

6  Revue  historique  vaudoise,  n°  de  février  1902. 

7  Etrennes  fribourgeoises.  Année  1887. 
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l’un  desquels  on  a  recueilli  un  cercle  d’or,  les  débris  d’un 
vase  de  bronze,  la  ferrure  d’un  bouclier,  les  roues  d’un  cha¬ 
riot,  deux  fibules  1.  On  présume  que  le  cercle  d’or  est  de 
fabrication  étrusque.  Les  territoires  de  Torny-le  Grand,  de 
Villarimboud  ont  recelé  plusieurs  tumuli. 

Dans  la  Broyé,  le  village  de  Font  a  beaucoup  donné  d’an¬ 
tiquités.  A  partir  du  port  de  Font,  sur  un  parcours  d’environ 
deux  cents  pas,  on  découvre  un  certain  nombre  de  blocs 
échelonnés.  Ces  blocs  sur  lesquels  se  voient  des  bassins  ou 
creux,  évidemment  artificiels,  rappellent  ceux  que  l’on  con¬ 
naît  sous  le  nom  populaire  de  pierres  aux  écuclles. 2 

Avec  l’apparition  du  fer  nous  quittons  définitivement  les 
siècles  incertains,  obscurs,  presque  vides,  qu’on  a  peuplés 
d’hypothèses,  les  temps  préhistoriques  sont  finis  ;  l'époque 
moderne  commence  ;  nous  tenons  le  fil  de  l’histoire  ;  il  ne 
se  cassera  plus  jusqu’à  nous.  Nous  avons  au  moins  l’avan¬ 
tage  de  nous  trouver  au  milieu  d’un  peuple  dont  nous 
savons  le  nom,  il  a  joué  un  grand  rôle  ;  nous  sommes  chez 
les  Helvètes,  une  parenté  des  Galli  des  Romains.  Les  Hel¬ 
vètes  étaient  établis  autrefois  avec  les  Boïens  entre  le  Rhin, 
le  Mein  et  le  Danube  3,  ils  avaient  été  refoulés  vers  le  sud 
par  les  Germains.  La  migration  des  Helvètes  sous  la  pres¬ 
sion  des  Germains,  qui  fut  la  cause,  ou  du  moins  le  pré¬ 
texte,  de  la  conquête  des  Gaules  par  César,  avait  été 
annoncée,  plusieurs  siècles  auparavant,  par  le  passage  de 
bandes  helvétiques  en  Italie  4. 

( A  suivre.)  Fr.  Reichlen. 

1  La  précieuse  découverte  de  Chatonnaye  dépose  au  Musée  cantonal 
\7oir  Anzeiger  de  Zurich,  Etrennes  fribouvgeoises  année  iSSi,  Archéo¬ 
logie  fribourgeoise,  lre  liv.,  page  50. 

2  M.  le  Dr  Relier  assigne  à  ces  blocs  une  haute  antiquité  et  une 

grande  valeur  archéologique. 

3  Tacite,  Ger?nanie  XVIII.  Cf.  Zeuss,  Die  Deutschen,  p.  225. 

4  Bertrand  et  Reinach.  Les  Celtes  dans  les  vallées  du  1  ô  et  au 
Danube ,  p.  144. 
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YVERDON  ET  LES  RÉFUGIÉS 

DE  LA  RÉVOCATION 

Les  traités  généraux  sur  la  Révocation  de  l’Edit  de 
Nantes,  l'entrée  et  le  séjour  des  réfugiés  en  Suisse,  sont 
nombreux,  et  nous  donnent  des  renseignements  intéressants 
sur  l’activité  des  gouvernements  de  Berne,  de  Zurich,  de 
Genève,  de  Bâle  et  de  quelques  autres  localités  moins 
importantes.  Ces  ouvrages  ne  nous  permettent  pas  toujours, 
cependant,  de  nous  faire  une  idée  complète  et  exacte  de  ce 
qui  fut  fait  en  dehors  de  ces  capitales  pour  soulager  les 
misères  nombreuses  du  moment,  et  du  travail  considérable 
qu’elles  occasionnèrent  aux  administrations  locales.  C’est  à 
ce  titre  surtout  qu’il  me  paraît  intéressant  de  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  quelques  renseignements  sur  l’activité 
qui  fut  déployée  par  les  autorités  yverdonnoises  pour 
secourir  les  réfugiés  indigents  ou  pour  encourager  leurs 
entreprises. 

Mœrikofer,  dans  son  Histoire  des  réfugiés  de  la  Réfor¬ 
mation  en  Suisse,  Ernest  Combe,  dans  son  ouvrage  sur  les 
réfugiés  de  la  Révocation ,  d’autres  encore,  ont  mentionné 
quelques-unes  des  entreprises  industrielles  des  protestants 
de  France  dans  notre  pays;  ils  ont  fait  voir  aussi  l’importance 
de  ces  travaux  pour  la  prospérité  de  nos  cantons.  Il  ne  sera 
pas  sans  intérêt  à  ce  sujet,  non  plus,  d’entrer  dans  quelques 
détails  et  de  montrer  ce  que  les  huguenots,  chassés  par  les 
dragons  de  Louis  XIV,  entreprirent  dans  une  seule  de  nos 
petites  villes. 

Les  Registres  ou  Manuaux  de  nos  localités  ne  donnent 
évidemment  pas  des  détails  circonstanciés  sur  tous  les  points 
que  l’on  aimerait  voir  élucidés.  Ils  ne  parlent  généralement 
des  réfugiés  que  lorsque  ceux-ci  demandent  un  secours  en 
argent  ou  un  appui  pour  une  entreprise  industrielle.  Les 
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extraits  qui  suivent  ont  cependant  leur  intérêt  et  peuvent 
nous  initier  à  bien  des  détails  de  l’existence  à  l’époque  de 
LL.  EE.  et  nous  faire  entrer  plus  avant  dans  la  connais¬ 
sance  des  vertus  et  de  l’activité  des  protestants  de  France 
et  dans  celle  des  souffrances  sans  nombre  que  les  popula¬ 
tions  furent  appelées  à  guérir  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens. 

La  Révocation  de  l’Edit  de  Nantes  fut  précédée  déjà, 
comme  on  le  sait,  de  longues  persécutions  contre  les 
huguenots  et  les  réfugiés  commencèrent  à  arriver  avant 
l’année  1685.  Au  mois  d’octobre  1683,  une  collecte  fut  déjà 
faite  à  Yverdon  —  et  ailleurs  sans  doute  —  en  faveur  des 
protestants,  et  l’Hôpital  s’inscrivit  pour  une  somme  de  cent 
florins.  Dès  l’année  suivante,  les  fugitifs  arrivèrent  de  plus 
en  plus  nombreux  et  les  registres  des  conseils  de  la  ville 
renferment  quelques  mentions  intéressantes  que  l’on  trouvera 
plus  loin  dans  leur  ordre  chronologique. 

1S84 

27  mars.  —  A  esté  ordonné  que  un  estranger  du  Vivaret  passant 
par  ici  et  produisant  acte  de  M.  le  ministre  français  de  Berne, 
comme  il  auroit  embrassé  notre  Sainte  Religion  et  promis  de  vivre 
et  mourir  en  icelle,  le  dit  acte  sera  montré  à  M.  le  ministre 
Bourgeois,  lequel  (acte)  estant  recogneu  véritable,  luy  sera  délivré 
par  l’Hospital  quinze  batz  par  charité,  et  n’estant  recogneu  tel,  ne 
luy  sera  rien  livré. 

j.  mai.  —  Ordonné  que  Messieurs  les  Maisonneurs  feroyent 
faire  un  habit  et  toute  la  deppendance,  du  bien  de •  l’Hospital,  un 
peu  propre  pour  habiller  charitablement  M.  La  Charrière,  ministre 
réfugié  de  France  à  cause  de  la  persécution. 

août.  —  Ordonné  charitablement  en  faveur  d’un  passant, 
estranger,  de  nostre  Religion,  fuyant  la  persécution,  estant  incom¬ 
modé,  cheminant  avec  des  béquilles,  assavoir  un  Louis  blanc  de 
l’Hospital. 

ç  août.  —  On  accorde  10  florins  de  1  Hospital  à  un  passant 
«  chargé  de  femme  et  sept  enfants  ». 

16  août.  —  On  vote  deux  écus  blancs  «  en  faveur  d’un  Seigneur 
Ministre  français  chargé  de  famille  ». 
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22  novembre.  —  On  vote  10  florins  «  en  faveur  d'un  Dauphinois 
chargé  d'une  dizaine  d’enfants  et  muny  d’attestation  ». 

26  décembre.  —  On  accorde  5  florins  à  «  un  passant  cy-devant 
chanoine  de  Paris,  lequel  a  quitté  l’erreur  de  l’Eglise  de  Romme  ». 

1685 

3  janvier.  —  x4  esté  ordonné  en  faveur  de  M.  Lautier,  ministre 
estranger,  que  M.  l’Hospitalier  luy  livrera  deux  Louys  d’or  de  bon 
an. 

Le  pasteur  Lautier  demeura  à  Yverdon  pendant  un  certain 
nombre  d’années  en  compagnie  de  plusieurs  autres  ecclésiastiques. 
Son  nom  reviendra  à  plusieurs  reprises  dans  les  pages  suivantes. 

15  janvier.  —  Monsieur  l’Hospitalier  Petitmaître  a  rapporté 
qu’ensuite  de  l’ordre  qu’il  a  eu  de  Messieurs  du  Conseil,  il  a  livré 
20  Louys  blancs  à  M.  Icar,  ministre  français  réfugié. 

26  mars.  —  Monsieur  le  Maisonneur  Warney  avec  le  Secrétaire, 
ayant  fait  rapport  qu’ensuite  d'un  ordre  à  eux  donné  le  jour  d’hier 
de  se  porter,  au  nom  de  Messieurs  du  Conseil,  auprès  d'un  Seigneur 
Ministre  réfugié  à  cause  de  la  persécution  qui  se  continue  en 
France,  nommé  M.  de  Péroll,  et  collègue  de  M.  Icar,  cy-devant 
Seigneur  Ministre  à  Nimes  en  Languedoc,  affin  de  le  saluer  de  leur 
part  et  luy  témoigner,  comme  on  a  fait  aux  autres,  le  marrissement 
qu’on  a  de  leurs  malheurs  et  combien  sont  ardentes  les  prières  que 
nous  adressons  au  Tout-Puissant  pour  le  rétablissement  des  Eglises 
de  France,  et  en  mesme  temps  luy  présenter  une  petite  marque  de 
leur  affection,  des  revenus  de  l’Hospital. 

Le  pasteur  de  Péroll  refusa  les  libéralités  des  Conseils  puisqu’il 
avait  encore  «  des  biens  suffisamment  pour  sa  nécessité  »  et  les 
pria  de  reporter  leurs  secours  sur  des  coreligionnaires  qui  en 
auraient  un  plus  urgent  besoin. 

3  avril.  —  On  accorde  en  faveur  d’un  pauvre  homme  Dauphi¬ 
nois  malade,  estant  présentement  chez  le  sieur  Matthieu  Lager, 
assavoir  un  Louys  blanc  et  un  vieux  drap  de  lict  que  Messieurs  les 
Maisonneurs  regarderont  (chercheront)  à  l’FJospital. 

25  avril. —  On  donne  10  écus  blancs  à  «  quatre  ministres  et  un 
politique  réfugiés  de  la  persécution  et  qui  sont  dignes  de 
compassion.  » 

2  mai.  —  «  Honneste  Jean  Mesquié,  François  de  nation  et 
maistre  panetier,  ayant  requis  de  souffrir  de  pouvoir  demeurer 
quelque  temps  dans  ceste  ville  pour  travailler  de  son  mestier  »,  on 
lui  accorde  sa  demande. 

iô  mai.  —  Les  Sieurs  Louys,  Nicolas  et  François  Cluey,  de 
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Coulougny  en  Brie,  tous  trois  fileurs  de  laine  et  drappiers,  requé¬ 
rant  de  les  souffrir  dans  ce  lieu  pour  y  pouvoir  travailler  de  leur 
mestier...  leur  requeste  leur  a  esté  accordée. 

13  juin.  A  esté  charitablement  ordonné  en  faveur  d'un 
Français  nommé  Adam  de  Thiétry,  chargé  de  six  personnes, 
lesquels  sont  sortis  du  lieu  de  la  Rochcrre,  paroisse  de  Passavant 
au  Balliage  de  Langres,  et  ont  quitté  leurs  biens  pour  esviter  la 
persécution,  assavoir  deux  escus  blancs. 

2-]  juin.  —  On  fera  une  collecte  par  la  ville  en  faveur  de  M.  le 
ministre  Icar,  qui  est  ici  avec  toute  sa  famille,  digne  de  grande 
compassion,  laquelle  se  fera  demain  après  la  prédication. 

20  septembre.  —  On  donne  4  escus  blancs  à  «  un  ministre  français 
accompagné  de  sa  famille  ». 

28  septembre...  —  Comme  il  y  a  à  l’Hospital  des  draps  et  des 
coettres  et  coessins  de  plumes,  on  a  trouvé  qu’il  en  fallait  prester 
à  des  mesnagers  français  qui  sont  icy  dans  telle  nécessité,  et  annot- 
teront  fidèlement  toutes  ces  choses  et  le  nom  de  ceux  à  qui  on  les 
prestera. 

Le  nombre  des  réfugiés  commençait,  on  le  voit,  à  devenir 
considérable  et  toutes  les  pages  des  registres  communaux 
renferment  l'indication  de  dons  en  argent  à  de  nouveaux 
arrivants. 

1 2  octobre.  —  Un  jeune  homme  français  nommé  Jean  Escale, 
maistre  faiseur  de  bas  drapés,  du  lieu  de  St-Messans  en  Poitou,  et 
un  autre  nommé  Samuel  Roy,  du  lieu  de  Dye  en  Dauphiné,  ayant 
requis  de  les  vouloir  souffrir  dans  ce  lieu  pour  pouvoir  travailler  du 
dict  mestier,  sous  offre  de  se  bien  comporter  et  d'enseigner  leur 
mestier  à  la  jeunesse  de  la  ville  qui  y  aura  de  l’inclination,  et  en 
outre  de  les  assister  de  quelque  maison  et  un  peu  d’argent  pour 
acheter  des  outils  et  se  mettre  en  train,  ce  que  considéré  et  veu  par 
leurs  attestations  qu’ils  estoient  sortis  de  leur  lieu  à  cause  de  la 
rigueur  de  la  persécution,  on  leur  a  accordé  charitablement  leur 
requête,  sçavoir  d’habiter  dans  ce  lieu  et,  se  trouvant  des  particu¬ 
liers  de  la  ville  qui  leur  veuille  fournir  de  logement  et  d’argent 
le  pourrront  faire,  à  moins  de  quoi  Messieurs  du  Conseil  le 
feront. 

La  ville  accorda  en  outre  un  secours  d  un  Louis  blanc  a  chacun 
rie  ces  deux  réfugiés  qui  parvinrent  à  introduire  en  ville  leur 
industrie  dont  il  sera  du  reste  de  nouveau  question  bientôt. 

(A  suivre).  E.  Mottaz. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


La  première  réunion  générale  annuelle  de  la  Société  vaudoise 
d’histoire  et  d’archéologie  a  eu  lieu  à  Orbe  sous  la  présidence  de 
M.  le  professeur  Maillefer.  Elle  a  réussi  au-delà  des  espérances  des 
organisateurs.  Un  temps  superbe  a  contribué  au  succès  de  la  jour¬ 
née.  Dans  l’antique  église  où  retentit  autrefois  la  parole  éloquente 
de  Viret,  trois  cents  personnes  environ,  dont  beaucoup  de  dames, 
ont  suivi  avec  une  attention  soutenue  les  communications  aussi 
nombreuses  que  variées.  Nous  ne  faisons  que  les  mentionner,  la 
Revue  historique  vaudoise  devant  les  publier  en  tout  ou  en  partie; 
c’étaient  :  Le  château  et  l'église  a’ Orbe,  par  M.  A.  Næf,  archéologue 
cantonal  :  Deux  anciens  drapeaux  vaudois ,  par  M.  André  Kohler, 
professeur  ;  Les  baillis  dl Orbe  et  d' Echallens,  par  M.  Dupraz,  curé 
d’Echallens  ;  Les  armes  d' Yverdon,  par  M.  J.  Landry;  Une  chro¬ 
nique  villageoise  de  la  fin  du  XVL  LD  siècle,  par  M.  E.  du  Plessis; 
La  communauté  et  les  gens  de  Suchy,  par  M.  M.  Henrioud.  On  a 
beaucoup  admiré  V Album  amicorum  du  XVIIe  siècle,  prêté  par 
TM.  Th.  Eggimann  et  l’ exposition  des  objets  de  culte,  organisée  par 
M.  Fréd.-Th.  Dubois,  archéologue. 

Au  point  de  vue  administratif,  M.  le  président  a  donné  quelques 
renseignements  sur  la  marche  de  la  société,  sur  l’activité  du  comité, 
sur  la  bibliothèque.  Une  vingtaine  de  nouveaux  membres  sont 
reçus  par  acclamation  ;  nous  approchons  ainsi  des  cinq  cents. 

L’article  des  statuts  prévoit  que  la  société  peut  conférer 
l’honorariat  à  des  personnes  ayant  rendu  des  services  à  l’histoire. 
M.  le  président  propose  de  conférer  le  titre  de  membres  honoraires 
à  M.  Marc  Ruchet,  conseiller  fédéral,  et  à  M.  le  professeur  Rahn,  à 
Zurich.  Le  premier,  en  qualité  de  chef  du  département  de  l’Ins¬ 
truction  publique  du  canton  de  Vaud  a,  entre  autres,  créé  le 
service  des  monuments  historiques  et  la  loi  qui  s’v  rapporte.  Quant 
à  M.  Rahn,  ses  nombreux  travaux  sur  Chillon,  Romainmôtier,  la 
cathédrale  de  Lausanne  sont  connus  de  tous. 

Au  banquet,  nombreux  discours,  de  M.  Alfred  Ceresole,  à  la 
patrie  ;  de  M.  Ch.  Bugnion,  à  la  ville  d’Orbe  et  à  ses  autorités  ;  de 
M.  Zbinden,  au  nom  de  ces  autorités,  à  la  Société  d’histoire;  de 
M.  l’abbé  Dupraz,  aux  invités  ;  de  M.  John  Landry,  aux  dames. 
M  van  Berchem  apporte  les  salutations  de  la  Société  d’histoire  de 
Genève  ;  il  parle  en  termes  très  heureux  de  la  collaboration  des 
savants  de  divers  cantons  et  en  cite,  comme  exemple,  celle  de 
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Louis  Vulliemin,  de  Pierre  Vaucher  et  de  Charles  Monnard 
M.  Philippe  Godet,  représentant  la  Société  neuchâteloise  d’histoire 
et  d’archéologie,  dans  une  improvisation  charmante,  indique  la 
tâche  des  sociétés  populaires  d’histoire,  et  le  but  qu’elles  doivent 
se  proposer  :  faire  pénétrer  dans  les  masses  le  respect  et  l’amour 
du  passé. 

Dans  l’après-midi,  les  participants  à  la  fête  ont  visité,  sous  la 
direction  de  M.  A.  Næf,  les  mosaïques  de  Borciaz,  puis  les  pein¬ 
tures  murales  de  l’église  de  Montcherand.  Une  réception  chez 
M.  Barbey,  au  château  de  Montcherand,  a  terminé  la  journée. 

La  Société  d’histoire  doit  une  reconnaissance  toute  particulière 
aux  autorités  de  la  ville  d’Orbe  pour  la  bonne  grâce  avec  laquelle 
elles  ont  mis  à  sa  disposition  locaux,  renseignements,  personnel, 
plus,  ce  qui  ne  gâte  rien,  un  délicieux  vin  d’honneur  qui  a  coulé 
à  flots  au  dessert. 

L’Association  pour  la  restauration  de  Chillon  a  tenu,  le 
30  juillet,  son  assemblée  annuelle  dans  la  salle  des  Chevaliers  du 
vieux  donjon  qui  est  l’objet  de  son  intelligente  sollicitude. 

L’assemblée,  présidée  par  M.  le  conseiller  d’Etat  C.  Decoppet, 
a  ratifié  les  comptes  de  l'année  1902,  puis  elle  a  écouté  avec  un 
vif  intérêt  les  renseignements  fournis  par  M.  Næf  sur  un  sujet  qui 
n’avait  été  qu’effleuré  jusqu’ici. 

Suivant  l’habile  archéologue,  ce  qui  donnait  de  l’importance  au 
château  de  Chillon  au  point  de  vue  de  la  protection  du  pays,  ce 
n’était  point  tant  ses  moyens  de  défense  naturels,  qui,  somme 
toute,  étaient  modestes,  mais  bien  la  petite  flottille  de  guerre  a 
laquelle  il  servait  de  port  d’attache  et  que  les  comtes  de  Savoie 
entretenaient  avec  beaucoup  de  soin. 

Cette  flottille  se  composait  de  deux  ou  trois  galères  et  galiotet, 
et  d’un  certain  nombre  d’embarcations  plus  petites  réservées  spé¬ 
cialement  aux  transports.  Les  galères,  construites  sur  place  par 
d’habiles  spécialistes  venus  de  Gênes,  étaient  de  grands  bâtiments 
comprenant  un  équipage  d’une  centaine  d’hommes.  Pourvues  de 
tous  les  engins  de  guerre  en  usage  à  cette  époque  (XIIIe  siècle), 
évoluant  sur  un  lac  où  elles  manœuvraient  à  leur  aise,  ces  galères 
constituaient  le  meilleur  moyen  d’attaque  et  de  défense,  et  elles 
rendirent  à  plusieurs  reprises  d’éminents  services  à  leurs  maîtres. 

M.  Næf,  revenant  au  château  lui-même,  a  annoncé  que  les 
explorations  archéologiques  étaient  terminées  et  qu’on  allait  passer 
aux  travaux  de  restauration  proprement  dits.  Il  faudra,  il  est  vrai, 
procéder  au  préalable  à  la  visite  des  châteaux  de  la  même  époque 
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existant  encore  en  Piémont  et  en  Savoie  afin  de  réunir  des  docu¬ 
ments  certains  permettant  de  résoudre  les  nombreux  problèmes 
d'aménagement  et  d’ameublement  qu’une  restauration  complète  et 
scrupuleuse  fait  surgir  à  chaque  instant. 

L’assemblée  a  passé  ensuite  à  la  visite  des  travaux  en  cours 
d’exécution.  C’est  un  spectacle  intéressant  que  de  voir  l’activité 
qui  règne  dans  une  grande  partie  du  vaste  bâtiment,  mais  il  se 
passera  sans  doute  bien  des  années  encore  avant  que  l’antique 
citadelle  savoyarde  ait  repris  son  aspect  d’antan. 

Le  huitième  bulletin  de  l’Association  pro  Aventico  a  paru 
dans  le  courant  de  l’été.  11  n’est  pas  inférieur  aux  précédents,  bien 
au  contraire.  11  suffit  de  signaler  les  auteurs  des  divers  mémoires 
pour  indiquer  leur  grande  valeur  historique:  MM.  William  Cart, 
Eug.  Secretan,  Jomini,  Aloys  de  Molin,  William  Wavre,  Louis 
Martin.  Depuis  18  ans  qu’elle  existe,  l’association  a  publié  huit 
bulletins  et  deux  guides,  le  guide  sur  le  terrain  et  le  guide  du 
musée.  Avec  des  ressources  modestes,  elle  poursuit  activement  les 
fouilles  et  l’on  peut  dire  que  son  activité  a  beaucoup  contribué  à 
la  connaissance  de  nos  antiquités  romaines. 

P.  M. 

M.  Reymond,  rédacteur  à  la  Feuille  d'avis  de  Lausanne,  a  eu 
l’excellente  idée  de  publier,  jour  pour  jour,  à  la  date  correspon¬ 
dante,  les  événements  de  l’année  1803.  Cette  série  d’éphémérides 
commence  avec  le  Ier  janvier  et  finira  probablement  avec  le  3 1 
décembre.  Les  lecteurs  de  la  Feuille  d'avis  sauront  gré  à  M. 
Reymond  de  son  initiative;  rien  n'est  plus  instructif,  en  effet,  que 
de  suivre  ainsi  les  annales  du  canton  de  Vaud  dans  tous  leurs 
détails,  durant  l’année  la  plus  critique  de  son  existence,  celle  où 
d  faisait  ses  débuts  comme  Etat  autonome.  11  est  très  utile,  au 
point  de  vue  de  la  conception  et  de  la  compréhension  de  l’histoire, 
de  se  représenter  les  faits  tels  qu’ils  se  sont  succédé  dans  le 
temps  et  non  pas  toujours  dans  le  raccourci  des  livres  où  l'on  peut 
parcourir  en  une  heure  l’histoire  de  tout  un  siècle.  Souhaitons  que 
M.  Reymond  fasse  un  tirage  à  part  de  ces  éphémérides,  qui 
occuperont  ainsi  une  place  fort  honorable  dans  la  littérature  du 
centenaire.  P.  M. 


1 1 me 


année. 


N°  io. 


Octobre  1903. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 

LE  PASTEUR  ALLAMAND 


La  Revue  historique  vaudoise  a  publié  en  1898  d'intéres¬ 
santes  lettres  adressées  par  Voltaire  au  pasteur  Allamand. 
Il  faut  espérer  que  celui-ci  arrivera  un  jour  à  trouver  un 
biographe  ;  en  attendant,  voici  quelques  notes  que  j’ai 
recueillies  sur  lui  : 

I 

Gibbon  qui,  dans  sa  jeunesse,  avait  connu  Allamand,  a 
tracé  son  portrait  dans  une  page  de  ses  Mémoires  \  dont  la 
dernière  ligne  est  perçante  comme  un  poignard  :  Est 
sacrificulus  in  pago,  et  decipit  rusticos  2.  Ce  latin  est  concis  ; 
si  on  le  traduit  en  français,  il  faut  le  paraphraser  pour  ôter 
toute  équivoque  :  C’est  un  pauvre  prêtre  de  village , 
incrédule ,  et  qui  prêche  quand  même  l' Evangile  aux 
paysans. 

Mais  qu’en  savait-il,  Gibbon  ?  «  Je  soupçonne  beaucoup, 
dit-il  à  la  page  suivante,  qu’Allamand  ne  me  montra  jamais, 
sous  ses  véritables  couleurs,  son  secret  scepticisme.  »  On  le 
voit  :  Gibbon  croit  avoir  devine  le  tond  de  la  pensée  d  Alla¬ 
mand.  Rien  ne  prouve  qu’il  ait  rencontré  juste,  et  je  suis 

1  Tome  premier,  page  99  de  la  traduction  française. 

2  D’après  Dugald  Stewart  (Histoire  abrégée  des  sciences  métaphysiques , 
morales  et  politiques,  trad.  par  Iiuchon,  tome  II,  page  31)  Gibbon 
n’aurait  fait  que  citer,  en  l’appliquant  à  Allamand,  une  parole  de  \  ossius. 
Stewart  ne  dit  pas  où  se  lit  la  phrase  de  Vossius. 
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persuadé  qu’il  s’est  trompé  du  tout  au  tout.  Assurément  le 
pasteur  vaudois  avait  en  religion  des  idées  libres  et 
originales  1  ;  mais  elles  n’étaient  point  simplement  négatives, 
comme  Gibbon  se  l’est  imaginé  ;  et  si  on  veut  les  connaître, 
c’est  chez  Allamand  qu’il  les  faut  chercher.  Il  a  beaucoup 
écrit  :  il  n’y  a  qu’à  le  lire. 

Il  est  vrai  que  lire  Allamand  n’est  pas  chose  facile.  Ses 
livres  sont  des  raretés  quasi  introuvables.  Aussi  me 
permettra-t-on  d'en  donner  plus  loin  des  extraits,  pour  qu’on 
ait  une  esquisse  de  quelques-unes  de  ses  vues. 

II 

Dans  les  Lettres  de  Paul  Rabaut  à  Antoine  Court,  publiées 
par  M.  Charles  Dardier  et  M.  Picheral  son  gendre  2,  il  est 
beaucoup  parlé  du  premier  écrit  d’Allamand  :  Lettre  sur  les 
assemblées  des  religionnaires  en  Languedoc ,  écrite  à  un 
gentilhomme  protestant  de  cette  province,  par  M.  D.  L.  F. 
D.  M.,  Rotterdam,  1745,  40  pages  in-40. 

Cet  opuscule  fut  très  mal  accueilli  par  l’opinion  protes¬ 
tante  ;  mais  il  faut,  pour  le  bien  juger,  savoir  comment  il  a 
été  mis  au  jour. 

La  France  était  en  guerre  avec  l'Angleterre  :  on  était  à  la 
veille  de  la  bataille  de  Fontenoy.  La  cour  de  Versailles  se 
rappelait  qu’au  commencement  du  siècle,  l’insurrection 
cévenole  avait  été  aussi  utile  à  l’ennemi  que  gênante  pour 
Louis  XIV.  Afin  d’en  éviter  le  retour,  elle  avait  relâché  de 

1  A  vrai  dire,  Allamand  émet  aussi  quelques  idées  qu’on  peut,  sans 
leur  faire  tort,  traiter  de  biscornues  :  quand,  par  exemple,  à  propos  de 
ce  qu’on  lit  dans  la  Genèse  (VI,  6,  7)  que  Dieu  se  repentit  d’avoir  fait 
l’homme ,  il  se  demande  s’il  n’y  a  pas  lieu  de  «  supposer,  avec  quelques 
anciens,  que  cette  espèce  de  créature  qu’on  appelle  l’homme,  a  été  un 
essai  du  Fils  de  Dieu,  qui  n’a  pas  d’abord  réussi,  et  qui  ne  sera  tout  à 
fait  rectifié  qu’en  vertu  de  tout  ce  que  son  Créateur  a  fait  ensuite,  et 
fera  encore  pour  cela  »  (Anti-Dernier,  article  Déluge), 

2  Paris,  1884,  2  vol.  8".  —  La  table  alphabétique  des  noms  propres 
(II.  443)  n’est  pas  complète  pour  Allamand.  Ajouter  :  II,  439. 
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sa  sévérité  pour  les  protestants  du  Languedoc  ;  et  ceux-ci 
en  profitaient  pour  remuer  avec  impunité,  et  s’assembler  au 
Désert,  où  ils  allaient  en  foule  entendre  leurs  prêches,  ce 
qui  agaçait  le  Gouvernement,  et  l'inquiétait  aussi  :  car  il  ne 
savait  pas  où  s’arrêterait  cette  agitation.  Il  eut  l’idée  de 
s’adresser  au  Conseil  de  Genève,  et  de  peser  sur  lui,  afin 
d’obtenir  que  la  Compagnie  des  pasteurs  écrivît  une  lettre 
aux  huguenots  du  Midi,  pour  les  dissuader  de  tenir  ces 
assemblées. 

La  République  de  Genève,  qui  était  un  Etat  faible,  était 
encore  affaiblie  par  la  discorde  et  les  troubles  civils.  Le 
Conseil  avait  un  grand  intérêt  à  ne  pas  mécontenter  son 
puissant  voisin,  et  il  ne  pouvait  pourtant  pas  consentir  à  une 
démarche  déshonorante  :  Oue  faire  ?  On  chercha  un  expé¬ 
dient  pour  sortir  d’embarras  ;  et  c’est  le  chargé  d’affaires  de 
la  République  à  Paris,  Saladin,  qui  sut  trouver  le  biais  :  il 
l’explique  dans  une  lettre  au  Conseil,  du  19  décembre  1744, 
où  il  rend  compte  de  l’audience  qu'il  avait  obtenue  du 
comte  de  Saint-Florentin  :  c’était  celui  des  ministres  français 
qui  avait  à  s’occuper  des  protestants  du  Midi  : 

11  y  a  quelques  semaines  qu’un  homme  de  mes  amis  et  presque 
de  nos  compatriotes  1  me  communiqua  une  lettre  qu'il  avait  reçue 
de  Languedoc,  par  laquelle  un  gentilhomme  qu'il  avait  connu 
autrefois  dans  nos  cantons,  lui  demandait  son  avis  sur  la  conduite 
qu'il  avait  à  tenir  par  rapport  à  ces  assemblées  qui  se  font  dans  sa 
province,  avec  la  réponse  qu’il  y  avait  faite. 

Cette  réponse  me  parut  si  nerveuse  et  si  instructive  que  je  le 
priai  de  vouloir  bien  étendre  encore  plus  ses  idées,  et  de  me 
communiquer  ce  qu’il  aurait  fait.  A  peine  cet  ouvrage  est-il  sorti 
de  ses  mains  pour  passer  dans  les  miennes,  que  j’ai  senti  que  le 
moment  était  venu  d’en  tirer  parti.  Je  m’en  étais  muni  hier,  et  je 

1  Saladin  laisse  dans  l’ombre  le  nom  d’Allamand  ;  à  plus  d  une  repiise, 
comme  ici,  il  l’appelle  mon  ami /  il  le  cpialilie  ailleurs  :  un  excellent 
théologien  ;  mais  il  prie  son  correspondant  Je  ne  pus  chercher  encore  a 
deviner  de  qui  il  s’agit.  —  A  ce  moment,  Allamand  était  précepteur  a 
Paris,  où  on  le  voit  en  relations  avec  Fontenelle  (Anti- Bermer^  article 
Da  ni  nul  ion) . 


l'appelai  à  mon  secours  :  je  rendis  compte  à  M.  de  Saint-Florentin 
du  hasard  qui  m'avait  procuré  cette  dissertation,  et  lui  en  dis  assez 
de  bien  pour  lui  faire  naître  l’envie  de  la  lire.  J'ajoutai  qu’un  tel 
essai  sur  une  matière  épineuse  et  importante  et  qui  n’a  point 
encore  été  bien  approfondie,  étant  répandu  dans  ces  provinces-là, 
ferait  infiniment  plus  de  fruit  que  ce  qu’on  nous  demandait,  et  ne 
compromettrait  personne.  Il  se  chargea  du  cahier. 

Cette  ouverture  eut  tout  le  succès  qu’espérait  Saladin.  Le 
comte  de  Saint-Florentin  lui  retourna  bientôt  la  lettre 
d'Allamand  en  lui  marquant  qu’il  en  était  satisfait,  sous 
réserve  de  quelques  corrections  à  y  apporter.  «  Les  prin¬ 
cipes,  lui  écrivait-il,  en  paraissent  solides  en  ce  qui  concerne 
l’Etat.  Il  serait  à  désirer  qu’elle  fût  moins  longue,  et  même 
plus  nettement  écrite.  » 

C’est  alors  seulement  que  Saladin  informa  Allamand  de 
l’emploi  qu'il  avait  fait  de  son  papier  ;  il  le  lui  retourna,  avec 
les  observations  du  ministre.  Le  jeune  Vaudois  fut  très 
flatté,  à  ce  qu'il  semble,  du  succès  qu’il  avait  obtenu  à 
Versailles;  et,  sans  trop  songer  aux  conséquences,  il  s’em¬ 
pressa  de  répondre,  le  22  décembre  1744  : 

Vous  avez  bien  été  le  maître,  Monsieur,  de  disposer  de  ma  lettre 
sans  me  consulter.  Elle  était  à  vous,  comme  moi  et  tout  ce  qui 
m’appartient.  Il  est  pourtant  vrai  que  cet  écrit  n’avait  pas  été  fait 
pour  le  montrer  en  si  bon  lieu,  et  que  la  nouvelle  m’a  un  peu 
déconcerté;  mais  cela  n’est  rien. 

Puisque  vous  inclinez  encore  à  l'impression,  j’y  penserai 
sérieusement;  mais,  comme  vous  dites,  il  faudrait  être  plus  court 
et  plus  clair:  l’un  est  facile,  et  je  tenterai  l’autre. 

Je  vous  remettrai  une  nouvelle  copie  de  ma  lettre,  et  vous  en 
ferez  ce  qu'il  vous  plaira.  Je  prévois  pourtant  que  vous  m’allez 
mettre  aux  mains  avec  les  ministres  du  Languedoc  ....  Vos 
messieurs  ont  beau  penser  comme  moi  sur  la  matière  —  sur  ce 
point,  Allamand  s'abusait  tout  à  fait  —  ils  ne  peuvent  point  se 
déclarer  en  corps  ....  Il  n’y  a  qu’un  particulier  inconnu  qui 
puisse  le  faire. 

Au  reste.  Monsieur,  je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que  mon 
gentilhomme  languedocien  vient  de  répondre  à  ma  lettre  ;  j’ai  reçu 
la  sienne  hier;  il  est  fort  content  de  mes  raisons. 
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Sur  ces  entrefaites,  Salaclin  reçut  la  visite  de  M.  de 
Champeaux,  Résident  de  France  à  Genève,  qui  était  venu 
passer  quelques  jours  à  Paris,  et  qui  s’entretint  avec  lui  des 
affaires  pendantes.  Saladin  lui  parla  de  la  lettre  d’Allamand 
et  de  l’heureuse  idée  qu’il  avait  eue  de  la  soumettre  au 
comte  de  Saint-Florentin.  «  M.  de  Champeaux  bénit  avec 
moi,  écrit  le  diplomate  genevois,  le  hasard  qui  en  procurant 
au  Roi,  si  à  propos,  l’équivalent  de  ce  qu'il  désirait,  allait 
délivrer  le  Conseil  de  nouvelles  instances.  » 

Allamand  employa  les  vacances  de  Noël  à  corriger  sa 
lettre  ;  et  bientôt  Saladin  put  envoyer  au  Conseil  de  Genève 
un  rapport  rassurant  sur  l’audience  que  le  comte  de  Saint- 
Florentin  lui  avait  accordée  le  4  janvier  1745.  «  Je  lui 
remis,  dit-il,  la  dissertation  de  mon  ami,  telle  qu'il  venait  de 
la  retoucher.  Le  comte  me  remercia  encore  de  l’ouvrage 
que  je  lui  confiais,  se  réservant  de  le  communiquer  avant 
de  régler  la  manière  dont  il  serait'  convenable  de  le 
publier.  » 

Quelque  temps  après,  la  Lettre  sur  les  assemblées  sortit 
de  presse,  et  fut  répandue  chez  les  protestants  du  Midi  par 
les  soins  du  ministère  français.  C’est  dans  le  livre  déjà  cité 
de  MM.  Dardier  et  Picheral  qu’il  faut  voir  comment  elle  fut 
accueillie,  et  comment  fut  jugé  l’auteur:  un  aventurier  qui 
prête  sa  plume  au  ministre  ....  esclave  !  ...  .  homme 
altéré  d argent ,  qui  ne  demande  qu'à  parvenir ,  aux  dépens 
de  la  liberté  de  nos  frères  !  ....  Voilà  ce  que  disaient  en 
1745,  en  France  comme  à  Genève,  ceux  qui  étaient  bons 
protestants.  Longtemps  plus  tard,  Gibbon,  dans  cette  page 
de  ses  Mémoires  dont  j’ai  parlé,  a  recueilli  1  écho  de  ces 
jugements  irrités  ;  et  de  nos  jours  encore,  M.  Dardiei  y 
a  fait  chorus  :  il  traite  le  précepteur  vaudois  de  jeune 
intrigant. 

Tout  préoccupé  des  intérêts  d  Etat,  Saladin  qui  disait  de 
la  lettre  d’Allamand  »  quelle  ne  compromettait  personne  », 
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n’a  pas  vu  qu'elle  allait  compromettre  celui  qu’il  appelait 
son  ami  ;  et  celui-ci,  provincial  et  subalterne,  ébloui  par  un 
regard  favorable  qu’un  ministre  avait  jeté  sur  son  papier, 
aveuglé  par  ce  succès  inattendu  qu’il  avait  obtenu  à  la  cour 
de  Versailles,  n’a  pas  vu  l’unanime  réprobation  que  suscite¬ 
rait  son  écrit  b 

Deux  réponses  y  furent  faites.  Antoine  Court  fut  l’auteur 
de  la  première  ;  la  seconde  a  été  le  dernier  ouvrage  du 
pasteur  Armand  de  la  Chapelle.  En  voici  les  titres: 

Réponse  à  la  Lettre  sur.  les  assemblées  des  religionnaires. 
iio  pages  8°,  sans  lieu,  ni  date,  ni  nom  d'auteur.  Cette 
brochure  a  été  mise  sous  presse  au  mois  de  septembre  1745. 

La  Nécessité  du  culte  public  parmi  les  chrétiens ,  établie 
et  défendue  contre  la  Lettre  de  M.  D.  L.  F.  E.  M.  sur  les 
assemblées  des  religionnaires  en  Languedoc ,  imprimée  en 
France  sous  le  faux  titre  de  Rotterdam,  par  M.  Armand  de 
la  Chapelle,  pasteur'  de  l’Eglise  wallonne  de  La  Haye.  La 
Haye,  1746,  8°,  304  pages  pour  le  corps  de  l’ouvrage,  et  1 13 
pour  un  recueil  de  pièces  justificatives. 

La  Bibliothèque  raisonnée ,  revue  trimestrielle  qui  parais¬ 
sait  à  Amsterdam,  rendit  compte  de  ce  dernier  livre  dans  le 
premier  numéro  de  1747,  pages  87  à  1 1 3 .  Allamand  jugea 
à  propos  de  répliquer  dans  le  numéro  suivant,  pages  202  à 
230  :  Lettre  à  MM.  les  auteurs  de  la  Bibliothèque  raisonnée , 
au  sujet  du  livre  intitulé  :  La  Nécessité  dit  culte  public  parmi 
les  chrétiens ,  et  à  l’occasion  d’un  extrait  qui  en  a  été  donné 
dans  ce  journal,  tome  38e. 

Mauvaise  réponse,  où  il  n’y  a  ni  sel  ni  sauge.  Allamand 
feint  de  croire  que  M.  de  la  Chapelle  (qui  était  mort  sur  ces 

1  Et  pourtant  il  avait  senti  lui-même  que  le  pas  était  glissant  :  si  plus 
haut  j’avais  cité  tout  entière  sa  lettre  à  Saladin  —  ce  qui  eût  été  assez 
long  —  on  aurait  vu  qu’il  se  rendait  compte  de  ce  qu’il  pouvait  y  avoir 
de  difficile  et  de  dangereux  dans  ce  rôle  qu’il  avait  si  légèrement  assumé, 
de  conseiller  intime,  et  pour  ainsi  dire,  d’avocat  du  roi  auprès  des 
protestants  persécutés. 
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entrefaites)  n’a  pas  pu  écrire  le  livre  qui  porte  son  nom 
parce  qu’/Y  était  honnête  homme  et  s’ entendait  à  raisonner  : 
or  il  n’y  a  qiLe  calomnies  et  raisonnements  pitoyables  dans 
ce  livre-là.  Cette  lettre,  signée  A.,  est  datée  de  La  Haye,  24 
mai  1747  ;  elle  annonce  une  suite  au  prochain  numéro  ;  plus 
une  réponse  toute  prête  à  tout  le  livre  de  la  Nécessité  ;  et 
encore  la  publication  des  lettres  qui  avaient  été  échangées 
entre  Allamand  et  son  ami  le  gentilhomme  du  Languedoc. 
Rien  de  tout  cela  n’a  paru,  heureusement. 

L'année  suivante,  Allamand  rentra  au  pays  de  Vaud  et 
fut  nommé  pasteur  aux  Ormonts. 

III 

Les  Pensées  philosophiques ,  un  des  premiers  ouvrages  de 
Diderot,  avaient  paru  anonymes  en  1746  à  Paris,  où  elles 
avaient  été  brûlées  par  la  main  du  bourreau.  Quoique  le 
nom  de  l’auteur  ne  fût  pas  encore  célèbre,  il  était  bien  de 
son  pays,  le  Suisse  qui  les  attribuait  à  Allamand  !  Ecoutons 
celui-ci  : 

Il  y  a  peu  de  semaines  qu’une  personne  de  grande  considé¬ 
ration,  prévenue  que  j’avais  fait  les  Pensées  philosophiques ,  me 
reprochait  le  venin  dont  ce  petit  livre  est  rempli.  Je  protestai,  de 
très  bonne  foi,  que  je  ne  le  connaissais  que  par  ouï-dire.  Il  est 
même  probable  que  sans  cette  imputation,  je  ne  le  connaîtrais 
point  encore. 

Dégoûté,  depuis  bien  des  années,  de  ces  prétendus  philosophes, 
mon  séjour  et  mes  occupations  présentes  me  laissent  moins  de 
curiosité  pour  eux  que  jamais,  et  mes  amis  ne  m’annoncent  plus 
ce  qui  se  publie  dans  ce  genre.  Il  était  pourtant  naturel  de  voir 
mon  ouvrage  ;  et  ayant  trouvé  à  l’emprunter,  j’employai  à  le  lire  les 
moments  que  je  pus  ménager  dans  une  route  de  quelques  journées 
Arrivé  chez  moi  après  la  troisième  lecture,  j’ai  jeté  sur  le  papier 
les  premières  pensées  qu’elle  m’a  fait  naître;  et  c’est  ce  que  je 
prends  la  liberté  d’offrir  ici  au  Public. 

Ce  n’est  nullement  pour  me  faire  honneur  de  l’impromptu,  mais 
pour  l’excuser,  que  je  rends  compte  de  ces  circonstances  ;  et  si  je 
me  hâte  de  publier  un  écrit  aussi  informe,  c’est  bien  moins  dans 
l’idée  que  l’on  soit  fort  pressé  d’une  pareille  réfutation  des  Pensées 
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philosophiques,  que  pour  anéantir  le  reproche  qui  l’a  produite.  11  a 
dû  être  sensible  à  l'homme  du  monde  qui,  se  souciant  le  moins 
d’être  imprimé,  est  d'ailleurs  le  plus  incapable  de  tourner  ses 
méditations  contre  la  Foi  qu’il  professe  et  qu’il  prêche  ....  Il 
est  vrai  que  ....  je  ne  suis  nullement  choqué  qu’on  regarde 
plusieurs  décisions  de  nos  Théologiens  comme  des  ouvrages 
extérieurs,  souvent  plus  propres  à  donner  des  avantages  contre  le 
corps  même  de  la  place,  qu’à  l’embellir  ou  à  la  fortifier.  C’est  à 
ceux  qui  y  mettent  sa  principale  sûreté,  à  montrer  leur  usage  pour 
sa  défense:  cela  serait  plus  édifiant  que  de  violer  les  lois  les  plus 
sacrées  de  la  Religion,  en  donnant  de  fausses  alarmes  contre  qui¬ 
conque  leur  est  suspect  de  savoir  autre  chose  que  ce  qu’on  peut 
apprendre  d'eux. 

Avec  tout  cela,  cette  Religion,  qui  n’a  pas  arrêté  les  auteurs  de 
la  calomnie,  veut  que  je  leur  pardonne  et  celle-ci  et  toutes  les 
autres  qu’ils  se  permettent  depuis  longtemps.  Je  le  fais  de  bon 
cœur,  sans  excepter  le  plus  acharné  de  ces  messieurs,  dont  l’ortho¬ 
doxie  et  les  menées  me  sont  bien  connues. 

Egregiam  vero  laudem,  spoliaque  ampla  refertis, 

7'uque,  puer  que  ïuus  ! 

Les  lecteurs  qui  ont  quelque  intérêt  à  prendre  à  ceci,  n'auront 
que  faire  d’aller  au  Devin  pour  m’entendre. 

(. Pensées  anti- ph ilosoph iq ues.  La  Haye,  1751.  xn  et  80  pages 
in-12,  sans  nom  d’auteur.  Avertissement  daté  du  6  avril  1751). 

Nous  aurions  grand  besoin  du  Devin,  nous  autres,  pour 
être  en  mesure  de  désigner  le  personnage  qu'Allamand  avait 
en  vue,  ou  pour  déchiffrer  l’adresse  de  sa  dédicace,  «  à 
madame  O.  N.  J.  A.  D.  G.  des  IV.  AI.  D.  »,  dédicace  signée 
A.,  et  datée  :  «  à  Oxt.  le  6  avril  1751  ».  —  Il  se  pourrait 
que  Oxt  fût  une  faute  d’impression  pour  Or[mon]t. 

Les  Pensées  anti-philosophiques  ne  paraissent  pas  avoir 
été  remarquées 1  ;  elles  ne  firent  pas  de  bruit  dans  le 
public. 


1  Le  dernier  éditeur  de  Diderot.  M.  Assézat,  dans  la  notice  qu'il  a 
mise  en  tête  des  l’ensées  philosophiques ,  en  énumérant  les  ouvrages 
écrits  pour  les  réfuter,  ne  mentionne  pas  même  l’opuscule  d’Allamand. 
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IV 

Quelques  mois  après,  Allamand  se  porta  candidat  à  la 
chaire  de  théologie  que  la  mort  du  professeur  Ruchat  laissait 
vacante  à  l’Académie  de  Lausanne.  Il  reçut  un  piteux  échec, 
dont  ses  adversaires  se  gaudirent  \ 

Il  semble  que  ces  insuccès  répétés  aient  découragé  le 
pasteur  vaudois.  Absorbé  par  les  soins  de  son  ministère 
paroissial,  il  laissa  passer  près  de  vingt  ans  sans  s’adresser 
au  public  ;  il  attendit  d’avoir  dépassé  la  soixantaine  pour 
donner  un  dernier  ouvrage  :  X  Anti- B  entier,  ou  Nouveau 
dictionnaire  de  théologie ,  par  l’auteur  des  P.  .  .  .  A.  .  .  . 
S.  1.  (Genève) i  770.  8°.  Tome  premier,  xiv  et  333  pages,  tome 
second,  398  pages. 

C'était  une  réponse  à  l’ouvrage  que  le  baron  d’Holbach 
avait  publié  sous  le  titre  facétieux  de  Théologie  portative , 
ou  Dictionnaire  abrégé  de  la  religion  chrétienne,  par  M- 
ï abbé  Dernier ,  licencié  en  théologie.  Le  soi-disant  abbé  y 
avait  attaqué  et  vilipendé  la  foi  chrétienne  ;  et  cette  Théologie 
portative ,  qui  a  eu  plusieurs  éditions,  avait  été  distinguée 
par  de  bons  juges  au  milieu  de  la  foule  des  ouvrages  de  ce 
genre,  qui  pullulaient  alors  ;  les  chefs  du  parti  philosophique 
en  avaient  parlé  avec  éloge  : 

C’est  une  espèce  de  Dictionnaire,  dont  les  articles  sont  courts, 
mais  où  il  y  en  a  un  grand  nombre  de  très  plaisants  et  de  très 
salés. 

(D’Alembert.  Lettre  à  Voltaire,  14  août  176 7). 

1  l  ettres  de  Paul  Kabaut  a  Antoine  Court ,  II,  124.  —  C’est  seule¬ 
ment  à  l’âge  de  64  ans  accomplis  qu’Allamand  fut  appelé  à  occuper  une 
place  dans  l’Académie  de  Lausanne  ;  il  obtint  la  chaire  de  grec  et  de 
morale,  et  l’on  a  de  lui  un  discours  inaugural  prononcé  le  26  avril  1773, 
de  moralis  philosophiae  si  mut  et  linguae  graeeae  studio.  (Jette  nomina¬ 
tion  tardive  11e  fut  pas  heureuse  ;  et  M.  Gindroz  rapporte  que  «  le 
»  professeur  Allamand,  à  la  fin  de  sa  vie,  donnait  ses  leçons  avec 
»  quelque  insouciance,  au  grand  détriment  des  études  ».  Histoire  de 
l' instruction  publique  dans  le  pays  de  Vatid,  page  328. 


—  298  • — 

La  Théologie  portative  n'est  qu'une  plaisanterie  continuelle  par 
ordre  alphabétique. 

(Voltaire.  Lettre  à  Damilaville,  16  octobre  1767). 

Lisez  la  Théologie  portative,  et  vous  ne  pourrez  vous  empêcher 
de  rire. 

(Le  même  au  même,,  28  février  1768). 

Dans  l’ Anti-Bernier,  comme  dans  les  Pensées  anti- 
philosophiques ,  Allamand  prend  à  partie  un  écrit  qui  n’est 
lui-même  qu’un  recueil  de  morceaux  détachés  ;  il  l’attaque 
article  par  article,  suivant  son  adversaire  pas  à  pas  :  en  sorte 
qu’il  faudrait,  pour  le  bien  lire,  avoir  sur  sa  table  son  volume 
et  celui  qu’il  réfute,  et  passer  à  chaque  page  de  l’un  à 
l’autre  :  quelle  gaucherie,  que  d’exiger  cela  de  son  lecteur  ! 
Et  passe  pour  une  fois  ;  mais  Allamand  n’a  publié  que  deux 
livres  ;  et,  dans  le  second,  il  tombe  dans  la  même  faute  qui 
avait  déjà  fait  tort  au  premier. 

Ce  n’est  pas  tout.  On  a  remarqué  sans  doute  ces  mots  de 
V avertissement  du  premier  ouvrage  :  «  Je  me  hâte  de  publier 
un  écrit  informe  ».  Et  dans  X avis  qui  précède  le  second, 
Allamand  dit  de  même  :  «  Cet  écrit,  l’auteur  1  a  composé 
un  peu  à  la  hâte  ;  beaucoup  d’occupations  ne  lui  ont  pas 
laissé  le  temps  de  travailler  son  ouvrage  avec  soin  ».  —  Un 
homme  qui  a  vécu  74  ans,  n’est-il  pas  mal  venu  à  ne  donner 
au  public  que  des  ouvrages  qu’il  n’a  pas  pris  le  temps  de 
mûrir  ? 

Ainsi  s’explique  le  peu  d’éclat  du  nom  d 'Allamand,  qui 
étonne  d’abord,  quand  on  a  vu  d’excellents  juges,  comme 
Gibbon  et  Voltaire  ],  faire  si  grand  cas  du  penseur  vaudois. 
On  se  rappelle  ce  que  Renan  a  dit  d’Amiel  :  «  La  forme  qu’il 
choisit  pour  exposer  sa  pensée,  un  journal  manuscrit  de 
seize  mille  pages,  fut  aussi  désavantageuse  que  possible.  » 
Et  de  même  Allamand,  avec  ses  Pensées  anti-philosophiques , 

1  Et  Paul  Rabaut  également,  qui  l’appelle  «  un  génie  vaste  et  hardi  »_ 
Lettre  à  Antoine  Court,  13  août  1745. 
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son  Anti- Ber  nier  :  il  avait  des  idées  originales,  une  bonne 
plume  ;  il  n’a  pas  su  se  servir  de  ses  talents,  il  n’est  jamais 
arrivé  au  succès.  Ajoutons  encore  qu’après  lui,  deux  torrents 
sont  venus,  qui  ont  tout  changé  dans  son  pays  et  dans  son 
Eglise  :  la  Révolution  et  le  Réveil.  Dans  ces  deux  mouve- 
ments,  qui  ont  excité  le  plus  vif,  le  plus  durable  enthou¬ 
siasme,  qui  ont  accaparé  les  esprits  et  tourné  toutes  les 
têtes,  on  ne  voyait  que  le  présent,  on  n'avait  que  de 
l’antipathie  pour  les  hommes  de  l’ancien  régime  et  l’esprit 
du  18e  siècle.  Au  temps  de  Vinet,  si  on  eût  ouvert  1  Anti- 
Bernier  à  l’article  Autels  :  «  Chez  les  protestants,  les  Sou- 
»  verains  sont  évêques,  et  les  Ministres  bien  instruits  ne  leur 
»  contestent  point  ce  grade  »,  on  eût  trouvé  bien  démodées 
les  théories  d’Allamand. 

Allamand  a  dispersé  ses  idées.  Il  faudrait,  pour  le  bien 
juger,  recueillir' les  meilleures  et  les  coordonner.  Je  n’entre¬ 
prendrai  pas  ce  long  travail,  et  je  vais  simplement  donner, 
à  titre  de  spécimen,  ce  qu’il  a  dit  de  la  Bible.  Il  faut  citer 
d’abord  le  passage  de  Diderot  (Pensées  philosophiques ,  XLV) 
qu’il  s’est  proposé  de  réfuter  : 

Où  en  serions-nous,  s’il  fallait  reconnaître  le  doigt  de  Dieu  dans 
la  forme  de  notre  Bible  ? 

On  conserve  dans  nos  églises  des  tableaux  qu’on  nous  assure 
avoir  été  peints  par  des  anges,  et  par  la  Divinité  même.  Mais  quand 
j’observe  ces  célestes  ouvrages,  et  que  je  vois  les  règles  de  la 
peinture  violées  dans  le  dessin  et  dans  l'exécution,  le  vrai  de  l’art 
abandonné  partout,  ne  pouvant  supposer  que  l’ouvrier  (prétendu) 
était  un  ignorant,  il  faut  bien  que  j’accuse  la  tradition  d’être 
fabuleuse. 

Quelle  application  ne  ferais  je  point  de  ces  tableaux  aux  saintes 
Ecritures,  si  ...  .  —  Diderot ,  après  avoir  lancé  son  trait  contre  la 
divinité  des  Ecritures,  recule  ensuite ,  et  fait  l'innocent ,  en  se  réfugiant 
derrière  un  subterfuge  où  il  est  inutile  de  le  suivre. 

Ecoutons  maintenant  Allamand  : 

Dieu  et  ses  anges  sont  trop  grands  peintres  pour  avoir  fait  de 
mauvais  tableaux  ?  Le  Saint-Esprit  a  trop  d’esprit  pour  avoir  dicté 
la  Bible  ? 
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Que  ne  dites-vous  aussi  :  «  11  y  a  plus  d’art  et  plus  de  symétrie 
dans  le  moindre  parterre  du  boulevard  de  Saint- Antoine  que  dans 
tout  le  coteau  et  toute  la  plaine  de  Champigny  1  :  donc,  c’est  quel¬ 
que  mauvais  jardinier  qui  a  dressé  ce  coteau  et  cette  plaine  !  » 

Pour  moi,  je  ne  méprise  point  ces  ornements  que  le  terrain 
demande  quelquefois,  qui  plaisent  au  premier  coup  d’œil,  et  qui 
font  merveille  dans  les  estampes  ;  ma  A  qui  marquent  trop  l’absence 
des  beautés  naturelles,  pour  aller  au  cœur  et  pour  s’v  soutenir.  Des 
arbres  fruitiers,  une  prairie,  une  pelouse,  un  ruisseau  qui  serpente 
et  qui  arrose  :  c’est  ce  qu’on  cherche  comme  involontairement,  et 
où  l’on  s'oublie.  La  Nature  qui  est  hors  de  nous,  s’entend  avec 
celle  qui  est  en  nous.  L’Art  n’y  trouve  la  même  correspondance, 
qu’autant  qu'il  se  rapproche  de  la  Nature,  et  qu'il  lui  ressemble. 
Voilà  sans  doute  le  faible  secret  qui  nous  attache  à  la  bonne 
Antiquité,  et  à  tous  les  ouvrages  de  génie. 

La  plupart  des  livres  de  la  Bible,  — -  faits  comme  l’Iliade,  avant 
l’Art,  —  sont  nés  livres  des  règles,  et  tous  fort  au-dessus  d’elles 
Ce  saint  recueil  est  dans  le  monde  moral,  comme  la  terre  entière 
dans  le  monde  physique.  Faits  l’une  et  l’autre  pour  les  besoins 
réels  et  pressants  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  et  de  toutes 
les  facultés,  il  faut  qu'il  y  ait  de  tout,  partout  ;  que  l’industrie  tire 
de  leur  sein  ce  que  leur  surface  ne  peut  promettre  qu’avec  un  air 
de  confusion,  et  que  le  travail  même  de  cette  recherche  soit  un 
exercice  et  une  culture  pour  ceux  qu’elle  doit  enrichir. 

Je  ne  sais  pas  bien  dire  tout  cela  :  mais  il  s’entend  et  se  sent 
mieux  que  je  ne  parle,  et  je  m’en  remets  au  lecteur. 

(. Pensées  anti-philosophiques.  NLV). 

J’ose  inviter  les  vrais  philosophes  à  examiner  si  la  Bible  n’est 
point,  en  religion  et  morale,  ce  que  la  terre  est  dans  la 
nature:  un  trésor  de  tous  les  matériaux,  mais  un  trésor  qui  ne  les 
fournit  qu’à  raison  de  la  main  qui  l’exploite;  qui  ne  fournit  rien 
que  de  sauvage,  si  on  ne  l'exploite  point  du  tout  ;  qui,  bien  ou  mal 
travaillé,  n’a  pas  laissé  de  fournir  toujours  le  nécessaire,  et  au-delà, 
selon  les  idées  que  chaque  génération  avait  du  nécessaire,  de 
l’utile,  et  du  superflu  ;  et  d’où  le  génie  et  l’art,  bien  développés  eux- 
mêmes,  tireront  enfin  tout  ce  que  la  suprême  Sagesse  pouvait  y 
renfermer  de  plus  digne  de  leur  étude,  et  de  plus  propre  à  son 
objet. 

( Anli-Bernier ,  article  Bible). 


1  Village  près  de  Paris,  dans  uu  des  méandres  de  la  Marne. 
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Je  ne  sais  si  je  m’abuse  :  il  me  semble  que  l'apologiste 
chrétien  ne  répond  pas  mal  à  son  illustre  adversaire. 

A  ceux  qui  voudraient  se  contenter  de  jeter  un  coup 
d’œil  sur  quelques  pages  d’Allamand,  j’indiquerai,  dans 
1  '  Anti-Bernier,  les  articles  Bible ,  Cause  de  Dieu ,  Domination , 
Encensoir ,  Enfance ,  Messie ,  Métaphysique ,  Novateurs, 
Omniscience,  Reforme.  Mais  je  le  répète  :  Allamancl  a  droit 
à  avoir  un  jour,  comme  Dutoit,  son  biographe.  Il  a  laissé 
beaucoup  de  manuscrits  :  on  scrutera  une  pensée  qu’il  n'a 
pas  su  lui-même  développer  tout  entière;  et  sans  le  surfaire, 
en  citant  ses  écrits,  en  mettant  au  jour  ses  idées,  on  pourra 
faire  voir  que  l’estime  de  ses  illustres  contemporains  a  été 
judicieuse  ;  qu’Allamand  a  été  un  des  hommes  dont  son 
pays  peut  s’honorer  :  s’il  n’a  pas  atteint  la  renommée,  il  la 
méritait  autant  que  d’autres, 

Et  de  moins  grands,  depuis,  eurent  plus  de  bonheur. 

Eugène  Ritter. 


ARCHÉOLOGIE  FRI  BOURGEOISE 

(Suite  et  fl n) 

Le  peuple  helvète  se  transforme  après  sa  malheureuse 
expédition  en  Gaule  :  en  quelques  années,  dans  l'espace 
d’un  siècle,  la  face  du  pays  se  renouvelle  totalement  ;  un 
vrai  miracle  s’opère.  C’est  la  conquête  romaine  qui  a  opéré 
ce  miracle,  qui  a  enlevé  à  nos  ancêtres,  quelque  peu  sauva¬ 
ges,  leur  fougueuse  et  indomptable  liberté,  mais  en  échange, 
elle  leur  donna  les  arts,  le  commerce  et  l’industrie.  Rome 
plus  puissante  par  les  arts  que  par  les  armes,  régna  sur  les 
vaincus  par  ses  bains,  ses  jeux,  ses  théâtres,  ses  festins  et 
ses  portiques,  bien  plus  que  par  ses  légions.  Les  Romains 
apportèrent  tout  avec  eux  dans  notre  pays  :  architectes, 
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sculpteurs,  peintres,  mosaïstes,  potiers,  verriers.  Ils  occupè¬ 
rent  les  plaines  et  les  vallées,  ils  préférèrent  les  vallées  et 
cette  prédilection  s’explique  assez  naturellement  par  la  dou¬ 
ceur  du  climat,  par  la  proximité  des  eaux,  par  la  protection 
naturelle  des  bois  et  des  collines. 

Les  Romains  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  fonder  une  ville 
dans  le  canton  1 2  de  Fribourg,  peut-être  faut-il  excepter 
Bromagus  -  (aujourd’hui  Promasens)  ou  Oron  (Vaud)  qui 
est  pour  ainsi  dire  le  seul  établissement  important  qui  ait 
existé  suivant  la  carte  de  Peutinger  ;  par  contre  son  terri¬ 
toire  se  couvrit  peu  à  peu  de  fermes  et  de  villas  disséminées 
dans  tous  les  districts. 

Nous  devons  constater  par  le  nombre  des  villas  3  chez 
nous  qu’on  n’en  découvre  ordinairement  qu'une  seule  de 
loin  en  loin  ;  elles  sont  assez  distancées  pour  avoir  formé 
chacune  d’elles  un  centre  particulier.  Ce  fait  tout  matériel 
indique  d'une  manière  assez  précise  que  les  terres  apparte¬ 
naient  à  un  petit  nombre  de  grands  propriétaires,  habitant 
dans  leur  domaine,  possédant  une  habitation  construite  en 
pierre,  tandis  que  les  colons,  les  esclaves  n’occupaient  que 
des  habitations  en  bois. 

Ces  villas  disséminées  étaient  reliées  par  des  voies  légère¬ 
ment  construites  qui  n’ont  pas  résisté  longtemps  aux  empiè¬ 
tements  de  l’agriculture  et  il  n’en  reste  plus  que  quelques 
tronçons  isolés  ou  une  simple  désignation  de  lieu  qui  rappelle 

1  Si  nous  devons  croire  Guilli.nann  [De  rebus  Helvet.  L.  i,  c.  4) 
Roniont  remonterait  à  l’époque  romaine. 

2  Nom  désigné  dans  l’itinéraire  d’Antonin.  On  a  cherché  Bromagus 
ou  Viromagus  un  peu  partout  :  au  lac  de  Bref,  à  Oron,  à  Rue,  à  Romont, 
mais  la  situation  de  l’romasens  concorde  mieux  avec  les  indications  mil¬ 
itaires  de  l’itinéraire  d’Antonin.  Guillimann  nous  dit  qu’il  lui  a  été  rap¬ 
porté  qu’a  l’romasens  se  voient  des  monuments  antiques,  ce  que  confirme 
Haller,  en  y  ajoutant  qu’on  y  a  trouvé  des  médailles  d’Adrien  d’Antonin. 
Promasens  est  une  désinence  :  ens  =  ingus  =  ingen.  Bromagus,  Viro¬ 
magus  est  une  corruption,  ce  doit  être  Uroniagus. 

3  Le  mot  de  villa  est  pris  ici  dans  le  sens  d’exploitation  agricole. 
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leur  existence  :  Vy  de  l' Etraz ,  Chaussiaz  chemin  des 
Sarrasins ,  Heideweg  dans  la  partie  allemande. 

La  station  romaine  qui  nous  a  procuré  le  plus  de  souve¬ 
nirs  de  ses  propriétaires  est  certainement  le  monticule  de 
Tronche-h êlon,  au  milieu  de  la  plaine  qui  se  trouve  entre 
Riaz  et  Marsens,  fouillée  en  1852  et  1853  par  feu  l’abbé 
Gremaud.  Là  existait  un  important  édifice  romain.  L’inté¬ 
rieur  de  ce  bâtiment  ne  renfermait  que  des  murs,  mais  à 
l’extérieur  se  trouvaient  confondus  des  fragments  de  toute 
nature,  à  trois  et  quatre  pieds  de  profondeur.  Ce  n’étaient 
que  des  débris  de  tuiles,  de  poteries,  d’inscriptions,  de 
colonnes,  d’objets  en  bronze  ou  en  fer.  Les  médailles  trou¬ 
vées  sont  au  nombre  de  36,  elles  vont  de  Vespasien  à  Cons¬ 
tant  Ier.  Parmi  les  objets  en  bronze  nous  citerons  une  fibule, 
un  vase  sphérique,  une  agrafe  de  ceinturon,  un  pouce 
humain,  une  oreille  et  une  corne  d’animal  appartenant  pro¬ 
bablement  à  la  statue  d'un  dieu  Faune.  La  découverte  la 
plus  intéressante  est  celle  de  plusieurs  fragments  d’inscrip¬ 
tions.  l’un  en  bronze,  les  autres  en  calcaire  jurassique  ;  les 
caractères  sont  de  la  plus  grande  pureté 1  2.  Trois  sont  en 
l’honneur  du  dieu  Mars,  l’une  en  particulier  de  Mars  Catu- 
rige,  qui  paraît  avoir  eu  un  culte  spécial  en  Helvétie  3. 

Dans  cette  même  inscription  paraît  un  nom  VAT  d  O,  qui 
se  trouve  aussi  dans  une  inscription  d’Yverdon.  Quarante- 
cinq  squelettes  ont  été  déterrés  autour  du  bâtiment  ;  quatre 
étaient  dans  des  tombes  murées  4. 

1  La  population  agricole  attribue  souvent  les  ruines  et  les  voies 
romaines  aux  Sarrasins. 

2  Ce  sont  les  premières  inscriptions  découvertes  dans  le  canton  de 
Fribourg. 

3  On  a  trouvé  des  inscriptions  en  son  honneur  à  Chougny,  près  de 
Genève,  à  Nonfoux,  à  2  heures  d’Yverdon. 

4  Gremaud.  Mémorial  de  Fribourg ,  année  1S54.  Bulletin  de  l’ Institut 
national  genevois ,  de  même  année.  Reichlen,  Archéologie  f  ribourgeoise, 
seconde  partie. 
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Nous  ne  pouvons  dans  notre  rapide  course  à  travers  le 
canton  de  Fribourg  citer  tous  les  lieux  où  des  vestiges 
romains  se  sont  rencontrés,  cela  nous  prendrait  trop  de  place. 
Nous  citerons  au  passage  les  principales  découvertes. 

Nous  commencerons  par  la  ville  de  Fribourg,  dont  les 
environs  furent  habités  déjà  avant  la  prétendue  fondation 
par  Berchtold  IV,  duc  de  Zæhringen  h 

Dans  la  banlieue  de  cette  ville,  sur  le  sommet  de  la 
moraine  ouest  de  Pérolles,  au-dessus  de  la  Fonderie,  on  a 
exhumé  en  1 86 1  les  fondations  d’une  importante  construc¬ 
tion  romaine  avec  son  inévitable  détritus  de  tuiles  à  rebords, 
de  poteries,  de  gros  clous,  de  charbon. 

L’année  dernière  des  travaux  exécutés  amenèrent  au  jour 
les  restes  de  la  fondation  romaine  et  à  côté  une  quinzaine 
de  sépultures  burgondes 

Au  Mouret,  qui  est  situé  déjà  près  de  la  partie  monta¬ 
gneuse  et  écarté  de  i  o  kilomètres  dans  la  direction  du  sud- 
est  de  la  capitale,  on  voit  les  derniers  vestiges  d'un 
établissement  important  au  bord  d’un  étang  assez  vaste  et 
desséché  aujourd’hui  :3. 

Le  domaine  de  Nouan,  près  de  Matran,  renferme  encore 
de  nombreux  débris  romains 1 2 3  4  ainsi  que  celui  de  Seedorf, 
près  de  l’étang  de  ce  nom  5. 


1  Le  I’.  N.  Raedlé  écrit  dans  V  Anzeiger  de  Zurich,  année  1869,  qu’il 
a  étudié  toutes  les  chroniques  sur  les  origines  de  Fribourg,  qui  sont  fort 
défectueuses  ;  dans  tous  les  cas,  si  le  duc  Berchtold  est  désigné  comme 
le  fondateur  de  la  cité  de  la  Sarine,  ce  ne  peut  être  qu’à  cause  des  Iran- 
chises  accordées  par  la  charte  dite  la  Handfest,  mais  Fribourg  existait 
déjà. 

2  Revue  historique  vaudoise,  n°  de  décembre  1902. 

3  Voir  le  Mémorial  de  Fribourg,  ior  vol.  Parmi  les  débris  ordinaires 
on  a  recueilli  plusieurs  médailles  :  l’une  est  l’apothéose  d’Auguste  et  se 
rapporte  ainsi  à  l’année  14  après  J. -C.  Une  autre  médaille  est  de  l’ici- 
nius,  de  l’année  30S. 

4  Etreintes  fri  bourgeois  es,  année  1870. 

5  Etreintes  fribourgeoises ,  année  186S. 
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Dans  le  district  de  la  Sarine  nous  pouvons  citer  encore 
Arconciel,  Montinnan,  près  Hauterive  \  Lentigny.  Le  dis¬ 
trict  de  la  Singine  nous  donne  Alterswyl,  où  en  construisant 
l’église  on  a  mis  au  jour  les  fondements  d’un  grand  bâtiment 
romain,  Bœsingen,  Rômesrswyl.  Les  districts  du  nord,  soit 
du  Lac  et  de  la  Broyé,  sont  ceux  qui  nous  donnent  le  plus 
de  souvenirs,  et  cela  se  conçoit  facilement  à  cause  de  la 
proximité  de  la  ville  d’Avenches  et  de  la  grande  voie  mili¬ 
taire  venant  du  St-Bernard  et  passant  par  Avenches  pour 
continuer  son  interminable  anneau  peut-être  jusqu’à  la  Mer 
du  Nord. 

La  belle  mosaïque  qui  se  voit  au  Musée  cantonal  et  repré¬ 
sentant  Thésée  terrassant  le  Minotaure  a  été  découverte  à 
Cormérod  en  1830. 

La  voie  Avenches-Petinesca  passait  par  Montilier,  Chiè- 
tres,  Fræschels,  Kalnack 1  2.  Quelques  villages  sont  encore 
bâtis  sur  l’emplacement  d’une  villa  romaine  et  ont  conservé 
le  nom  de  l’ancien  propriétaire  ou  quelque  souvenir,  comme 
Altavilia,  Courtaman  3. 

Dans  la  Broyé  nous  avons,  entre  autres,  Cheyres  dont  le 
sol  était  couvert  de  vestiges  détruits  par  les  progrès  de 

1  Dans  son  ouvrage  intitulé  Ilelvelier  nnter  den  R'ômern ,  F.-L.  Haller 
parle  déjà  de  la  contrée  d’Hauterive  où  l’on  a  découvert  à  plusieurs 
reprises  des  monnaies  du  IVe  siècle.  Dans  un  champ,  écrit-il,  on  a 
découvert  dans  un  pot  en  fer  2  à  300  petites  monnaies  en  cuivre  de  Cûns- 
tantin-le-Grand  jusqu’à  l’empereur  Julien,  où  tout  se  trouve  au  monastère 
d’Hauterive.  L’année  passée  on  a  trouvé  à  Montinan  une  charmante  sta¬ 
tuette,  un  Cupidon.  Voir  Etreintes  f ribourgeoiscs,  1902. 

2  Elle  est  encore  visible  dans  le  marais  ;  elle  porte  le  nom  de  Hei- 
dewc'g  (chemin  des  païens).  A  Kalnack  elle  est  désignée  sous  le  nom  de 
Gràti  Stras  se  et  aussi  Rômer  St  ras  se.  Le  nom  de  Griifi  Strasse  (chemin 
de  la  Comtesse),  n’est  qu’une  variante  de  celui  de  Chemin  de  la  reine 
dans  le  canton  de  Yaud. 

3  Malgré  l’inscription  romaine  incrustée  au  mur,  nord  de  l'église  de 
Morat.  cette  ville  11e  peut  rien  revendiquer  de  romain  ;  cette  inscription 
provient  probablement  d  Avenches. 
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l’agriculture.  Un  champ  renfermait  les  restes  d’un  bâtiment 
romain  particulièrement  luxueux  ;  deux  salles  étaient  ornées 
de  mosaïques  d’une  grande  richesse  d’exécution  et  de  des¬ 
sins  représentant  Orphée  attirant  les  animaux  par  l’harmonie 
de  sa  lyre,  mosaïques  qui  furent  malheureusement  détruites. 
Châbles  et  Chatillon  ont  donné  passablement  de  vestiges, 
mais  toujours  les  mêmes  qui  se  rencontrent  partout  là  où  il 
y  a  eu  une  construction  romaine.  Le  village  de  Font  fait 
cependant  exception,  ainsi  que  Portalban  qui  nous  ont  donné 
des  monnaies  impériales. 

A  Domdidier  les  maisons  du  village  sont  presque  toutes 
construites  avec  des  matériaux  romains.  Ici  et  là,  à  Monta- 
gny,  Dompierre  et  Domdidier,  des  fragments  de  l’aqueduc 
romain  qui  conduisait  les  eaux  de  Prez  à  Avenches. 

Dans  le  district  de  la  Glane,  Lussy  nous  a  donné  en  1867 
une  belle  statuette  de  Minerve  qui  est  un  ornement  du 
Musée  cantonal.  A  Morens  et  à  Torny,  des  inscriptions  sur 
du  marbre  du  Jura  \  A  Bionnens,  monnaies  de  Lucius  Verus, 
Maximin  et  Philippe  l'Arabe. 

Dans  le  district  de  la  Veveyse,  il  y  a  Bossonnens  où, 
dans  la  direction  de  Verdun ,  on  a  découvert  en  1839  des 
ruines  avec  hypocauste,  bassin  de  marbre,  monnaies  romai¬ 
nes,  poteries  sigillées.  A  l' Es  sert  des  Corbés ,  nombreuses 
constructions  avec  des  hypocaustes. 

Après  quatre  siècles  de  paix  profonde,  les  habitants  de 
nos  contrées  furent  surpris  dans  leur  quiétude  devant 
l'étrange  apparition  de  bandes  germaines  qui,  culbutées  les 
unes  par  les  autres,  firent  irruption  en  Gaule  et  en  Helvétie. 
Ce  n’était  pas  un  torrent  de  Barbares  qui  rompaient  tout 
sur  leur  passage  ;  c’étaient  des  bandes  éparses,  désunies, 


1  Anzeiger.  Janvier  1871.  Selon  la  tradition,  Torny  est  bâti  sur  l’em¬ 
placement  d’une  grande  ville. 
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errantes,  qui  ayant  trouvé  des  voies  libres  les  ont  suivies  et 
s’infiltrèrent  partout  où  le  chemin  s’insinuait  b 

Il  n’est  pas  douteux  que  des  bandes  barbares  firent  irrup¬ 
tion  d’une  façon  brutale  ;  mais  il  est  d'autre  part  hors  de 
doute  que  la  plus  grande  partie  de  ces  peuples  ne  pénétrè¬ 
rent  en  Gaule  que  d’une  manière  pacifique,  en  qualité  de 
laboureurs,  sous  le  nom  de  soldats  fédérés  et  par  l’ordre  du 
gouvernement  impérial. 

Un  hasard  quelconque  poussa  les  bandes  barbares  jusque 
sur  notre  sol  ;  mais  ce  ne  fut,  probablement,  qu  après  bien 
des  étapes.  Ces  Barbares  sont  connus  sous  le  nom  de  Bur¬ 
gondes  2  et  d’ Al aman  s.  Ce  sont  nos  ancêtres  authentiques, 
nos  pères  qui  vinrent  terminer  leur  pèlerinage. 

Les  Burgondes  occupèrent  la  plus  grande  partie  du  terri¬ 
toire  du  canton  de  Fribourg,  laissant  bien  peu  de  chose  aux 

1  Fustel  de  Coulanges.  Ilist.  des  inst.  polit,  de  l’anc.  France,  p.  314. 

2  On  a  recherché  quelle  pouvait  être  l’étymologie  de  ce  nom  de 
Burgondes ,  et  aussi  leur  berceau,  avant  que  les  destinées  les  eussent 
poussés  vers  la  Gaule,  au  commencement  du  Ve  siècle.  11  existe  un 
grand  nombre  d’interprétations  relatives  à  cette  étymologie.  Frédégaire, 
Paul  Diacre,  Paul  Orose,  Isidore  de  Séville  estiment  que  le  nom  ae 
ISurgonde  fut  donné  à  ce  peuple  à  cause  di  s  habitations  qu’ils  construi¬ 
sirent  au  bord  du  Rhin  et  qui  prenaient  le  nom  de  burgs.  M.  A.  Jahn, 
de  Berne,  qui  a  écrit  une  fort  bonne  histoire  sur  les  Burgondes,  publiée 
à  Halle  en  1874  dit  que  l’origine  de  ce  peuple  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  De  Belloguet,  dans  ses  Questions  bourguignonnes ,  Dijon,  1846, 
fait  judicieusement  observer  que  cette  dénomination  métaphorique  doit 
se  découvrir  dans  les  langues  Scandinaves.  Le  véritable  sens  du  nom 
aurait  pou»  racine  les  mots  :  Bor-kundur  ou  Byr-kundur,  et  signifierait 
fils  de  Bor  ou  enfants  du  Vent.  Voir  Barrière-Flavy.  Les  arts  industriels 
des  peuples  barbares  de  la  Gaule ,  I  vol.,  p.  325.  Au  IIP'  siecle  les  Bur¬ 
gondes  étaient  au  nord  de  la  Germanie,  entre  la  Vistule  et  l’Oder.  Après 
ils  furent  poussés  jusqu’au  Main,  où  ils  se  heurtèrent  aux  Alamans 
d’une  part,  et  aux  Romains  de  l’autre.  Bientôt  ils  s’avancèrent  jusqu’au 
Rhin,  au  nombre,  dit-on,  de  quatre-vingt  mille.  Après  des  péripéties,  la 
Savoie  leur  fut  concédée  vers  443,  avec  probablement  Genève  pour  capi¬ 
tale.  L’apogée  de  la  puissance  des  Burgondes  qui,  sous  le  règne  de  leur 
roi  Gondebaud,  allait  jusqu’à  la  Méditerranée,  peut  être  placée  vers  la 
fin  du  Ve  siècle,  et  fut  de  courte  durée  car  les  Francs  les  vainquirent. 
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Alamans  *,  si  toutefois  ceux-ci  possédèrent  un  coin  de  terre, 
car,  à  notre  connaissance,  aucune  sépulture  avec  vestiges 
alamans  n’a  été  découverte  ;  mais  c'est  le  type  burgonde  qui 
apparaît  même  dans  sa  partie  orientale  où  la  langue  alle¬ 
mande  domine  aujourd’hui2.  La  découverte  en  1885  et  86  du 
cimetière  burgonde  d’Elisried  a,  près  Schwarzenbourg  (Berne) 
nous  fournit  la  preuve.  . 

Ces  nouveaux  venus,  Burgondes  et  Alamans,  portaient 
avec  eux  tous  les  ustensiles  dont  ils  faisaient  usage,  ils  se 
retrouvent  à  peu  près  intacts  dans  leurs  sépultures.  Cet 
ensemble  de  pièces,  appelé  mobilier  funéraire,  constitue  le 
complément  obligatoire  de  toute  tombe  burgonde,  franque, 
alamane,  wisigote,  et  forme  un  fonds  d'étude  extrêmement 
intéressant  au  point  de  vue  de  la  métallurgie,  de  l’orfèvrerie, 
de  la  verrerie  et  de  la  céramique  des  Barbares. 

De  sépultures  consciencieusement  explorées,  l’antiquaire 
fait  pour  ainsi  dire  sortir  le  Burgonde,  le  Franc,  l’Alaman 
revêtu  de  ses  armes  ou  de  ses  ornements,  tel  qu’il  était  au 
moment  de  son  arrivée  sur  notre  sol.  Les  fouilles  bien  pra¬ 
tiquées  font  revivre  dans  le  présent  toute  une  époque  dont 

1  Les  Alamans  n’ont  joué  qu’un  rôle  bien  secondaire  et  tout  à  fait 
effacé  dans  l’histoire  des  invasions  barbares.  L’histoire  est  à  peu  près 
muette  à  leur  égard.  Au  commencement  du  V°  siècle,  ils  participèrent 
avec  les  Suèves,  les  Souabes  et  autres  peuples,  à  la  grande  invasion 
dont  parlent  les  historiens.  Il  est  incontestable  que  c’est  à  la  faveur  de 
ces  troubles  qu’ils  durent  occuper  la  Iiaute-Belgique  et  l’Alsace,  et 
s’étendre  sur  une  partie  de  l’Helvétie  orientale.  Les  paisibles  Burgondes 
eurentdans  les  Alamans  des  voisins  extrêmement  remuants,  qui  ne  cessè¬ 
rent  de  se  livrer  sur  leur  territoire  à  toutes  sortes  d’excès.  Ils  allèrent 
même  plusieurs  fois  jusqu’à  traverser  presque  toute  la  Bourgogne,  détrui¬ 
sant  et  pillant,  puis  s’en  retournant  chargés  de  butin.  Barrière-Flavy. 
Les  arts  industr;els  des  Barbares ,  page  40b. 

-  La  ligne  de  démarcation  des  langues  française  et  allemande  n’est 
pas  à  proprement  parler  un  fait  qu’il  faut  chercher  pour  découvrir  la 
véritable  frontière  des  Bourguignons  ;  ce  serait  trop  absolu. 

3  Fellenberg,  Das  Graberfeld  bei  Elisried.  Mit  theilung  de  Zurich. 
1886,  p.  192. 
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il  est  de  nos  jours  fort  difficile  de  se  faire  une  idée  juste  et 
vraisemblable  ;  elles  nous  montrent  ces  Barbares  avec  leurs 
coutumes  et  leurs  croyances,  leur  manière  de  vivre,  de  se 
vêtir  et  de  combattre  b  Les  Barbares  apportaient  une  cer¬ 
taine  attention  à  l'emplacement  de  leurs  champs  de  repos. 
D'une  manière  à  peu  près  constante,  ils  étaient  situés  sur 
les  pentes  des  collines  (chez  nous  c’est  surtout  dans  le 
monticule  que  nous  appelons  graviers )  bien  exposés  au 
soleil  et  dans  un  terrain  de  préférence  calcaire  ou  sablon¬ 
neux.  Ces  conditions  plaçaient  les  tombes  à  l’abri  de  l’hu¬ 
midité  et  présentaient  des  garanties  pour  une  plus  longue 
conservation  des  corps  et  des  mobiliers  funéraires  qui  les 
accompagnaient. 

Sidoine  Appolinaire 1  2  nous  donne  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  le  costume  des  Barbares.  Il  nous  dit  que  les  pieds 
étaient  enveloppés  de  bandes  de  cuir,  les  jambes  nues.  Un 
iustaucorps  de  plusieurs  couleurs,  haut  et  serré,  descendait 
à  peine  à  la  hauteur  du  jarret.  Les  manches  ne  couvraient 
que  la  partie  supérieure  des  bras,  et  l’étoffe  était  verte, 
rayée  de  rouge.  L’épée  pendait  de  leur  épaule,  retenue  par 
une  courroie.  De  la  main  droite  ils  portaient  une  lance  à 
crochet  et  une  hache  de  jet,  et  sur  le  côté  gauche,  un  bou¬ 
clier  dont  l’umbo  jette  des  reflets  de  flamme  et  dont  les 
bords  sont  d’un  blanc  de  neige. 

Nombreux  sont  encore  les  vestiges  burgondes  témoins 
paisiblement  endormis  dans  le  passé  qui  trahissent  la  grande 
époque  de  notre  histoire  qui  est  restée  si  méconnue,  si  peu 
explorée  et  si  mal  interprétée  jusqu’à  nos  jours.  Elle  est 
pourtant  la  base  de  notre  nationalité,  le  point  de  départ  de 
notre  existence,  notre  premier  pas  fait  dans  cette  voie  qui 
caractérise  le  moyen  âge.  On  peut  suivre  les  pas  des 


1  Barrière-Flavv.  Elu  de  sur  les  sépultures  barbares . 

2  Sid.  Appolinaire.  Litt.  XXXII.  Donunitio. 
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Burgondes  îe  long  des  rives  de  la  Sarine,  jusque  sous  les  ruines 
du  vieux  donjon  de  Montsalvens,  surtout  dans  les  vieilles 
stations  romaines,  où  ils  ont  trouvé  le  logis  déjà  préparé  ; 
en  un  mot,  on  les  suit  un  peu  partout  et  là  même  où  nous 
ne  le  supposerions  pas. 

Le  champ  qui  nous  a  donné  le  plus  de  souvenirs  de  l'ha¬ 
bitat  de  nos  pères  les  Burgondes,  c’est  assurément  celui 
connu  sous  le  nom  de  Rappctta ,  au  village  de  Fétigny  (à 
une  demi-lieue  de  Payerne),  village  du  district  de  la  Broyé 
situé  dans  un  charmant  paysage.  On  a  mis  au  jour  pas 
moins  de  180  squelettes  reposant  côte  à  côte.  Une  particu¬ 
larité  principale  de  ce  cimetière  de  Fétigny  consiste  dans  la 
forme  des  tombeaux  et  dans  le  mode  d’inhumation  ;  tous 
les  tombeaux  étaient  formés  de  pierres  plus  ou  moins  gros¬ 
ses,  placées  en  cercle  allongé  entourant  le  cadavre. 

Les  objets  découverts  et  qui  déposent  au  Musée  cantonal 
sont  une  magnifique  broche  en  or,  des  broches  en  bronze, 
bagues  de  bronze,  grandes  boucles  de  fer,  incrustés  d’argent. 

Les  armes  découvertes  sont  des  scramasaxes,  l’arme  ordi¬ 
naire  des  Burgondes,  une  lance  en  fer,  une  épée  et  des  cou¬ 
teaux  qu’on  retrouve  souvent  dans  les  tombeaux  des  Barbares  h 

Un  second  champ  de  repos,  aussi  considérable  que  celui 
de  Fétigny  est  celui  de  la  prairie  le  Tsésolet ,  près  Villar- 
giroud.  Malheureusement  les  sépultures  ont  été  brutalement 
détruites  et  l’on  n’a  pu  sauver  du  naufrage  commun  que 
quelques  boucles. 

Dans  les  stations  romaines  de  Tronche-bélon  et  d’Atta- 
lens 1  2,  de  Pérolles  3  près  P'ribourg,  les  Burgondes  ont  laissé 
maints  objets. 

1  Le  cimetière  burgonde  de  Fétigny.  (Tirage  à  part  des  Archives  de 
la  Société  d’histoire  de  Fribourg.  1'.  VI,  liv.  3,  par  M.  le  prof.  J. -P.  Kirsch. 
Htr  unes  fribourgeoises ,  18S3.  Archéologie fribourgeoise,  30  livraison. 

2  Archéologie p ribourgeoi se,  3e  livraison. 

3  Revue  historique  vaudoise,  n°  de  décembre  1902. 


Sur  une  moraine  de  la  Sarine,  près  de  Botterens,  dans  un 
endroit  solitaire  encore  aujourd'hui,  des  tombes  murées  ont 
été  découvertes  en  1890.  Et  nous  passons  sur  bien  d’autres 
localités  où  une  récolte  a  été  faite. 

Le  temps  n’est  plus  où  l’on  jetait  un  regard  inattentif  et 
même  dédaigneux  sur  les  vestiges  que  le  sol  nous  a  conser¬ 
vés  du  passage  de  nos  ancêtres.  Quoique  l’héritage  qu’ils 
nous  ont  laissé  soit  pauvre,  ce  n’est  pas  trop  d’en  garder  la 
mémoire  et  de  cataloguer  ce  qui  a  échappé  à  la  destruc¬ 
tion. 

Fribourg,  juillet  1903. 

Fr.  Reichlen. 


YVERDON  ET  LES  RÉFUGIÉS 

DE  LA  RÉVOCATION 

1685 

17  octobre.  —  Honneste  Pierre  Ombrant,  marchand  quinquail- 
ler,  de  l’Ambrunois  en  Dauphiné,  et  Pierre  Maillet,  maistre  tailleur 
d'habits,  natif  de  Dye  au  dit  Dauphiné...  obtiennent  l’autorisation 
d’habiter  dans  ce  lieu  et  pourront  suivre  à  leur  vacq nation  (voca¬ 
tion  !.  se  comportant  bien. 

16  novembre.  — On  accorde  15  florins  à  un  cv-devant  ministre 
à  Corp  en  Dauphiné  ayant  femme  et  dix  enfants  dont  il  n’a  pu 
sauver  que  deux  des  plus  petits. 

2 S  novembre.  —  Le  sieur  Anthoine  Garcin,  du  lieu  de  Fregnet, 
ayant  requis  le  souffrir  avec  sa  famille  dans  ce  lieu  et  mesme 
d’agréer  la  convention  qu’il  veut  faire  avec  M.  Merle  pour  tenir  le 
logis  de  l’Ours...  sa  requeste  1  u y  a  esté  accordée...  pour  la  présente 
année. 

Le  même  jour  on  admit  dans  la  localité  un  certain  nombre  de 
réfugiés  du  Dauphiné  «  les  uns  pour  trafiquer  et  négocier,  et  les 
autres  pour  travailler  de  la  draperie  avec  les  offres  de  se  bien 
comporter  ».  Ces  fugitifs  étaient  porteurs  d’attestations  et  de 
lettres  souveraines  de  LL.  EE.  Les  attestations  dont  il  est  question 
ici  étaient  délivrées  à  Genève  lors  du  passage  des  réfugiés.  Il  en 
existait  de  deux  sortes:  «  les  unes,  signées  par  le  clergé  genevois 
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et  portant  simplement  que  le  requérant  était  domestique  de  la  foi  ou 
coreligionnaire  ;  les  autres,  signées  par  les  pasteurs  français 
résidant  à  Genève  et  délivrées  aux  requérants  vraiment  réfugiés  1  ». 
Le  gouvernement  de  Berne  chargea  de  son  côté  un  membre  du 
Grand  Conseil,  Samuel  Herport,  d’examiner  ces  attestations  et  de 
les  accompagner,  s'il  y  avait  lieu,  d’un  écrit  muni  d’un  sceau 
spécial.  LL.  EE.  jugèrent  aussi  à  propos  de  recommander  les 
réfugiés  à  la  bienveillance  des  baillis.  Voici  la  lettre  adressée  à  ce 
sujet  à  Yverdon  et  qui  se  trouve  dans  les  registres  des  Conseils  à 
la  même  date  du  28  novembre  ; 

L’Avoyer  et  Conseil,  etc. 

Sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faite  par  Monsieur  Bapon, 
ministre,  et  autres  députés  qui  se  sont  présentés  par  devant  Nous, 
comme  des  Cluson,  soit  Pragellaz,  Lesannes  et  autres  lieux  du 
Dauphiné,  seroit  arrivé  tant  rière  Aigle  que  Yevev  1 6 1  réfugiés 
qui  sont  de  nostre  religion  et  qui  non  seulement  demandent  asvle 
mais  aussy  quelque  assistance,  suivant  l’estât  des  personnes,  sans 
comprendre  ceux  qui,  dès  lors,  ont  pu  et  pourront  encore  arriver. 
Et  comme  nous  ne  pouvons  pas  chasser  et  renvoyer  nos  frères  en 
Christ  que  Dieu  envoyé  devant  nos  portes,  aussy  leur  avons-nous 
accordé  l'asvle  demandé,  sous  ceste  entente  que  ceux  qui  pourront 
gagner  leur  vie  soit  par  moyen  du  travail  de  leur  main,  soit  de 
négoce,  le  fasse;  recommandant  au  reste,  ainsy  que  nous  avons 
fait  aux  autres  Bal  lis  du  Pays  de  Vaud,  non  seulement  de  n’appor¬ 
ter  aucun  empeschement  à  ceux  qui  viendront  et  désireront  de 
s’arrester  rière  ton  Balivage,  mais  au  contraire  de  les  recommander 
à  ceux  qui  deppendent  de  sa  charge  affin  qu'ils  leur  démontrent 
des  actes  de  compassion  et  d’assistance  un  chascun  selon  son 
pouvoir,  et  notamment  à  l’endroit  de  ceux  qui,  à.  cause  de  leur 
vieillesse,  soit  de  foiblesse,  est  impossible  de  s’entretenir,  de 
chercher  quoique  voye  et-comme  quoy  on  les  pourroit  loger  chez 
les  gens  les  plus  moyennés  ;  Et  quant  aux  autres,  nous  entendons 
que  véritablement  on  leur  tesmoigne  toutte  bonne  volonté  et 
assistance  autant  que  l’on  pourra  sans  estre  toutesfois  en  surcharge 
au  peuple,  ains  qu'ils  doivent  travailler,  négocier  et  trafiquer  pour 
se  pouvoir  entretenir  eux-mesmes.  A  laquelle  bonne  œuvre  et  si 
agréable  à  Dieu,  Nous  Nous  asseurons  que  tu  feras  ton  possible. 
Donné  ce  22  septembre  1685. 

5  décembre.  —  Ordonné  que  Monsr  le  Gouverneur  et  MonsG’Hos- 
pitallier  livreront  par  moitié  la  somme  de  trente  Ecus  petits  pour 

1  Mœrikofer,  Histoire  des  réfugiés  de  la  Réforme  en  Suisse  p.  186. 
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mettre  clans  la  bourse  de  la  Collecte  qui  s’est  faite  par  ordre  de 
L.  Ex.  affin  que  tel  argent  soit  appliqué  à  la  charité  qui  se  doit 
continuer  en  faveur  des  pauvres  françois  Réfugiés  dans  ce  pays 
pour  la  Religion. 

La  collecte  dont  il  est  question  ici  devait  servir  non  seulement  à 
soutenir  les  réfugiés  se  trouvant  à  ce  moment-là  dans  je  pays,  mais 
encore  à  constituer  un  capital  qui  serait  augmenté  plus  tard  si  pos¬ 
sible  et  qui  devait  être  utilisé  exclusivement  au  profit  de  la  colonie 
française  de  la  localité.  C’est  là  l’origine  de  la  Bourse  française  à 
Yverdon  qui  fut  —  sauf  erreur  —  la  plus  ancienne  du  Pays  de 
Yaud.  Fondée  par  les  autorités  locales,  elle  fut  administrée  bientôt 
dans  une  certaine  mesure,  par  des  réfugiés  qui  collaborèrent  ainsi 
de  plus  en  plus  aux  travaux  humanitaires  de  l’administration  com¬ 
munale. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  la  plupart  du  Dauphiné,  arrivè¬ 
rent  à  Yverdon  pendant  ce  mois  de  décembre  1685.  Un  certain 
nombre  furent  admis  à  exercer  leur  métier  dans  cette  ville. 
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/er  janvier.  —  On  donne  un  Louis  blanc  de  l’Hospital  avec  un 
sac  de  froment  et  un  Louys  blanc  de  la  ville  au  Ministre  français 
faisant  icy  sa  demeure  et  qui  a  presché  ce  mattin. 

27  janvier.  —  Les  Sr,i  Pierre  Chabanel,  Pierre  Cheissières  et 
Jacques  Dodc,  Maistres  Drappiers  du  Dauphiné  ayant  dressé  une 
supplication  pour  présenter  par  devant  L.  Lx.  et  l’ayant  communi¬ 
quée  à  Messrs  du  Conseil,  l’auroyent  trouvée  bien  à  propos,  et  veu 
la  bonne  intention  qu'ils  ont  pour  l’establissement  d’une  manu¬ 
facture  dans  ce  lieu  ;  on  leur  auroit  accordé  le  louage  d’une  maison 
pendant  l’espace  de  trois  années  avec  six  chars  de  bois  par  année 
durant  le  dit  espace,  en  espérance  qu’au  dict  temps,  ils  auront  le 
moyen  de  supporter  les  dicts  dépends. 

25  février.  —  Sur  le  cautionnement  demandé  par  L.  Ex.  pour  la 
somme  de  mille  Lscus  blancs  qu’ils  ont  ottroyés  aux  Maistres 
Drappiers  françois  qui  ont  entrepris  une  manufacture  dans  cette 
ville  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  bien  réussir,  ordonné  que  veu 
la  circonstance  du  temps  et  les  charges  dont  on  se  trouve  acca¬ 
blez,  Messrs  du  Conseil  ne  peuvent  se  porter  pour  caution  qu’en 
tant  que  Monsr  Daniel  Roguin  se  veuille  déclarer  de  garder  la 
ville  de  tout  Damps  et  qu’il  baille  pour  plus  grande  seurté  un 
Acte  de  Degrave  en  bonne  forme  et  sous  des  spécialles  hypo¬ 
thèques. 


Les  maîtres  drapiers  français  dont  il  vient  d’être  question  louè¬ 
rent  à  Yverdon  la  maison  Clavel.  La  ville  prit  à  sa  charge  pendant 
trois  ans  la  location  de  cet  immeuble,  soit  «  25  écus  petits  »  et  les 
nouveaux  industriels  purent  s’installer  aussitôt. 

27  février.  —  On  accorde  7  florins  à  la  vefve  et  à  la  tille  de  feu 
honneste  Jean  Mimard,  faisants  leur  résidence  à  Bavois. 

15  mars.  —  Ayant  veu  la  supplication  présentée  par  le  charge- 
ayant  du  Sr  Cormond  de  Beaurepaire  dans  le  Dauphiné  et  associés 
Drappiers...  leur  a  esté  accordé  le  pouvoir  de  demeurer  dans  cette 
ville  pour  tant  mieux  suivre  à  la  manufacture  commencée  et  seront 
logés  dans  la  maison  de  Monsr  le  Châtelain  de  Chavornay  qui  la 
leur  a  ottroyée  la  première  année  à  néant. 

22  mars.  —  Il  sera  livré  à  Mr  le  Ministre  Causis  une  pistole  et 
un  sac  de  froment  par  mois. 

Le  même  jour  les  ministres  furent  l’objet  d’une  autre  libéralité. 
Le  capitaine  S.  Monnier  ayant  été  reçu  bourgeois  de  la  ville,  donna 
36  écus  blancs  «  pour  les  vins  ».  Cette  somme  fut  consacrée  à 
faire  une  charité  «  aux  trois  ministres  réfugiés  »,  Causis,  Lautier 
et  Billot. 

S  avril.  —  11  est  ordonné  que  Messrs  les  Maisonneurs  devront 
faire  faire  aux  despens  de  la  ville  un  Mestier  pour  Messrs  les  Manu¬ 
facturiers,  lequel  devra  rester  pour  la  ville. 

24  avril.  —  Les  Srs  Pierre  Collon  d’Anduze,  en  Sevenes  et  Pierre 
et  Jacques  Rafifinesque,  de  Sales  en  Languedoc,  Maistres  cordon¬ 
niers  et  tanneurs...  seront  soufferts  dans  la  ville  pour  y  pouvoir 
travailler  de  leur  mestier. 

2  mai.  —  Ordonné  que  Monsr  le  Gouverneur  feroit  faire  un 
grand  rouet  pour  filer  la  laine  pour  le  remettre  à  une  française 
réfugiée,  nommée  Françoise  Corteau,  lequel  sera  marqué  de  la 
marque  de  la  ville  et  inventorié. 

S  mai.  —  Le  Sr  Anthoine  Bonyol,  du  lieu  de  Nismes  en  France, 
Maistre  manufacturier  de  bas  au  mestier,  ayant  requis  de  le  souf¬ 
frir  pour  habitant  dans  cette  ville  aux  fins  d’introduire  telle  manu¬ 
facture  comme  une  chose  qui  réussira  à  l’advantage  mesme  du 
publicq,  sa  requeste  luv  a  esté  ottroyée  pour  le  terme  de  dix  années 
à  raison  de  quatre  batz  par  année  pour  marque  de  la  soufferte...  en 
se  comportant  bien. 

Quelques  jours  plus  tard,  les  avantages  accordés  au  Sr  Bonyol 
lui  furent  concédés  pour  la  vie  «  sous  la  condition  d’enseigner  sa 
vacquation  aux  bourgeois  de  la  ville  qui  le  souhaicteront,  comme 
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i!  s’y  est  même  offert  ».  Au  même  moment,  un  maître  chapelier 
fut  autorisé  à  exercer  sa  profession  clans  la  ville. 

2Q  mai.  • —  A  esté  ordonné  qu’on  livrerait  160  pots  de  vin  à  Mr  le 
Ministre  Causis,  140  pots  à  Mr  le  Ministre  Billot,  100  pots  à  Mr  le 
Mini  stre  Lautier  et  100  pots  à  Mr  de  Tietry  tous  réfugiés  de  France 
et  encore  1 00  pots  aux  autres  pauvres  malades  réfugiés  dans  ce 
lieu. 

Le  même  jour,  deux  «  maistres  Drappiers  »  sont  admis  dans  la 
localité  pour  travailler  à  la  manufacture  dont  il  a  déjà  été  parlé. 

5  juin.  —  On  communique  au  Conseil  un  mandat  de  LL.  EE. 
daté  du  22  mai,  et  concernant  les  réfugiés.  Le  gouvernement 
demande  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  a  déjà  été  délivré  pour 
les  fugitifs.  LL.  EE.  veulent  diviser  ces  derniers  en  trois  classes  : 
1.  Ministres  et  professeurs;  2.  Gentilshommes  ;  3.  Gens  de  bonne 
maison.  Les  autorités  locales  sont  priées  d’indiquer:  1.  Les  per¬ 
sonnes  sans  moyens,  âgées  de  plus  de  50  ans  ;  2.  Ceux  qui  ne 
peuvent  être  séparés  les  uns  des  autres  (membres  d’une  même 
famille)  ;  3.  Les  valétudinaires  ;  4.  Les  personnes  qui  doivent 
rester  dans  le  pays  (établis  avec  permission);  5.  Ceux  qui  ont 
abandonné  de  grandes  richesses  chez  eux.  Certaines  catégories  de 
réfugiés  seront  envoyées  dans  d’autres  cantons  évangéliques. 

iq  juin.  —  Les  Srs  Escale  et  Roy,  maistres  bonnettiers  ayant 
demandé,  principalement  le  dict  Roy  à  cause  de  son  mariage,  de 
souffrir  qu’ils  puissent  rompre  dite  association  et  de  luy  confier, 
soit  à  l’un  d’y  ceux  la  dite  manufacture  et  les  avances  qu’on  leur 
a  fait  ensemble,  les  enfants  qu’on  leur  a  confiés  pour  apprendre 
telle  vacquation...  a  esté  trouvé  à  propos  de  choisir  le  dit  Escale  et 
le  tout  luy  sera  confié,  moyennant  une  bonne  caution,  ainsi  qu’il 
a  offert. 

Le  1 S  juillet  il  fut  accordé  de  nouvelles  libéralités  aux  ministres 
réfugiés  en  séjour  à  Yverdon. 

Quelques  jours  plus  tard,  Jacques  Vincent  de  Caubonne  en 
Dauphiné  et  Gaspard  Faure,  du  Crest  en  Dauphiné,  maîtres  Dra¬ 
piers  et  foulons  furent  reçus  à  Yverdon  et  autorisés  à  s’établir 
dans  une  partie  de  la  maison  du  citoyen  Cordey.  Les  permissions 
de  ce  genre  se  présentèrent  du  reste  de  plus  en  plus  fréquem¬ 
ment. 

21  août.  —  Le  Sr  Eléazar  D’Audet,  natif  de  la  ville  de  Digne  en 
Provence,  cy  devant  chantre  et  lecteur  de  l'Eglise  de  Castres, 
maistre  de  musique,  ayant  présenté  requeste  pour  pouvoir  exercer 
la  charge  vacquante  d’Escrivain  du  collège  de  ce  lieu  et  agréer  ses 
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offres  de  service  en  la  place  du  Sr  Malizy  qui  a  abandonné  la 
charge  ;  en  outre  ayant  ouï  les  bonnes  relations  de  sa  personne  et 
de  son  sçavoir,  lui  a  été  ottroyé  de  fonctionner  la  dite  charge  en 
attendant...  en  outre  luy  a  esté  ordonné  15  florins  de  l’Hospital. 

3  septembre.  —  Ordonné  que  la  despense  faite  à  «  l’Ours  »  par 
Mr  Dailler,  cy  devant  ministre  à  Parys  et  sa  famille  avec  Mr  le 
Banderet  qui  les  a  accompagnés  sera  payée  par  Mr  l’Hospitallier. 

Le  6  septembre ,  les  familles  Flot,  du  Dauphiné,  Brevillier  et 
Girard  de  la  Bourgogne  s’établissent  à  Yverdon  pour  y  fonder  une 
maison  de  commerce. 

Le  9  septembre  arrive  en  ville  le  pasteur  français  de  Berne,  de 
Saussure,  chargé  par  LL.  LE.  d’une  mission  dans  le  Pays  de  Yaud 
au  sujet  des  réfugiés  de  la  Révocation.  Les  instructions  qu’il  avait 
reçues  du  gouvernement  se  trouvent  dans  les  registres  des  Conseils  ; 
elles  présentent  un  certain  intérêt  en  montrant  les  intentions  de 
LL.  EE.  à  l’égard  des  fugitifs.  Les  voici  : 

1.  Il  devra  d’abord  à  son  arrivée  au  Pays  de  Yaud,  tâcher  de 
disposer  ceux  qui  ne  sont  point  couchés  sur  l’Estat  (établis)  de 
partir  s’il  leur  est  possible. 

IL  Examiner  exactement  le  Rolle  et  Liste  qui  est  entre  les 
mains  de  Mr  Très  honoré  Seignr  Conseiller  Erisching  et  voir  si 
d’entre  ceux  qui  se  disoient  vieux  ou  malades  il  n'en  sera  pas 
mort  quelques  uns  (sic),  d’autres  en  condition  (en  service)  ou  hors 
du  pays,  aussv  s’il  n’y  en  a  pas  de  ceux  qui  auroient  marqué  plus 
d’enfants  qu’ils  n’en  ont. 

III.  Tâchera  de  persuader  les  villes  qui  possèdent  de  beaux 
moyens,  chacune  à  proportion,  de  recevoir  et  loger  ces  pauvres 
gens. 

IV.  Et  puisqu’il  n’v  a  point  de  meilleur  expédient  pour  subve¬ 
nir  à  ces  gens  que  de  les  loger  dans  des  maisons  particulières,  il 
taschera  de  fléchir  par  de  vives  représentations  ceux  qui  possèdent 
des  biens  honnestement,  dont  il  y  a  un  assez  grand  nombre,  d’ob¬ 
server  leur  devoir  et  la  charité  chrestienne. 

V.  Pour  loger  ces  réfugiés  qui  resteront  dans  le  pays  chez  les 
particuliers,  il  devra  estre  commencé  chez  les  plus  riches,  et  les 
villes  en  tant  qu’il  se  pourra,  réservées  pour  les  plus  pauvres  et 
nécessiteux. 

VI.  Dans  les  villes  seront  logés  seulement  les  familles,  aflin  de 
pouvoir  demeurer  ensemble  sans  se  séparer  et  estre  assistés  et  sou¬ 
lagés  tant  plus  facilement  par  des  particuliers,  en  argent,  vin,  bled 
et  autres  choses  nécessaires. 
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YII.  S’informer  avant  toutes  choses  des  dites  Villes  combien  il 
en  pourra  être  départe  à  chascune. 

VIII.  Si  outre  la  susdite  Liste  il  se  trouvoit  des  personnes  mal 
disposées  et  malades,  elles  devront  estre  nourries  et  traitées  jusques 
à  leur  convalescence. 

C’est  ce  que  L.  Ex.  ont  trouvé  bon  de  donner  par  Instruction 
au  dit,  etc.  Ce  quatrième  d’Aoust  1686.  Chancellerie  bernoise. 

Ensuite  de  l’arrivée  du  pasteur  de  Saussure  les  Conseils  décidè¬ 
rent  vu  la  «  nécessité  »,  de  donner  30  écus  petits.  Il  fut  résolu  en 
outre  que,  le  lendemain,  le  pasteur  annoncerait  du  haut  de  la 
chaire  qu’une  collecte  générale  serait  faite  dans  la  ville. 

g  octobre.  —  Le  Sr  Pierre  Lambert  Beauregard  cv  devant  de 
St-Anthoine  en  Dauphiné  ayant  présenté  requeste  tendant  à  quel¬ 
que  charitable  gratification  en  considération  de  son  âge  qui  est  de 
quatre  vints  ans,  et  de  six  de  ses  enfants  qui  sont  avec  lui,  lesquels 
ont  abandonné  tous  leurs  biens  pour  la  profession  de  la  vérité,  et 
mesme  souffert  en  sa  personne  toutes  les  cruautés  que  les  ennemis 
ont  exercé  contre  luy,  ainsi  que  la  vérité  s’est  apparue  par  les 
attestations  qu'il  a  produites. 

On  donna  20  florins  «  pour  le  coup  »  au  sieur  Lambert. 

Line  libéralité  semblable  fut  accordée  à  «  une  pauvre  femme 
française  réfugiée  et  sur  le  poinct  d’accoucher  ».  Il  fallait  cepen¬ 
dant  éviter  de  trop  grandes  largesses  qui  auraient  empêché  de 
pouvoir  secourir  les  grandes  misères  qui  devaient  encore  être  pré¬ 
vues.  C’est  ainsi  que  le  Conseil  après  avoir  «  fait  réflexion  des 
grandes  charges  que  l’on  souffre  desjà  et  dans  l’impossibilité  de 
s’eslargir  plus  outre  »  refusa  à  un  maître  drapier  les  avantages 
spéciaux  qui  avaient  été  accordés  aux  fondateurs  de  la  manufac¬ 
ture.  Des  difficultés  d’un  autre  genre  survinrent  avec  le  Sr  Escale, 
le  bonnetier  déjà  cité  plus  haut. 

27  novembre.  —  Ordonné  que  Messrs  Warnev,  Pichard  et  le  secré¬ 
taire  auront  soin  de  faire  compte  avec  le  maistre  Bonnettier  de  tout 
ce  que  la  Ville  et  l'Hospital  luy  a  fourny,  lundy  prochain,  sans 
plus  grand  retard  et  prendront  toute  la  marchandise  pour  la  mettre 
dans  le  grand  poille  du  Conseil  où  elle  restera  en  attendant  que 
Messrs  du  Conseil  en  ordonnent. 

4  décembre.  —  A  esté  aussy  trouvé  à  propos  de  communiquer  le 
mauvais  mesnage  que  fait  le  maistre  Bonnettier  à  Monseigr  le 
Bail  y,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires,  occasion  des  grands 
avances  qu’on  luy  a  fait,  comme  estant  pauvre  réfugié,  puis  que 
jusques  i cv  on  a  remarqué  qu'il  ne  corrigeait  point  ses  deflauts. 
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non  obstant  diverses  admonitions  consiliaires,  consistoriales  et 
particulières,  et  qu’au  lieu  d’advancer,  on  voit  son  fonds  grande¬ 
ment  diminué. 

/ o  décembre.  — -  Le  Sr  Escale,  maistre  Bonnettier  ayant  comparu 
pour  rendre  raison  de  sa  conduitte  et  ayant  remarqué  qu’il  ne  pro¬ 
fitait  pas  des  grands  avances  qu’on  luv  a  fait,  au  contraire  une 
diminution  considérable  dans  le  fonds,  on  auroit  eu  sujet  de  pren¬ 
dre  des  mesures  fascheuses  contre  sa  personne,  mais  charitablement 
en  considération  qu’il  est  réfugié  et  qu’il  a  promis  de  réparer  ses 
deffauts  à  l’advenir,  et  veu  aussy  que  les  apprentifs  qu’on  luy  a 
confiés  seroient  négligés,  n’ayant  parachevé  le  terme  de  leur 
apprentissage,  on  a  fait  prix  avec  Mr  Albert  Paccotton  pour  le 
nourrir  et  luy  fournir  une  chambre  pendant  quelque  temps  jusques 
à  ce  qu’il  ait  appresté  toute  la  marchandise  qui  reste  à  accommo¬ 
der,  sur  lequel  le  dit  Sr  Paccotton  aura  l'œil  et  ne  lui  confiera 
qu’cnviron  cinq  à  six  paires  de  bas  par  jour,  pour  lequel  entretien, 
ensemble  pour  la  lumière  et  la  dite  Chambre,  a  esté  accordé  de 
luy  payer  six  batz  par  jour. 

(A  suivre).  Eug.  Mottaz. 

PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLI OH RAPHIE 


L’assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  suisse  de 
numismatique  a  eu  lieu  le  12  septembre,  h  St-Gall.  Des  rapports 
ont  été  présentés  par  MM.  Gronauer,  sur  les  médailles  monnayées, 
et  Haas,  de  Lucerne,  sur  le  lavage  de  l’or  dans  le  canton  de 
Lucerne.  L’assemblée  a  désigné  Fribourg  comme  lieu  de  la 
prochaine  réunion. 

La  Société  générale  d’histoire  suisse  et  la  Société  pour 
la  conservation  des  monuments  historiques  ont  tenu  leur  réunion 
annuelle  à  Fribourg. 

Elle  a  débuté  mercredi  23  septembre  par  une  séance  dans 
laquelle  le  professeur  Zemp,  de  l’Université  de  Fribourg,  a  fait  une 
conférence  sur  Part  à  Fribourg,  au  moyen  âge. 

Après  une  visite  au  Musée  historique  cantonal,  à  la  Biblio¬ 
thèque  cantonale  et  à  l’Exposition  du  Fribourg  artistique ,  il  y 
a  eu,  le  24  septembre,  assemblée  générale  publique,  dans  la 
salle  du  Grand  Conseil,  sous  la  présidence  de  M.  Meyer- 
de  Knonau,  qui  a  prononcé  le  discours  d’ouverture.  M.  le  profes¬ 
seur  Dr  Albert  Büchi,  président  de  la  Société  fribourgeoise  alle¬ 
mande  d’histoire,  a  présenté  un  travail  intitulé  :  Les  chroniques  et 
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les  chroniqueurs  de  Fribourg  au  XV6  siècle.  Ensuite,  M.  Max  de 
Diesbach  a  parlé  de  Louis  d'AJ/ry,  landammann  de  la  Suisse  et  de 
la  Diète  de  1803. 

A  une  heure.,  dîner  de  120  couverts,  suivi  d’une  course  archéo¬ 
logique  à  la  Maigrange. 

La  réunion  de  1904  aura  lieu  St-Gall. 

La  Société  suisse  d’héraldique  tiendra  sa  douzième  assem¬ 
blée  générale  à  Soleurc,  le  3  octobre.  A  l’ordre  du  jour  figure 
l’élection  des  organes  de  la  société  pour  une  nouvelle  période 
triennale.  Une  exposition  spéciale  d’objets  héraldiques  fait  partie 
du  programme. 

***  Le  mercredi  22  juillet  les  membres  vaudois  de  la  Société 
suisse  d’héraldique,  auxquels  s’ctaient  joints  quelques  amis  de 
Neuchâtel  et  de  Genève,  ont  tenu  leurs  assises  d’été  à  Grandson. 
Au  nombre  d’une  quinzaine  environ,  ils  ont  siégé  dans  la  grande 
salle  de  l’Hôtel-de- Ville,  local  bien  digne  d’inspirer  les  amis  du 
blason  par  ses  nombreux  panneaux  aux  armes  des  baillis  fribour- 
geois  et  bernois  qui  ont  régi  le  bailliage  mixte  de  Grandson 
jusqu’en  J  798. 

M.  André  Kohler,  professeur,  entretient  d'abord  l’assemblée  de 
la  modification  apportée  par  Claude  de  Yillarzel  aux  armes  de  sa 
famille.  Ce  peintre  vaudois  des  premières  années  du  XVIIe  siècle, 
a  voulu,  par  l’adjonction  au  blason  primitif  des  trois  petits  écus 
chers  aux  artistes,  perpétuer  le  souvenir  de  la  vocation  qu’il 
exerçait.  Ces  armes  modifiées  se  voient  sur  un  tableau  appartenant 
au  Musée  Jénisch  à  Vevey. 

M.  F.  Dubois,  assistant  au  service  des  monuments  historiques, 
fait  ensuite  une  communication  relative  au  sceau  des  Cordeliers  de 
Grandson  ;  il  en  a  retrouvé  l’empreinte  sur  une  cloche  de  l’ancien 
couvent,  laquelle  fut  transportée  à  Fribourg  lors  de  la  Ré¬ 
formation. 

Puis  M.  Ruchet,  pasteur,  nous  lit  le  procès-verbal  d’une  séance 
de  la  municipalité  d’Yverdon  où  celle-ci  a  fixé  officiellement  les 
armes  de  la  ville,  qui  offraient  des  variantes  nombreuses.  A  ce 
propos,  M.  Veyrassat,  avocat,  voudrait  que  d’autres  communes 
suivissent  cet  exemple  ;  on  pourrait  aussi  engager  celles  qui  n’ont 
pas  encore  d’armoiries  à  s’en  donner;  sur  quoi  M.  le  colonel  J.  de 
Purv,  de  Neuchâtel,  recommande  à  ses  collègues  vaudois  la  plus 
grande  circonspection,  afin  d’éviter  les  regrettables  errements 
héraldiques  qui  se  sont  produits  dans  son  canton  à  l’occasion  du 
décret  de  1888. 

M.  Victor  Bourgeois  présente  ensuite  le  moulage  d’une  sculpture 
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—  aux  armes  de  la  ville  de  Grandson  —  qui  orne  le  porche  de 
l'église  de  Giez.  Cette  église  fut  la  paroissiale  de  Grandson  jusqu’en 
1438,  moment  où  les  gens  de  la  ville  obtinrent  que  des  fonts 
baptismaux  fussent  placés  dans  l’église  du  prieuré  des  bénédictins. 

Citons  enfin  une  notice  lue  par  M.  F.  Dubois  sur  Nicolas  de 
Diessbach  ;  ce  fut  l’avant  dernier  prieur  des  religieux  précités.  Ses 
armes  se  voient  encore  à  l’église  sur  le  pilier  vis-à-vis  de  la  chaire 
et  sous  le  dais  de  celle-ci. 

La  séance  étant  levée.  M.  G.  de  Blonay,  propriétaire  actuel  du 
château,  en  fait  aimablement  les  honneurs  à  ses  collègues  et  leur 
offre  une  collation  sous  les  arbres  de  l’antique  cour  d’honneur.  Une 
visite  à  l’ancienne  église  de  St-Jcan  restaurée  termine  cette  journée 
dont  la  réussite  est  due  surtout  au  talent  d’organisation  de  notre 
ami  Dubois.  A.  K. 

L’Association  du  Vieux  Lausanne,  constituée  le  6  février 
1902,  dans  le  but  de  rechercher  et  de  recueillir  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  le  passé  de  Lausanne  au  point  de  vue  archéologique  ou 
historique,  en  vue  d’enrichir  le  Musée  municipal  du  Vieux  Lau¬ 
sanne  fondé  en  1898,  a  eu  le  30  juillet,  sous  la  présidence  deM.  le 
Dr  David,  municipal,  sa  première  assemblée  générale.  Celle-ci  a 
approuvé  la  gestion  et  les  comptes  ;  réélu  par  acclamation  la  série 
sortante  des  membres  du  comité  (MM.  B.  Dumur,  P.  Vionnet, 
Paul  Vulliet  et  E.  Dutoit).  Les  recettes  ont  atteint  3475  fr.  65,  les 
dépenses  2962  fr.  80.  Il  y  a  31  membres  à  vie  (cotisation  unique 
de  50  francs)  et  208  membres  ordinaires  (à  3  fr.  par  an). 

Dans  la  séance  qui  a  précédé  l’assemblée,  le  comité  a  voté  un 
subside  de  400  fr.  au  comité  de  la  restauration  de  la  Tour  de  l’Ale, 
restauration  qui  vient  d'être  achevée  d’une  façon  fort  intéressante. 
On  s’est  efforcé  de  lui  rendre  et  de  lui  laisser  son  caractère  de  tour 
de  défense  du  XIIIe  ou  XIVe  siècle.  Il  faudrait  encore  pouvoir  la 
meubler  d’armes  et  d’un  mobilier  du  temps.  La  restauration  a 
coûté  1250  fr.,  dont  1122  fr.  couverts  par  des  subsides.  Chacun 
peut  maintenant  se  convaincre  combien  on  a  été  bien  inspiré  en 
conservant  ce  monument  remarquable,  témoin  du  moyen  âge. 

Le  comité  a  décidé  l’acquisition  de  toute  une  série  de  remar¬ 
quables  photographies  documentaires. 

C’est  ainsi  que  le  Musée  municipal  du  Vieux  Lausannes’enrichit 
chaque  jour  de  pièces  intéressantes. 

**  A  signaler  la  Notice  historique  sur  le  vignoble  de  la 
Neuveville,  de  M.  le  Dr  Tiirler,  archiviste  cantonal  à  Berne. 


I  irae  année. 


N°  ii. 


Novembre  1903. 


REVUE 

HISTORIQUE  VAUDOISE 

ORBE  —  LE  CHATEAU  ET  L’ÉGLISE 

Communication  présentée  par  M.  A.  Næf,  archéologue  cantonal, 
à  la  Société  vaudoise  d’histoire  et  d’archéologie  dans  sa  réunion  générale 
du  vendredi  21  août  1903,  à  Orbe. 

Messieurs, 

Permettez-mci  quelques  indications  relatives  à  deux  des 
monuments  que  vous  aurez  l’occasion  de  visiter  aujourd’hui 
à  Orbe  :  le  château  et  l’église.  En  ce  qui  concerne  l’his¬ 
toire  de  la  ville  et  de  ses  environs,  je  dois  renvoyer  aux 
sources  essentielles,  au  Dictionnaire  historique  du  canton 
de  Vaud ,  et  surtout  à  l’ouvrage  de  Frédéric  de  Gingins 
et  aux  Mémoires  de  Pierrefleur  ;  vous  y  verrez  que  Y  Urb  a 
romaine,  placée  dans  l’itinéraire  d’Antonin  à  18,000  pas  de 
Lacus  Lausonius ,  notre  Vidy,  et  à  2q,ooo  pas  d’Ariorica 
(Pontarlier),  était  sur  le  plateau  de  Boscéaz  ;  j’en  reparlerai. 
Vous  y  verrez  encore  que  F'rédéric  de  Gingins  attribue  la 
fondation  de  la  ville  actuelle  au  roi  mérovingien  Gontran, 
entre  563  et  596,  celle  du  château  au  commencement  et  au 
milieu  du  vne  siècle  par  les  patrices  de  la  Transjurane,  qui 
gouvernaient  nos  contrées  pour  les  rois  francs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l'existence  d’un  bourg  sur  l’emplace¬ 
ment  de  la  ville  actuelle  n’est  bien  constatée  qu’à  partir  de 
1049,  avec  la  fondation,  à  la  même  époque,  d’un  hospice 
pour  les  pauvres  et  les  malades,  hospice  accompagné  d’une 
chapelle  dédiée  à  la  Vierge,  le  tout  construit  sur  le  terrain  de 
l’église  actuelle  et  de  la  porte  appelée  Poteylaz,  anciennement 
«Porte  de  l’hôpital»;  au ixe s.,  en  856,  864, etc.,  nous  constatons 


322  — 


au  château  d’Orbe  de  fréquents  séjours  des  fils  de  Lothaire, 
plus  tard  des  rois  rodolphiens,  et,  après  des  vicissitudes 
diverses,  le  château  d’Orbe  passe  aux  comtes  de  Bourgogne, 
puis  en  1 168  à  Amédée  II,  sire  de  Montfaucon.  Ce  fut  très 
probablement  peu  après  1255  qu’ Amédée  III,  le  petit-fils  du 
précédent,  donna  au  château  le  développement  qu'il  garda 
jusqu’à  sa  destruction  partielle  par  les  Confédérés  en  1473, 
môme  jusqu’à  la  création  de  la  grande  terrasse  actuelle  vers 
1835  1  il  semble  en  effet  que  les  réparations  importantes 
exécutées  entre  1423  et  1430  par  Louis  de  Châlons,  prince 
d’Orange,  consistèrent  essentiellement  dans  la  reconstruction 
des  corps  de  logis  et  des  dépendances,  qui  n’existent  plus. 
On  recouvrit  les  tours,  on  refit  les  galeries  des  chemins  de 
ronde,  et  l’on  transforma  certainement  quelques  archères 
pour  les  adapter  aux  premières  armes  à  feu.  Nous  repro¬ 
duisons  un  plan  du  château  tel  qu'il  existait  encore  en  1756. 


Et  maintenant  que  reste-t-il  du  château  et  à  quelle  époque 
remontent  ces  restes  ?  Un  coup  d’oeil  sur  le  plan  suffit  pres¬ 
que  pour  répondre  à  la  première  question  ;  le  château  n’oc¬ 
cupait  environ  que  la  moitié  de  la  belle  terrasse  actuelle, 
pour  la  création  de  laquelle  on  a  démoli  vers  1833  l’enceinte 
septentrionale  contre  laquelle  s’adossaient  jadis  les  bâti¬ 
ments  d’habitation.  La  grosse  tour  de  l’angle  Nord-Est  (B) 
subsiste  ;  de  Gingins  y  reconnaît  le  donjon,  ce  que  je  ne  puis 
admettre  ;  la  tour  de  l’angle  Nord-Ouest  (A)  est  détruite,  mais 
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on  en  retrouve  la  base  au  pied  des  rochers  ;  à  l’Est  et  à 
l’Ouest  le  tracé  des  remparts  est  encore  nettement  visible, 
et,  à  l’extrémité  méridionale,  commandant  l’entrée  et  la 
barbacane,  s’élève  la  grosse  tour  circulaire  (D),  le  véritable 
donjon,  la  partie  incontestablement  la  plus  ancienne,  la 
mieux  conservée  et  la  plus  remarquable. 

En  ce  qui  concerne  la  date  des  constructions,  de  Gingins 
adopte  la  tradition  suivant  laquelle  le  donjon  aurait  été  édifié 
par  la  reine  Brunehaut,  saisie  en  613  dans  la  Villa  Urba  et 
livrée  au  roi  Clothaire  II  ;  le  doyen  Bridel  met  ces  construc¬ 
tions  à  l’actif  de  Theudelane  ou  Théodelinde ,  petite-fille  de 
Brunehaut  et  sœur  cadette  du  roi  Thierry  II  ;  d’autres  virent 
même  dans  le  donjon  une  tour  romaine.  C’est  absolument 
impossible  ;  dans  leur  état  actuel,  tours  et  enceintes  ne  sont 
pas  antérieures  au  xme  siècle.  Si  jamais  l'occasion  se  pré¬ 
sente  de  faire  des  fouilles  sur  la  terrasse,  il  est  possible  qu’on 
y  découvre  des  substructions  très  anciennes  et  du  plus  vif 
intérêt,  mais  jusqu’ici,  rien  ne  permet  d’identifier  les  maçon¬ 
neries  visibles  avec  les  défenses  et  les  différentes  résidences 
révélées  par  les  textes  historiques. 

La  grosse  tour  cylindrique  (D  )  est  une  construction  militaire 
du  moyen  âge  absolument  remarquable,  très  bien  conservée, 
un  des  meilleurs  types  de  donjons  circulaires  du  xme  siècle 
que  nous  possédions  dans  notre  canton.  J’engage  vivement 
ceux  d’entre  vous,  Messieurs,  qui  ne  craignent  pas  les  esca¬ 
lades,  à  visiter  ce  monument.  Jusqu’au  niveau  de  l’entrée, 
à  10  m.  24  au-dessus  de  la  terrasse  actuelle,  la  base  de  la 
tour  n’est  percée  d’aucune  ouverture  quelconque  ;  on  recon¬ 
naît  encore  très  bien  la  disposition  de  cette  porte  avec  sa 
petite  galerie  ou  plate-forme  couverte,  à  laquelle  on  ne  pou¬ 
vait  accéder  qu’au  moyen  de  cordes  ou  de  longues  échelles. 
Au  niveau  de  l’entrée,  le  vide  intérieur  de  la  tour  mesure 
3  m.  8y  à  3  m.  go  et  les  murs  ont  une  épaisseur  de  2  ni.  30  ; 
l  étage  correspondant  possède  quelques  archères  transformées 
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en  partie  au  xve  siècle  et  au  xvie  pour  l’usage  des 
armes  à  feu  ;  le  sol  repose  sur  une  voûte,  au-dessous  de 
laquelle  est  un  vide  cylindrique,  destiné  à  l’origine  aux  pro¬ 
visions  d’eau  potable,  de  vivres,  de  munitions,  de  poutres 
et  de  pierres  pour  la  défense  du  sommet,  dont  nous  repar¬ 
lerons.  Plus  tard,  lorsque  la  tour  perdit  son  rôle  de  défense 
militaire  pour  devenir  la  «  tour  des  Prisons»,  ce  vide  fut  trans¬ 
formé  en  un  cachot  affreux  ;  dès  le  commencement  du 
xviie  siècle  vous  noterez  pareilles  transformations  dans  une 
foule  de  nos  tours  du  xme,  aussi  bien  à  La  Tour  de  Peilz,  à 
Chillon,  à  Rolle,  qu'ailleurs  ;  je  suis  persuadé  que  c’est  là 
qu’il  faut  chercher  l’origine  des  traditions  d ' o^ibLiettes,  tra¬ 
ditions  si  fortement  enracinées,  et  qui,  vous  le  voyez,  ont 
un  fond  de  vérité;  Il  ne  faut  jamais  rejeter  d’emblée  les 
légendes  et  les  traditions  populaires  :  elles  renferment 
souvent  des  renseignements  très  intéressants,  renseigne¬ 
ments  qu’il  suffit  de  retrouver  en  épurant  et  en  interprétant 
les  légendes  ;  aujourd’hui  encore  j’aurai  l’occasion  de  vous 
en  fournir  un  second  exemple  relatif  aux  antiquités  romaines 
du  plateau  de  Boscéaz. 

La  tour  a  encore  deux  étages,  sans  compter  la  terrasse 
du  sommet,  au  niveau  du  couronnement  conique,  aujour¬ 
d’hui  fâcheusement  tronqué  mais  encore  complet  en  1756; 
sans  entrer  dans  trop  de  détails,  il  faut  signaler  le  couloir  et 
l’escalier,  pris  dans  l’épaisseur  du  mur  du  côté  oriental  et 
qui  conduisaient  du  second  au  troisième  étage.  Cette  dispo¬ 
sition,  de  même  que  celle  de  l’entrée,  se  retrouve  exacte¬ 
ment  aux  trois  donjons  circulaires  de  Martigny,  de  Saxon 
et  de  Saillon,  positivement  construits  sous  Pierre  II  de 
Savoie  ;  vous  remarquerez  aussi  le  couronnement  conique  à 
la  Bâtiaz,  à  Martigny,  de  même  qu’aux  quatre  tourelles, 
bien  postérieures  il  est  vrai,  du  château  de  Vufflens.  En 
relisant  l’histoire  du  siège  de  7475  et  de  la  prise  du  donjon, 
vous  verrez  que  l’escalier  intérieur,  pris  dans  l’épaisseur 
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du  mur,  y  est  très  nettement  désigné,  tandis  qu’il  n’en 
existe  point  dans  la  tour  rectangulaire  du  Nord-Est  ;  ce  fait 
confirme  l’erreur  de  Frédéric  de  Gingins.  Je  ne  m’arrête 
pas  aux  traces  de  la  grande  cheminée,  qui  chauffait  l’étage 
intermédiaire,  mais  dois  encore  insister  sur  le  système  de 
défense  du  sommet  de  la  tour.  Jadis,  le  petit  parapet  de  la 
terrasse  supérieure  était  sans  doute  crénelé  ;  les  trous  équi¬ 
distants  que  vous  observerez  sous  ce  parapet,  servaient  à 
l’écoulement  des  eaux  de  pluie,  que  des  pierres  saillantes 
et  inclinées  empêchaient  de  suinter  le  long  des  parois  verti¬ 
cales.  Immédiatement  au-dessous,  vous  noterez  les  traces  abso¬ 
lument  complètes  pour  l’installation  d’une  galerie  extérieure 
saillante,  d’un  hourdage  continu,  dont  on  armait  les  tours  en 
temps  de  guerre.  Je  ne  saurais  développer  ici  la  construc¬ 
tion,  ni  le  rôle  défensif  de  ces  hourdages  ;  nous  examinerons 
la  chose  sur  place  et  vous  la  trouverez  d’ailleurs  étudiée  de 
main  de  maître  par  Viollet-le-Duc  dans  son  Dictionnaire  1. 
Mais,  ce  qu’il  faut  dire,  c’est  que  dans  notre  pays  il  existe 
peu  de  tours  où  tout  cela  soit  si  bien  et  si  nettement  con¬ 
servé  ;  pour  l’instruction,  aussi  bien  que  pour  le  côté  pitto¬ 
resque,  il  serait  vraiment  à  désirer  de  reconstituer  le 
hourdage  sur  une  longueur  de  quelques  mètres,  comme  on 
l’a  fait  à  la  tour  dite  de  Jeanne  d’Arc  à  Rouen,  ou  à  celle 
du  «  Borgo  Médioevale  »  à  Turin. 

Je  ne  crois  pas  que  la  tour  rectangulaire,  encore  debout  à 
l’angle  N.-E.  de  l’enceinte  (B),  ait  été  beaucoup  plus  élevée 
jadis  qu’elle  l’est  aujourd’hui  ;  il  suffit  de  comparer  la  vue 
de  ijjô  2.  A  cette  époque,  le  couronnement  crénelé  existait 
encore  ;  la  tour  comporte  quatre  étages,  sans  compter  celui 
du  sommet,  et  tous  ces  étages  sont  percés  de  meurtrières, 
avec  grands  ébrasements  intérieurs  pourvus  de  sièges  de 
pierre  ;  les  trois  étages  inférieurs  possèdent  des  portes  dans 

1  Diction,  raisonné  de  l'architecture  irançaise.  I .  \  I.  Art.  Itaud.,  etc. 

2  Vue  reproduite  dans  :  F.  de  Gingins.  Hist.  de  la  ville  d  Orbe. 
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le  mur  méridional  ;  ces  dispositions  ne  peuvent  remonter 
au-delà  du  xme  siècle,  je  ne  serais  pas  surpris  qu’elles  soient 
même  un  peu  moins  anciennes,  cependant  antérieures  à 
l’usage  des  armes  à  feu.  On  reconnaît  en  effet  partout  la 
transformation  des  anciennes  archères  pour  les  adapter  aux 
premières  armes  à  feu,  transformations  qui  doivent  remon¬ 
ter  au  xve  siècle.  Un  canal  de  cheminée  n’existe  qu’à  l’étage 
supérieur,  et  rien,  ni  dans  la  disposition  générale,  ni  dans 
les  détails,  ne  semble  permettre  de  reconnaître  dans  cette 
tour  un  donjon.  Aujourd’hui  les  étages  supérieurs  sont 
inaccessibles  ;  lors  du  classement,  la  commune  d’Orbe  for¬ 
mula  une  réserve,  tendant  à  ce  que  le  sommet  de  la  tour 
pût  être  rendu  accessible  au  public,  —  comme  celui  de  la 
Tour  de  Gourze.  L’idée  est  excellente,  en  principe,  et  nous 
avons  appris  avec  plaisir  que  M.  le  municipal  Ertel  va  en 
poursuivre  la  réalisation  ;  elle  permettra  non  seulement  de 
jouir  d’un  panorama  admirable,  mais  encore  d’examiner  les 
différentes  installations  intérieures  d’une  tour  de  défense  du 
moyen-âge. 

Des  sept  églises  qui,  suivant  le  banneret  de  Pierrefleur, 
existaient  à  Orbe  en  /jjj,  il  n’en  reste  aujourd’hui  qu’une 
seule,  celle  où  nous  sommes  réunis,  et  que  Pierrefleur  nomme 
la  Grande  Eglise.  Je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  que  de 
résumer  ce  qu’en  a  dit  Fréd.  de  Gingins,  et  me  bornerai  à 
ajouter  quelques  remarques  personnelles.  Nous  avons  vu, 
vers  le  milieu  du  xie  siècle,  la  fondation,  par  un  seigneur  du 
pays  nommé  Rodolphe,  d’un  hospice  pour  les  malades  et  les 
pauvres  ;  cet  hospice  fut  construit  au  Sud  de  l’église  actuelle, 
fut  pourvu  d’une  chapelle,  dédiée  à  la  Vierge-Marie,  chapelle 
qui  s’éleva  sur  l’emplacement  même  du  temple,  et  fut  placée 
par  les  fondateurs  sous  la  garde  du  prieuré  de  Romain- 
môtier  ;  à  une  époque  incertaine,  elle  passa  sous  la  dépen¬ 
dance  de  l’abbaye  de  Payerne.  Au  xne  siècle,  d’après  de 
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Gingins,  cette  ancienne  chapelle  de  Notre-Dame,  joignant 
l’hôpital,  était  formée  d’une  nef  centrale  et  de  deux  bas- 
côtés  ;  les  piliers  circulaires  (sans  les  voûtes,  bien  entendu) 
remonteraient  à  cette  époque,  de  même  que  les  piliers  des 
bas-côtés,  qui  s’adossaient  jadis  en  demi-cylindre  contre  les 
murs  latéraux  h  L’incendie  qui  détruisit  une  grande  partie  de 
la  ville  haute  au  commencement  du  xve  siècle,  et  qui  con¬ 
suma  l’église  de  Notre-Dame,  ne  laissa  debout  que  les  quatre 
murs  et  les  piliers.  La  ville  d’Orbe  s’étant  chargée  de  la 
reconstruction  de  cette  église,  ensuite  d’une  concession  datée 
de  /yo8,  on  l’agrandit  en  ajoutant  de  nouveaux  bas-côtés  au 
Nord  et  au  Sud  ;  à  cet  effet,  il  fallut  abattre  les  anciens  murs 
latéraux  entre  les  piliers  semi-cylindriques.  Comme  on  tenait 
à  conserver  le  passage  conduisant  à  l’escalier  de  la  Poteylaz , 
le  nouveau  bas-côté  Nord  se  trouva  plus  rétréci  que  le  bas- 
côté  que  l'on  créait  en  même  temps  au  Sud,  et  qui  fut  pris 
sur  le  terrain  occupé  avant  l’incendie  par  l’ancien  hôpital. 
On  pratiqua  aussi  une  arcade  dans  une  grosse  tour  carrée, 
adjacente  à  l’église,  et  qui  faisait  partie  de  l’enceinte  de  la 
ville  haute  ;  l’étage  correspondant  de  la  tour  fut  ainsi  trans¬ 
formé  en  chœur  d'église,  en  perçant  une  grande  fenêtre 
dans  la  paroi  orientale,  et  deux  fenêtres  plus  petites  au  Nord 
et  au  Sud.  Ce  fut  l’emplacement  du  nouveau  maître-autel  ; 
la  tour  servit  en  même  temps  de  clocher,  et  le  sqmmet  tut 
pourvu  de  tourelles  aux  quatre  angles.  L’église  de  Notre, 
Dame,  rebâtie  dans  le  premier  quart  du  xve  siècle,  paraît 
avoir  été  de  nouveau  endommagée  par  le  feu  lors  de  la  prise 
du  château  par  les  Suisses,  en  7^75,  probablement  à  la  suite 
de  l’incendie  allumé  par  les  défenseurs  pour  isoler  les  deux 
entrées,  la  barbacane  et  le  donjon. 

Les  restaurations  nécessitées  par  ce  nouveau  sinistre  ne 
furent  terminées  qu’au  xvie  siècle  ;  vous  lirez  la  date  de 

1  Cette  opinion  de  F.  de  Gingins  et  les  suivantes  ne  pourront  se 
vérifier  que  lors  de  piquages  à  l’intérieur  de  l’église. 


i 523  sur  clef  de  voûte  de  la  première  travée  occidentale 
de  la  nef,  et  sur  la  clef  de  voûte  de  la  seconde  travée  du  bas- 
côté  méridional  l’inscription  suivante  :  cette  chapelle  par 
Messieurs  de  la  clergie  d’ Orbe  a  été  réédijîée  l'an  1525.  Il 
faut  expliquer  que  le  clergé  séculier  d’Orbe  formait  un 
collège  appelé  la  clergie ,  et  qu’en  1518  ce  collège  était 
composé  de  cinq  prêtres,  d’une  vingtaine  de  clercs  et  des¬ 
servants  des  sept  églises  et  des  chapelles  de  la  cure  d’Orbe, 
sans  compter  les  prêtres  et  desservants  des  autres  chapelles 
non  curiales. 

De  Gingins  raconte  que,  lors  de  la  reconstruction  des 
voûtes,  les  piliers  circulaires  et  les  piliers  semi-circulaires  des 
bas-côtés  étaient  encore  ornés  de  chapiteaux  romans,  que 
ces  parties  furent  supprimées  parce  qu’elles  avaient  souffert 
de  l’incendie,  et  qu’à  son  époque  (en  1855)  les  traces  de  ces 
mutilations  étaient  encore  très  visibles  à  la  naissance  des 
arêtes  des  voûtes.  En  grattant  le  badigeon,  il  aurait  même 
constaté  l’existence  de  peintures  aux  couleurs  assez  vives. 
La  malheureuse  décoration  actuelle,  en  faux-marbre,  masque 
tous  ces  vestiges  ;  vous  en  trouverez  la  date,  i8j8,  sur  une 
des  nervures  de  voûte  du  bas-côté  méridional,  tout  à  côté 
de  l’inscription  de  1525. 

Sans  même  gratter  cette  peinture,  un  examen  attentif 
permet  aujourd’hui  encore  de  distinguer  dans  les  consoles 
sculptées  quelques  restes  d’une  décoration  polychrome  très 
vive,  très  brillante,  qui  doit  remonter  à  la  construction 
même  des  voûtes,  soit  à  la  fin  du  xve  siècle  ou  au  commen¬ 
cement  du  xvie.  Lorsqu’un  jour  ou  l’autre  d’heureuses 
circonstances  permettront  de  débarrasser  l’église  d’Orbe  de 
son  horrible  décoration  en  faux  marbre,  je  suis  persuadé  que 
l’on  pourra  conserver  et  laisser  voir  cette  peinture  primitive. 

J’attire  rapidement  l’attention  sur  la  charmante  chapelle 
de  style  gothique  flamboyant,  où  se  trouve  le  monument  de 
Pierre  Viret  ;  les  sculptures  très  fouillées,  la  piscine  et  de 
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nombreux  détails  rappellent  ceux  de  la  chapelle  contempo¬ 
raine  à  Bavois.  Vous  noterez  aussi  toute  une  série  de  très 
bonnes  menuiseries  du  xvne  siècle,  quelques-unes  antérieures, 
d’autres  postérieures  à  la  restauration  du  temple  en  léjo, 
etsur  lesquelles  vous  relèverez  des  dates  allant  de  162J  à  ijo$. 

La  grande  fenêtre  du  chœur  a  malheureusement  perdu 
ses  meneaux  et  son  fenestrage  sculpté  ;  l’examen  extérieur 
des  deux  petites  fenêtres  latérales,  au  Nord  et  au  Sud, 
semble  prouver  qu’elles  en  ont  remplacé,  au  xve  siècle, 
d’autres  plus  anciennes,  peut-être  des  fenêtres  de  la  tour  ; 
par  chance,  ces  deux  petites  fenêtres  ont  conservé  dans 
leurs  couronnements  trilobés  quelques  vestiges  de  vitraux 
du  xve  siècle.  Une  trappe  et  un  escalier  permettent  d’accé¬ 
der  de  la  nef  à  l’étage  inférieur  de  l’ancienne  tour  de 
défense,  placé  sous  le  chœur  ;  vous  y  noterez  les  longues 
archères,  percées  dans  chacune  des  faces,  et  qui  semblent 
remonter  au  xme  siècle.  L'archère  de  la  face  orientale  est 
en  croix,  comme  celles  du  château  de  Champvent. 

A.  Næf. 

LA  CHAPELLE  PARTICULIÈRE  DE  LA  FAMILLE  BOURGEOIS 

DANS  LE  TEMPLE  DE  GRANDSON 


Le  temple  de  Grandson,  l’un  des  plus  anciens  du  canton 
après  Romainmôtier  et  Payerne,  est  trop  connu  pour  en 
faire  ici  une  description  détaillée  :  ses  colonnes  romaines, 
provenant  d’Orbe  et  d’Avenches  J,  son  porche,  ses  chapi¬ 
teaux,  sa  stalle  de  bois  sculpté  du  xve  siècle  ;  ses  fresques 
dont  l’une  du  xve  et  l’autre  du  commencement  du  xvie  siè¬ 
cle,  ainsi  que  toute  son  architecture  ont  fait  l’admiration  de 
tant  de  personnes,  surtout  depuis  la  très  belle  restauration 
exécutée  il  y  a  peu  d’années  par  M.  L.  Châtelain,  architecte 

Et  peut-être  d’Yverdon. 
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a  Neuchâtel,  qu’il  serait  superflu  d’en  parler  encore  à  cette 
place. 

Sans  cesse  de  nombreux  amateurs  de  l’art  ancien  viennent 
visiter  ce  temple  comme  l’un  des  plus  beaux  représentants 
du  style  roman.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  mentionner 
seulement  que,  fondé  au  xie  siècle  par  les  Bénédictins,  le 
temple  de  Grandson  fut  placé  sous  le  vocable  de  St-Jean- 
Baptiste,  et  qu’il  ne  fut  longtemps  que  la  chapelle  du 
Prieuré,  dépendant  de  l’abbaye  de  la  Chaise-Dieu,  en 
Auvergne. 

Jusqu’à  la  première  moitié  du  xve  siècle,  il  semble  que 
Grandson  n’eût  point  possédé  de  temple  paroissial. 

Jusqu’à  cette  époque  c’était  l’église  de  Giez,  dont  le 
chœur  remonte  probablement  au  commencement  du  xne 
siècle,  qui  était  en  réalité  l’église  paroissiale  de  Grandson. 

Nous  lisons  dans  le  Dictionnaire  historique  du  canton  de 
Vaud  par  Martignier  et  de  Crousaz  1  que  :  «  l’année  1437 
»  les  habitants  de  Grandson  las  de  l’obligation  de  se  rendre 
>  toujours  à  Giez  pour  le  service  divin,  prièrent  l’évêque  de 
»  Lausanne,  Jean  de  Prangins,  de  les  autoriser  à  mettre  des 
»  fonts  baptismaux  dans  l’église  du  Prieuré  et  de  déclarer 
»  que  la  messe  qu’on  y  entendra  soit  réputée  messe  parois- 
»  siale.  L’évêque  accorda  cette  demande  le  4  janvier 
»  1438.  » 

Grandson  dut  contribuer  comme  auparavant  à  l’entretien 
de  l’église  de  Giez,  jusqu’à  aujourd'hui. 

C’est,  accollée  au  côté  Est  du  chœur  du  temple  de  Grand¬ 
son  que  se  trouve  la  chapelle  particulière  de  la  famille  Bour¬ 
geois,  de  Giez  et  de  Corcelettes. 

La  famille  fut  connue  anciennement  sous  les  noms  de 
Borgès  et  Borgeys,  puis  dans  les  actes  latins  sous  ceux  de 
Borguesi  et  Burgensis. 

Cette  chapelle,  consacrée  à  St-André  apôtre  et  à  St-Blaise 


1 


Article  :  Giez. 
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martyr,  est  la  seule  qui  existât  dans  les  deux  églises  que 
possédait  Grandson  avant  la  Réformation. 

Elle  appartient,  depuis  sa  fondation,  exclusivement  à  la 
famille  Bourgeois,  qui  elle  seule  l’entretient,  la  répare  en 
tout  ce  que  cette  propriété  exige. 

L’entrée  de  la  chapelle  se  trouve  dans  le  chœur  même  de 
l’église,  fermée  par  une  grille. 

La  voûte  en  plein  cintre  qui  y  donne  accès,  mesure 
2  mètres  46  de  largeur  sur  2,80  de  hauteur  et  est  ornée 
d’un  bord  arrondi  avec  moulure  de  chaque  côté, 

Un  second  arc  de  voûte,  en  retrait  et  surbaissé  de  56  cm., 
réduit  un  peu  la  hauteur  de  la  porte.  Du  chœur  de  l’église, 
on  descend  à  l’intérieur  de  la  chapelle  par  neuf  marches  et 
l’on  se  trouve  dans  un  espace  carré,  ou  peu  s’en  faut, 
de  4  mètres  80  de  côté  sur  environ  autant  de  hauteur,  en 
forme  de  croisée  d’ogives  à  grosses  nervures  en  pierres  de 
taille  très  saillantes,  descendant  sur  deux  côtés  jusqu’à  90  cm. 
du  sol.  A  l'angle  N.E.,  la  nervure  repose  sur  une  colonnette  à 
chapiteau  simple  et  base  à  amortissements,  et  à  l’angle  S. -E. 
sur  un  cul-de-lampe  octogone,  sculpté  en  forme  de  feuille 
rappelant  un  peu  l’acanthe  et  légèrement  contournée,  tandis 
qu’à  l’angle  N. -O.,  la  nervure  est  noyée  dans  le  mur  à  2  m.  15 
du  sol  et  qu’à  l’angle  S. -O.  elle  s’appuye  sur  l’escalier  (des¬ 
cendant  à  l’intérieur)  par  une  base  carrée  sans  modillon. 

L’appareil  de  maçonnerie  de  la  chapelle  est  varié.  Les 
murs  N.  et  E.,  ainsi  que  les  bases  des  quatre  côtés  jusqu’à 
1  mètre  15  du  sol,  sont  en  pierres  de  grosseurs  très  diffé¬ 
rentes,  souvent  presque  rondes,  très  irrégulières,  dont  les 
faces  ou  côtés  sortent  du  mortier  en  relief  prononcé.  Les 
murs  sud  et  ouest  (celui-ci  donnant  sur  le  chœur)  sont  de 
blocs  rectangulaires,  bien  taillés,  de  25  cm.  de  hauteur  sur 
25  à  60  cm.  de  largeur. 

La  croisée  d’ogives  est  appareillée  de  pierre  tuffeuse  sem¬ 
blable  à  celle  de  Montcherand  et  qu’on  trouve  dans 
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beaucoup  de  nos  vieux  édifices,  notamment  dans  le  chœur  de 
l’église  de  Giez,  bien  que  celui-ci  fût  de  beaucoup  antérieur 
à  la  construction  de  la  chapelle,  et  datât  du  commencement 
du  xiie  siècle,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut. 

La  ciel  de  voûte  porte  les  armes  de  la  famille  Bourgeois 


(d’azur  à  la  fasce  d’argent  crénelée  de  trois  pièces  et  maçonnée 
de  sable  ;  à  la  bordure  d’or)  sculptées  en  relief,  avec,  en  tra¬ 
vers,  en  caractères  gothiques  le  nom  de  :  G.  Borgès. 

Outre  la  grille  d’entrée,  la  chapelle  est  éclairée  par  une 
fenêtre  ogivale  de  i  m.  56  de  largeur  sur  2  m.  30  de  hau¬ 
teur,  à  un  meneau,  avec  ornements  à  espaces  lobés  et  en 
forme  de  cœurs  allongés.  La  fenêtre  s’élève  à  partir  de  I  m.  25 
du  sol  ;  le  cadre,  de  17  cm.  de  largeur,  est  à  moulure,  et  au 
bas,  à  la  suite  d'un  espace  plat,  se  trouve  la  surface  gothique 
inclinée  bien  connue. 

On  voit  ainsi  que  toute  la  chapelle  est  franchement  gothi¬ 
que,  ainsi  que  le  chœur  de  l’église  et  date,  comme  celui-ci, 


—  333  — 

d  une  époque  bien  postérieure  à  celle  de  la  construction 
piimitive  de  la  nef  et  du  transept  du  temple. 


Armes  de  la  famille  Bourgeois  sculptées  sur  pierre  au-dessus  de  la 
crédence  du  chœur  du  temple  et  en  face  de  P  entrée  de  la  chapelle. 

Dans  le  mur  N.  l’espace  réservé  à  l’autel  mesure  i  m.  85 
de  largeur  sur  I  m.  40  de  hauteur  et  30  cm.  de  profondeur, 
et  à  droite  de  celui-ci  se  trouve,  également  dans  le  mur,  une 
petite  niche,  apparemment  une  crédence  ou  une  piscine  de 
37  X  40  cm.  sur  23  cm.  de  profondeur. 

Lors  de  la  restauration  du  temple  de  Grandson  exécutée 
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il  y  a  quelques  années,  la  famille  Bourgeois  reçut  l’ordre  de 
faire  restaurer  en  même  temps  sa  chapelle  particulière,  ce 
qui  fut  fait  d'une  façon  entendue  et  généreuse  par  M.  Edmond 
Bourgeois,  de  Corcelettes.  La  fenêtre  fut  pourvue  d’un 
vitrail  de  la  maison  C.  Wehrli,  de  Zurich,  représentant  la 
crucifixion  et  la  résurrection  avec,  au  bas,  les  armes  de  la 
famille  ;  une  grille  en  fer  forgé  remplaça  la  porte  de  bois 
qui  pendant  un  certain  temps  avait  clos  l’entrée  donnant  sur 
le  chœur  et  le  sol  fut  creusé,  ramené  à  son  niveau  primitif, 
puis  dallé.  Dans  les  fouilles  que  nécessitèrent  ces  travaux, 
on  mit  à  découvert  plusieurs  crânes  et  de  nombreux  osse¬ 
ments  des  personnages  de  la  famille  qui  avaient  été  inhumés 
dans  leur  chapelle.  Un  des  crânes,  celui  d’une  femme  (on 
verra  plus  loin  à  qui  il  avait  sans  doute  appartenu)  portait 
encore  une  belle  et  longue  chevelure,  en  bon  état  de  con¬ 
servation,  au  moment  où  on  le  mit  au  jour,  mais  qui  se 
détériora  assez  rapidement  au  contact  de  l’air. 

Au  centre  de  la  chapelle,  entourée  d’une  grille  en  fer 
forgé  placée  lors  de  la  dernière  restauration,  se  trouve  la 
pierre  tombale  de  Giiillaume  Bourgeois  qui  fut,  dès  la  fin 
du  xve  siècle,  sacristain  et  prieur  du  Prieuré  des  bénédictins 
de  Grandson. 

C’est  une  dalle  en  pierre  du  Jura,  mesurant  90  cm.  de 
largeur  sur  1  m.  80  de  longueur.  Elle  porte  l’image  du 
prieur,  en  costume  de  bénédictin,  debout  entre  deux  colonnes 
supportant  un  dais  de  style  gothique  flamboyant  ;  à  sa 
droite  se  trouvent  ses  armoiries,  à  sa  gauche,  un  petit 
philactère  avec  l’inscription  MISERERE  MEI  (aie  pitié  de 
moi).  Il  est  dans  l’attitude  de  la  prière.  Tout  autour,  en 
manière  d’encadrement,  est  sculptée  en  creux,  comme  tout 
ce  qui  se  trouve  sur  la  dalle,  l’épigraphe  latine,  entre  deux 
filets,  en  caractères  gothiques  également,  et  donnant  la  date 
de  1508. 
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Voici  l’épitaphe  complétée  : 

f  HIC  JACET  VEN (erabilis)  F  (rater)  GUILL(elmu)S 
BORGEYS,  SAC  (ri)  STA  ET  ELECTVS  P(ri)OR  HUJ(us) 
P  (ri)  OR  AT  (us)  G(ra)ND  (issoni)  QUI  OBIIT  DIE  ULTIMA 
ME  (en)  S  (is)  AP  (ri)  L  (is)  ANNO  D  (o)  M  (ini)  M-V-VIII. 
HEC  E  (st)  REO  (i)  ES  MEA  IN  SECULUM  SECULI  HIC 
HABIT ABO  O  (uonia)M  ELEGI  EAM. 

Nous  en  donnons  ici  la  traduction  :  «  Ci  gît  vénérable 
frère  Guillaume  Bourgeois  sacristain  et  prieur  élu  de  ce 
prieuré  de  Grandson,  qui  mourut  le  dernier  jour  du  mois 
d’avril  l’an  du  Seigneur  i  508.  Voilà  mon  lieu  de  repos  au 
siècle  des  siècles  je  l’habiterai  parce  que  je  l’ai  choisi.  » 

Ta  dalle  entière,  avec  ses  ornements  et  son  inscription, 
est  en  très  bon  état  de  conservation. 

Au  cours  de  la  récente  restauration,  les  ossements  et  les 
crânes  mis  à  découvert  furent  soigneusement  réunis  dans  un 
cercueil  à  cet  effet  et  placés  ainsi  sous  la  pierre  tombale,  au 
centre  de  la  chapelle,  où  ils  continueront  à  travers  les  siècles 
leur  sommeil  de  l’éternité,  repos  qui  ne  fut  troublé  et  inter¬ 
rompu  que  pendant  ces  quelques  jours  de  travaux  comme 
pour  leur  préparer  une  couche  meilleure  dans  la  paix  du  ciel 
et  le  silence  de  la  mort. 

L’origine  et  l’époque  de  la  fondation  de  cette  chapelle  de 
famille  sont  inconnues. 

M.  Zabulon  Bourgeois ,  conseiller  d’Yverdon,  dans  sa 
généalogie  de  la  famille  écrite  vers  la  fin  du  xvne  siècle, 
l’attribue  au  Prieur  Guillaume  Borges  qui  y  fut  inhumé, 
comme  nous  le  prouve  la  pierre  dont  nous  venons  de  parler, 
le  30  avril  I  508. 

Il  se  fonde  vraisemblablement  sur  le  fait  que  l'on  voit  à  la 
clef  de  voûte,  au  travers  des  armoiries  sculptées  de  la  famille 
le  nom  de  G.  BORGES. 

Mais  cette  inscription,  quoique  en  caractères  gothiques, 
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pourrait  avoir  été  ajoutée,  et  il  ne  paraît  pas  probable  que 
Guillaume  eût  été  le  vrai  fondateur  de  la  chapelle  ;  voici 
pourquoi  : 

Il  est  prouvé  que  le  prieur  Guillaume  BORGES  fut  long¬ 
temps  en  guerre  ouverte  avec  les  autorités  de  Grandson  et 
eut  même  deux  procès  comme  on  le  verra  plus  loin. 

Il  n’est  donc  pas  vraisemblable  que  ces  autorités  fussent 
disposées  à  lui  concéder  un  droit  aussi  distingué  que  celui 
de  bâtir  une  chapelle  particulière  sur  terrain  public,  accollée 
au  chœur  même  de  l’église.  Ainsi  M.  Zabulon  Bourgeois  qui 
rédigea  sa  généalogie  près  de  deux  cents  ans  après  la  mort 
du  prieur  Guillaume  semble  ne  pas  avoir  connu  en  détails 
l’histoire  des  démêlés  de  celui-ci  avec  les  autorités  et  le 
public  de  Grandson,  et  s’être  trompé  sur  l’époque  de  la 
fondation  de  cette  chapelle,  les  apparences  l'ayant  induit  en 
erreur. 

On  voit  dans  les  Tableaux  historiques  de  la  Suisse  par 
l’abbé  Girard,  tome  I,  p.  1 68  et  suivantes,  que  dès  l’an  1495 
les  démêlés  entre  le  prieur  G.  Borgès,  conjointement  avec 
ses  religieux,  et  la  bourgeoisie  de  Grandson  avaient  entraîné 
un  procès,  et  qu’en  1502  un  nouveau  procès,  plus  sérieux 
encore,  fut  terminé  par  la  médiation  des  députés  de  Berne 
et  Fribourg,  délégués  spécialement  à  cet  effet,  qui  condam¬ 
nèrent  aux  frais  «  messire  le  secrétaire  et  un  autre  reli- 
»  gieux  nommé  Loys  Besson,  cornent  Principaux  en  la 
»  matière  également  tenus  à  la  moitié  comme  bons  frères.  » 

L’original  de  cet  acte  se  trouvait  dans  les  archives  de 

o 

Grandson  j,  et  une  copie  en  existe  dans  celles  de  la 
famille. 

Les  délégués  de  l’Etat  de  Fribourg  furent  :  Wuillen  Reyft 
et  Hans  Stoss,  et  ceux  de  Berne  :  Gaspard  de  Stein  (de  la 
Pierra)  et  Julien  de  Rumlingen. 

1  Nous  ignorons  s’il  s’y  trouve  encore  aujourd’hui  ou  s  il  a  été  détruit 
dans  un  des  incendies. 
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Ces  messieurs  prononcèrent  leur  sentence  le  27  avril  1502. 
On  voit  parmi  les  nombreux  articles  de  cet  acte,  que  : 

«  Item  secundement  ont  ordonnés  1  les  dits  Messieurs  les 
»  ambassadeurs  ausdits  religieux  dès  hores  en  après  de 
»  vivre  en  bonne  paix  avecques  les  officiers  et  subgés  de  la 
»  ville  et  Seigneurie  de  Grandson,  comme  bons  religieux 
»  doibvent  et  sont  entenus  de  vivre.  »... 

«  Item  quartement  :  leur  a  été  ordonné  par  mesdits  Sei- 
»  gneurs  les  ambassadeurs  que  de  cy  en  après  les  dits  reli- 
»  gieux  ne  soyent  plus  trouvés  en  tavernes  publiques  quel- 
»  conques  si  non  par  le  congier  de  leur  supérieur  en  cas  de 
»  nécessité.  » 

«  Item  quintement  :  leur  a  esté  ordonné  de  non  porter 
»  glayves  ne  armures  quelconques,  soit  de  jour  soit  de 
»  nuyt,  exepté  ung  cuteau  et  d’une  espande  de  Ion  pour 
»  accomplir  leur  réfection,  et  aussi  au  cas  que  vouillissent 
»  aller  par  pays  que  puyssent  porter  ce  que  leur  semblera 
»  de  bon.  »  etc.,  etc.,  etc. 

On  voit  qu’à  cette  époque,  comme  peut-être  aussi  de  nos 
jours,  les  moines  ne  semblent  pas  avoir  vécu  uniquement  de 
sainteté  dans  les  couvents. 

(A  suivre).  V.-H.  Bourgeois. 


YVERDON  ET  LES  RÉFUGIÉS 

DE  LA  RÉVOCATION 

1687 

S  janvier.  —  Ordonné  que  les  Srs  Gouverneur,  Maisonneur,  Secré¬ 
taire  et  commandeur  publieront  vendables  et  feront  eschute  à  leur 
discrétion  aux  derniers  enchérisseurs,  des  bas  et  autres  marchan¬ 
dises  apprestées  ou  non  procédées  du  Maistre  Bonnettier  Jean 
Escale  qui  a  fait  banqueroute,  affin  de  se  redîmer  d’une  partie  des 
deniers  qui  sont  deus  à  Messrs  du  Conseil. 


1  Nous  respectons  le  style  et  l’orthographe. 
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—  Monsr  l'Hospitallier  recepvra  une  pauvre  française  réfugiée, 
accouchée  dans  la  maison  d’Anne  Tallaz,  et  la  nourrira  et  entre¬ 
tiendra  honnestement  et  dans  la  quinzaine  baillera  icy  advis  des 
dispositions  de  la  dite  française  pour  de  suite  pouvoir  estre  pris  de 
nouvelles  délibérations. 

/ o  janvier.  —  Comme  les  bas  qui  ont  esté  criés  aujourd’hui 
publiquement  n’ont  pu  estre  débités,  ordonné  qu’on  y  suivra  mardv 
prochain. 

27  janvier.  —  Estant  arrivé  le  déceds  d’un  gentilhomme  français 
réfugié,  logé  à  l’Ours,  et  persuadés  de  sa  qualité,  a  esté  trouvé  à 
propos  de  le  faire  ensepvelir  autant  honnorablement  que  faire  se 
pourra  dans  le  cimetière  ordinaire  des  Chrestiens,  aux  frais  de  la 
ville  et  sera  porté  par  huit  Seigrs  Conseillers  entre  lesquels  seront 
présentés  Messrs  Auberjonois,  Warney,  Portefaix  et  Jaccottet  sous 
récompense,  les  autres  se  choisiront  en  24  (dans  le  Conseil  des 
Vingt-quatre  ou  Grand  Conseil),  pour  les  24  seront  aussy  offerts 
Messrs  Frs-Ls  Bourgeois,  Barthélemy  de  Treytorrens,  Frs-Ls  Chanson 
et  le  Secrétaire  Bourgeois. 

/er  février.  —  Ordonné  que  Mr  Warney  et  Mrle  Gouverneur  pro¬ 
cureront  au  plus  tost  que  faire  se  pourra,  de  faire  taxer  les  effets 
détaillés  par  le  Maistre  Bonnettier,  tant  en  bas  qu’autres  choses 
affin  de  savoir  combien  le  tout  montera,  joint  avec  ce  qui  est 
vendu,  depuis  son  Evasion,  pour  suivre  à  la  vendition  d’iceux... 

28  février.  —  Monsr  Warney  pourra  remettre  toute  la  marchan¬ 
dise  des  Bonnettiers  à  qui  la  voudra  payer,  conformément  à  la 
taxe,  ou  à  qui  s’obligera  moyennant  des  seurtés  suffisantes  en  biens 
fonds  ou  bonnes  cautions. 

16  avril.  —  Le  Sr  Eleazar  D’Audet,  maistre  de  musique  etEscri- 
vain  dans  le  Collège  ayant  dédié  douze  tableaux  à  Messrs  du 
Conseil,  pour  faciliter  l’instruction  de  la  musique  en  faveur  de  la 
jeunesse  qui  fréquente  le  Collège  de  ceste  Ville,  on  lui  auroit 
ordonné  pour  marque  de  l’agrément  d’iceux,  assavoir  la  valeur  de 
deux  pistolles  d’or,  avec  dix  florins  pour  la  façon  des  dits  tableaux 
qui  se  poseront  au  dit  Collège... 

5  mars.  —  Ensuite  d’un  mandement  de  Mr  le  Lieutenant  Balli- 
val  du  trois  de  ce  mois,  a  esté  ordonné  que  l’on  expédiera  un  acte 
testimonial  touchant  le  décès  d’un  jeune  gentilhomme  du  Poitou, 
nommé  Charles  Du  Bellay,  fils  de  M.  de  Montbrelay,  du  Bellays, 
arrivé  le  27  janvier  au  logis  de  l’Ours,  de  ce  lieu... 

A  la  date  du  27  janvier  de  la  même  année  1687,  il  a  déjà 
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été  question  des  mesures  prises  par  le  Conseil  pour  les  obsè¬ 
ques  de  ce  gentilhomme  dont  le  nom  n’était  pas  donné. 

Après  les  mentions  relatives  à  ce  gentilhomme,  on  prend 
aussi  quelque  plaisir  à  trouver  dans  les  registres  des  preuves 
de  la  sympathie  des  Conseils  pour  des  personnes  plus  hum¬ 
bles. 

21  mai.  —  Ordonné  charitablement  que  l’Hospital  supportera 
les  frais  de  l’ensepvelissement  et  de  la  bière  d’un  pauvre  françois 
réfugié  qui  est  décédé  ces  jours  passés  chez  Maistre  Samuel 
Dumostier. 

Le  4  juin  le  Sf  Bernard  Corcond.  réfugié,  qui  avait  épousé  une 
Yverdonnoise  fut  autorisé  à  s’établir  dans  la  ville  comme  maître 
cordonnier.  Le  même  jour,  le  Sr  Moyse  Bouverd,  marchand,  reçut 
la  permission  de  «  négocier  et  travailler  en  cuivre  ». 

29  juillet.  —  A  esté  charitablement  ordonné  au  nommé  Jean 
Serrain,  âgé  de  50  ans,  natif  et  habitant  du  lieu  de  Tornac  au  pays 
de  Cevenes,  Régent  d’Eschole,  chantre  et  Lecteur  de  la  parole  de 
Dieu  en  l’Eglise  du  dit  Tornac,  jusques  à  la  révocquation  de  l'Edit 
de  Nantes,  lequel  a  formé  des  grandes  Assemblées  dans  les  Déserts, 
auxquelles  il  a  leu  les  Ecritures  Sainctes,  conduit  le  champ  des 
psaumes,  et  fait  plusieurs  exortations  aux  trouppes,  pendant 
l’espace  d’environ  vint  mois,  et  enfin  obligé  par  la  violence  des 
Dragons  de  se  réfugier  où  la  providence  de  Dieu  le  conduira, 
ainsy  que  le  tout  a  esté  recogneu  par  des  amples  attestations  dignes 
de  foy,  tant  de  ceux  qui  l’ont  cogneu,  mais  mesme  qui  l’ont  veu, 
assavoir  deux  Escus  blancs... 

/ 7  septembre.  —  A  esté  charitablement  ordonné  un  Escu  blanc 
de  l’Hospital  à  quatre  tant  filles  que  femmes,  pauvres  françoises 
réfugiées,  lesquelles  ont  esté  voitturées  de  Wittebœuf  ic.y  et  l’Hos- 
pitallière  les  fera  voiturer  plus  outre  jusques  à  Yvonant  puisqu’elles 
désirent  de  prendre  le  chemin  de  Payerne. 

24  septembre.  —  Ensuite  des  Lettres  souveraines  cy  après  inscri¬ 
tes,  envoyées  au  Magnifique  Seigneur  Bally  de  ce  lieu,  a  esté 
ordonné  qu’on  tiendra  la  main  à  ce  que  le  tout  soit  bien  observé, 
suivant  l’intention  charitable  de  L.  Ex. 

L 'Advoyer  et  Conseil  de  la  Ville  de  Berne ,  Nos  salutations  premises , 
cher  et  féal  Bally. 

Nous  avons  trouvé  bon  de  partager  la  rouste  pour  les  réfugiés 
en  la  manière  portée  au  billet  cy-joinct,  pour  le  soûlas  des  villes  et 
lieux  qui  ont  esté  le  plus  chargés  par  le  passage  des  dits  Réfugiés, 
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sur  quoy  Nous  te  commencions  de  mettre  les  ordres  nécessaires  aux 
Réfugiés  qui  dès  Morges  ou  N  von,  arriveront  à  Yverdon  soyent,  par 
un  devoir  de  charité  chrestienne,  recueillis  et  assistés  à  leur  passage, 
selon  que  la  nécessité  le  requerra  et  sans  retard  conduits  à  Nydau 
soit  par  eau,  par  moyen  de  barques  ou  autres  batteaux,  soit  par 
terre,  par  Neuchastel,  la  Neuveville  et  Bienne,  en  insinuant  aux 
dits  Réfugiés  qu'ils  seront  assistés  et  pourveus  de  batteaux  au  dit 
Nydau,  de  mesme  que  l’on  a  fait  dans  la  ville  Capitale  de  Berne. 

Et  affin  qu’on  aye  tant  moins  de  sujets  à  se  plaindre  au  sujet 
des  dites  voittures  de  batteaux,  tu  mettras  ordre  que  les  Maistres  de 
batteaux  se  chargent  de  cette  voitture  à  tour,  ainsy  que  cela  s’est 
fait  à  la  voitture  des  Piémontois,  de  manière  que  ceux  qui  auront 
alors  fait  leur  tour  en  soyent  exempts  à  présent. 

A  l’arrivée  des  premiers  Réfugiés  que  l’on  destinera  à  passer 
par  Neufchastel,  tu  en  donneras  advis  à  la  dite  Ville  pour  pouvoir 
mettre  les  ordres  convenables  pour  la  réception  d’iceux.  Donné  ce 
i  7  septembre  1687. 

Voici  le  contenu  du  «  billet  »  auquel  il  est  fait  allusion 
plus  haut.  C’est  un  petit  tableau  indiquant  l’itinéraire  à  faire 
suivre  aux  réfugiés  qui,  de  Genève  devaient  être  dirigés  sur 
Nidau. 

ROUTE  DES  RÉFUGIÉS 


De  Nyon  par 
Aubonne 

De  Morges  par 


Cossonay-Orbe 
La  Sarraz-Orbe 
Romainmostier 
Gumoens 
Echallens 
Penthaz  Chavorn 


et  par  Grandson. 
et  par  Yverdon. 

|  et  par  Yverdon. 


S  octobre.  —  On  donne  connaissance  au  Conseil  du  mandat 
suivant  : 


Le  Chastellain  d' Yverdon, 

Aux  Srs  Gouverneur  et  Conseil  de  la  Noble  Bourgeoisie  de  ce  lieu, Salut. 

Ensuite  du  mandat  qui  nous  a  esté  émané  de  la  part  de  Notre 
Noble,  Magnifique  et  très  Honnoré  Seigneur  Bail  y’,  en  datte  du 
cinquiesme  du  courant,  fondé  sur  des  Lettres  souveraines,  vous 
aurés  sans  aucun  retard  à  faire  establir  un  compte  spécifique  de 
toutes  les  lournitures  que  tant  la  Ville,  Hospital  et  les  particuliers 
de  la  Ville  ont  livré  pour  les  Réfugiés,  tant  en  argent,  nourriture 
que  voittures  sans  exception,  laquelle  liste  nous  remettrés  au  plus 
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tost  et  sans  retard  pour  estre  remise  à  qui  de  Droict  selon  le  bon 
vouloir  souverain,  à  quoy  ne  ferés  faute.  Donné  sous  nostre  scean 
le  7  octobre  5687. 

(Signé)  Christin. 

Ensuite  de  ce  mandement,  a  esté  ordonné  que  les  Srs  Maison- 
neur,  Gouverneur.  Secrétaire  et  Commandeur,  en  exécution  d’icel- 
luy,  iront  dans  toutes  les  maisons  particulières  pour  prendre  les 
informations  nécessaires  pour  en  expédier  la  notte  au  plus  tost. 

rer  novembre.  —  Ensuite  des  Lettres  Souveraines  du  28  Octobre 
passé,  et  par  Mandement  du  Seignr  Lieutenant  Ballival  substitué, 
a  esté  ordonné  que  les  Srs  Maisonneurs  auront  un  soin  tout  parti¬ 
culier  de  faire  observer  les  ordres  souverains  et  de  faire  tenir  la 
route  aux  françois  Réfugiés  comme  a  esté  marquée  cy  devant;  Et 
les  dits  Srs  Maisonneurs  iront  voir  sa  Seigneurie  Ballivale  à  son 
retour  pour  lui  faire  entendre  qu’on  a  de  tout  son  pouvoir  observé 
les  dits  Reiglements  et  qu’on  les  observera  de  plus  fort  à  l’ad¬ 
venir. 

5  novembre.  —  Les  faiseurs  de  fosses  auront  billet  pour  prendre 
à  l’Hospital  quatre  batz  pour  avoir  ensepveli  un  petit  enfant  né 
mort  avant  le  terme,  appartenant  un  pauvre  français  réfugié. 

5  novembre.  —  Ensuite  de  l’ordre  qu’on  a  reçeu,  on  a  vacqué  à 
faire  un  Sommaire  des  assistances  faites  aux  pauvres  Réfugiés  tant 
de  France  que  de  Piémont 1,  pour  en  expédier  un  extrait  à  Sa 
Seigneurie  Ballivale  selon  l’intention  de  L.  Ex. 

Lequel  Sommaire,  après  une  exacte  information  et  supputation 
faite  le  moins  mal  que  l’on  a  pu,  sans  comprendre  ce  qui  a  esté 
distribué  aux  Collectes  générales  et  aux  Déclarations  volontaires 
faites  ces  deux  années  passées  pour  la  subsistance  des  pauvres 
Réfugiés  qui  sont  sous  l’Etat,  au  sommaire  desquelles  on  se 
rapporte;  on  a  trouvé  que  la  Ville  avec  l’Hospital  et  tous  les 
particuliers  ont  supporté,  tant  en  livrances  d’argent,  nourriture, 
linges,  habits,  voittures,  qu’autres  fournitures,  pour  assister  lesdits 
Réfugiés,  "tant  de  France  que  de  Piémont  qui  ont  passé  par  ce  lieu 
jusques  à  ce  jour  compris,  assavoir  la  somme  de  seize  mille  deux 
cents  cinquante  florins,  comme  l’extrait  en  a  esté  expédié  le  8  de 
ce  mois  1687. 

12  novembre.  —  A  la  requeste  de  M.  Lautier,  ministre  réfugié 
dans  ce  lieu,  luy  a  esté  accordé  une  attestation  autant  ample  que 

1  C’était  aussi  l’époque  du  grand  exode  des  Vaudois  du  Piémont  qui 
un  peu  plus  tard  rentrèrent  dans  leur  pays  sous  la  direction  du  pasteur 
Armand. 
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l’on  pourra  et  en  outre  quatre  escus  blancs  de  l’Hospital  pour  luy 
aider  à  faire  son  voyage  de  Berne. 

Un  nombre  considérable  de  familles  continuaient  à  arriver 
à  Yverdon.  La  plupart  étaient  secourues  au  passage  et  un 
certain  nombre  obtenaient  encore  de  résider  dans  la  ville. 
Au  lieu  de  diminuer,  la  misère  des  nouveaux  arrivants  se 
montrait  de  plus  en  plus  grande. 

5  décembre.  —  On  regardera  à  l’Hospital  s’il  y  a  quelque  chambre 
pour  y  mettre  un  pauvre  compagnon  français,  serrurier  et  malade, 
chez  le  beau-fils  du  Sr  Vallette,  d’une  fièvre  ardente. 

2 S  décembre.  —  Les  150  florins  ordonnés  en  faveur  des  pauvres 
réfugiés  de  France,  en  augmentation  des  contributions  que  les 
particuliers  font  en  leur  faveur,  ont  esté  reiglés,  en  sorte  que  la 
ville  ne  supportera  que  50  florins  et  l’Hospital  100  florins. 

1688 

4  janvier.  —  La  boutique  de  vers  le  pilorv  a  esté  laissée  en 
admodiation  à  Mme  Drard,  française  réfugiée,  à  raison  de  q  escus 
blancs. 

Les  Srs  Gouverneur  Pichard  et  Secrétaire  du  Conseil  ont  esté  esta- 
blis  pour  exercer  la  charge  des  logements  qu’ils  doivent  faire  pour 
les  pauvres  réfugiés  de  France  qui  continuent  de  passer  en  grande 
foule  pour  pouvoir  faire  leur  salut  ailleurs  que  dans  leur  patrie  où 
l’exercice  de  notre  Sainte  Religion  est  interrompu  par  des  rudes 
persécutions,  et  selon  le  temps  et  les  peines  qu’ils  emploveront, 
seront  salariés  comme  de  raison. 

—  Le  nommé  Calandre,  de  Guillestre  en  Dauphiné,  maître 
maréchal-feriant  et  réfugié,  est  autorisé  à  exercer  sa  profession  à 
Y  verdon. 

14 janvier.  —  A  esté  accordé  en  faveur  du  Sr  D’Audet,  maistre 
escrivain  du  Collège,  la  même  gratification  que  l’on  bailiait  cy- 
devant  à  son  prédécesseur,  soit  un  sac  de  froment  et  25  florins 
pour  présente  année. 

11  février.  —  Le  Sr  Regnaut  ayant  produit  une  liste  de  quantité 
de  seignées  et  de  plusieurs  pleies  qu’il  a  pensé  à  divers  malades 
tant  des  vallées  de  Piémont  que  des  Réfugiés  de  France,  dès  le  28 
Février  1687  jusques  à  ce  jour,  tant  dans  l’Hospital  que  dans  les 
maisons  particulières  et  fourni  plusieurs  onguents,  a  esté  ordonné 
que  le  Sr  Hospitalier  luy  payera  un  escu  blanc  et  un  sac  de 
froment. 
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3  mars.  — -  On  donnera  10  batz  au  nommé  Pierre  Chevallier  de 
Clelles  en  Dauphiné,  passant  par  icy,  après  avoir  esté  libéré  des 
galères  où  il  a  souffert  deux  années. 

2  avril.  —  On  donne  100  florins  et  deux  sacs  de  froment  à 
l’apothicaire  Perrier  pour  les  services  qu’il  a  rendus  aux  réfugiés 
de  France  et  de  Piémont. 

28  avril.  —  Estant  hier  arrivé  18  personnes  Réfugiées  de  France 
aux  portes  fermant  et  obligé  de  les  loger  dans  la  Maison  de  ville 
et  au  Lyon  d’or,  a  esté  ordonné  que  le  Sr  Hopitaller  payera  la 
despense... 

içfnai.  —  Les  particuliers  se  trouvant  un  peu  fatigués  de  rece¬ 
voir  grande  quantité  de  Réfugiés  français  qui  ont  passé  par  icy, 
dont  le  huitiesme  tour  s’en  va  bientost  fait,  a  esté  ordonné  qu’on 
fera  un  essay  de  les  recevoir  aux  frais  de  l’FIospital  et  ceux  qui  ont 
ordre  de  les  faire  loger  régleront  la  charité  qui  sera  à  faire  à  tels 
Ré.fugiés,  qui  se  payera  en  argent  par  l’Hospital  et  moyennant 
quov  ils  logeront  où  ils  pourront. 

23  juin.  —  On  fait  un  don  d’un  sac  de  froment  à  M.  Billot,  mi¬ 
nistre  Réfugié  et  trois  escus  blancs  à  M.  Lautier,  aussy  Ministre. 

12  juillet.  —  A  esté  permis  aux  Ministres  français  Réfugiés  de 
faire  recueillir  des  bûches  de  bois  seiches  qui  sont  dans  les  bois 
de  la  ville  et  de  l'Hospital  pour  leur  provision  nécessaire  pendant 
l’hyver  prochain,  de  mesme  que  cela  leur  a  esté  accordé  les  années 
passées. 

20  juillet.  —  On  tolère  les  Srs  Brousset,  du  lieu  de  Quissac,  en 
Cevenes,  maistres  manufacturiers  en  laines,  pour  pouvoir  establir 
telle  manufacture  et  travailler  de  leur  mestier. 

4  août.  —  A  la  requeste  du  maistre  maréchal  français,  de  qui  la 
femme  est  décédée  ces  jours,  a  esté  ordonné  pour  bonnes  considé¬ 
rations  que  l’Hospital  payera  la  bière... 

Il  s’agit  de  la  femme  du  nommé  Calandre,  maréchal- 
ferrant,  qui  avait  été  admis  comme  habitant  le  4  janvier  de 
la  même  année. 

4  août.  —  ,4  esté  charitablement  ordonné  un  escu  blanc  de 
l’Hospital  au  nommé  Adam  de  Tiétry,  français  Réfugié,  pourveu 
qu’il  sorte  de  ce  lieu  comme  il  en  a  pris  le  dessein  pour  n’estre 
plus  à  charge. 

iS  octobre.  —  A  esté  charitablement  ordonné  en  faveur  du 
nommé  noble  Elisée  d’Esparvais,  Seigneur  de  Cardenan,  en  la 
province  de  Guienne  et  cy-devant  capitaine  de  cavalerie,  et  dame 


345  - 


Anne  de  Bral  son  espouse,  l’un  et  l’autre  du  nombre  de  ces  illus¬ 
tres  hdelles  qui  ont  esté  esprouvés  de  diverses  manières  pour  estre 
induits  à  changer  de  Religion,  sans  avoir  rien  relasché  de  la  pro¬ 
fession  de  la  vérité,  assavoir  trois  escus  blancs... 

22  octobre.  ■ —  Les  Srs  Isacc  Perrin,  qui  est  en  ville  depuis  quel¬ 
que  temps,  et  Louys  Castan,  du  lieu  de  St-Dionise  en  Vaunage, 
dans  le  marquisat  de  Calvisson  au  Diocèse  de  Nismes,  ayant  requis 
de  leur  aider  dans  l’intention  qu'ils  ont  d’introduire  une  manufac¬ 
ture  de  sarges  et  autres  semblables  étoffes,  de  souffrir  non  seule¬ 
ment  de  demeurer  en  ville  sous  la  protection  de  Messieurs  du 
Conseil,  mais  aussv  de  les  accommoder  de  quelque  bastiment  propre 
à  y  mettre  des  mestiers  ;  ce  qu’entendu  et  veu  par  leurs  attestations? 
leur  bonne  vie  et  leur  fuitte  à  cause  de  la  véritable  religion,  on  a 
accordé  leur  requeste  et  mesme  on  taschera  de  les  accommoder 
d’un  logement  en  la  maison  de  Bionnens  1,  deppendante  de 
l’Hospital,  et  Messieurs  les  Maisonneurs  y  pourront  faire  faire 
quelques  réparations  les  plus  urgentes. 

iô  novembre...  —  Une  couppe  de  froment  et  30  batz  d'argent  de 
l’Hospital  en  recognoissance  de  la  nouvelle  peine  que  prend  le 
Sr  Daudet  (D’Audet)  d’enseigner  au  College  l’arithmétique  et 
l'escriture  aux  enfants,  en  attendant  un  nouveau  establissement  de 
pension. 

/ t  novembre.  —  Les  Srs  français.  Réfugiés  cy-apprès  nommés, 
ayant  estés  recommandés  de  la  part  de  L.  E.  nos  Souverains 
Seigneurs  pour  leur  trouver  quelque  subsistance  par  le  moyen  des 
charités  qu’ils  pourroyent  ordonner  en  leur  faveur  pour  s’assister 
pendant  l’année  prochaine  1689,  a  esté  cogneu  et  trouvé  à  propos 
que  la  ville  et  l’Hospital  payent  par  moitié  à  chasque  mois: 

A  M.  Billot,  20  florins,  à  M.  Lantier,  15  florins,  à  Dlle  Marie  de 
Sorene,  7  florins,  à  Pierre  Lambert-Beauregard,  10  florins,  à 
Suzanne  Corteau,  lileuse,  5  florins,  les  deux  femelles  Roux,  7 
florins,  à  M.  Causid,  37  florins. 

Ordonné  charitablement  en  faveur  de  MM.  les  Ministres  français 
Réfugiés  dans  ce  lieu  en  attendant  que  le  premier  jour  de  l’année 
arrive  que  l’establissement  de  leur  subsistance  commencera:  A 
M.  Causid,  un  sac  de  froment  et  un  escu  blanc  de  1  Hospital,  à  M. 
Billot,  une  couppe  de  froment  et  cinq  florins  de  l’Hospital,  à  M. 
Lautier  de  mesme. 

(A  suivre).  E.  Mottaz. 

1  La  maison  située  en  face  des  Casernes,  à  la  jonction  des  rue»  du 
Milieu  et  des  Casernes. 


—  346  — 

EXTRAIT  DD  JOURNAL  DE  JEAN- LOUIS  DUPLAN 

(1779-1847) 

Lieutenant  de  milice  habitant  au  Creux  et  communier  d’ Ormont-dessus1 . 

Petit  mémoire  établi  expressément  pour  instruire  quelques 
générations  à  venir,  des  choses  aussi  curieuses  que  remarquables, 
véritablement  arrivées  dans  ce  pays.  Ce  petit  livre  monumental 
doit  être  conservé  longtemps  et  lu  successivement  de  postérité  à 
autre. 

QUELQUES  REMARQUES  SUR  LES  PASTEURS 

1732.  Il  censurait  bien  son  troupeau  mais  le  consolait  peu. 

1805.  Grand  pêcheur  de  poissons,  qu’il  détruisit  en  partie 
dans  ces  environs. 

1816.  Nos  communiers  ont  vu  avec  regret  le  départ  de 
leur  bien-aimé  pasteur  chéri. 

1820.  On  ne  montra  qu’un  léger  regret  de  ce  pasteur. 

récits  d’avalanches  (1749  Lavanchy). 

Ce  qui  est  remarquable  c’est  qu’au  bout  de  huit  jours  on 
a  trouvé  un  cochon  encore  en  vie  et  qui  s’est  fort  bien 
porté  ;  et  au  bout  de  25  jours  on  en  a  trouvé  un  autre  bien 
portant,  quoi  qu’il  n’ait  rien  eu  à  manger  que  la  paille  de  son 
nid  ;  il  a  pu  descendre  lui-même  dès  le  Lavanchy  jusqu’ès 
Jeans.  Il  y  eut  52  bâtiments  gâtés  et  52  pièces  de  bétail 
bovin  périrent  dans  ce  malheur. 

SUR  LA  RÉVOLUTION 

Quoique  jeune  (à  19  ans)  j’eus  le  plaisir  d’être  inscrit  au 
rôle  des  milices  de  l’auguste  Etat  de  Berne,  notre  bon 
souverain,  qui  malheureusement  finit  son  règne  sur  le 
commencement  du  mois  de  mars  1798  par  l’influence  de 
ses  perfides  sujets  du  Pays  de  Vaud  ;  ce  peuple  vaudois  a 
secrètement  tramé,  dès  1791,  un  germe  de  révolution  qui  a 
été  insensiblement  cultivé  jusque  sur  la  fin  de  1797,  où  la 
désunion  s’augmenta  par  les  premiers  magistrats  des  com¬ 
munes,  protégés  par  la  France.  L’Etat  de  Berne,  présumant 

% 

1  Communiqué  par  M.  le  pastéur  Burnat. 
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que  tant  de  ces  belles  suppliques  et  pétitions  n’étaient  qu’un 
baiser  de  Judas,  fit  prêter  un  serment  de  fidélité  qui  fut 
refusé  dans  quelques  endroits.  Les  deux  Ormonts,  d’un 
amour  ferme  et  inébranlable,  prononcèrent  le  serment  de 
fidélité,  animés  du  bonheur  de  l’indépendance  de  leur  bonne 
patrie  bernoise,  en  jurant  par  le  serment  qui  nous  liait  avec 
les  Etats  de  la  Suisse  de  défendre  et  de  protéger  notre 
souverain,  nos  biens  et  nos  familles  et  d’en  soutenir  la 
défense  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  Cette  action 
a  eu  lieu  au  Sépey,  où  les  ormonens  ont  été  réunis  et 
prêté  serment.  On  a  observé  que  le  châtelain  Jean-Alexandre 
Busset  de  Vers  l’Eglise,  ne  se  rendit  pas  au  Sépey  pour 
prêter  serment  ;  il  était  premier  magistrat  de  cette  commune 
et  soupçonné  déjà  d’être  ami  des  Vaudois. 

Le  masque  des  révolutionnaires  abusa  totalement  l’Etat 
de  Berne  qui  ne  se  mit  en  garde  que  tard,  pour  parer  aux 
malheurs  de  la  patrie  dont  l’étincelle  souterraine  flottait  au 
comble  de  tous  les  maux.  Le  Pays  de  Vaud  profite  de 
toutes  ces  lenteurs,  s’empare  des  arsenaux,  donne  des 
signaux  à  la  France  qui  envoya  des  armées...  Par  contre,  les 
deux  Ormonts,  le  Pays  d’en  haut  et  l’Allemagne  restèrent 
fidèles  aux  Bernois,  d’un  courage  intrépide,  et  se  rendirent 
dignes  du  beau  nom  de  Suisses  mérité  par  nos  ancêtres,  et 
prirent  tous  les  armes,  jeunes  et  vieux. 

LE  POSTE  DU  MAZOT 

Le  quartier  général  s’établit  au  Sépey  ;  des  gardes  furent 
établies  du  côté  de  Leysin,  une  à  la  Forclaz,  une  vers 
l’Eglise,  une  au  Plan  et  au  Mazot.  Le  matin  du  5  mars,  les 
Vaudois  vinrent  attaquer  le  poste  du  Mazot  et  celui  des 
Granges  sur  l’Essergillod,  auxquels  il  y  eut  des  batailles 
sanglantes  et  meurtrières. 

Le  poste  du  Mazot  n’était  occupé  que  par  un  petit  nom¬ 
bre  de  militaires  ;  ce  même  matin  il  vit  descendre  de  sur  la 
Croix  une  armée  formidable  ;  ce  poste  se  retire  à  la  Joux  de 
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Trélachadaize  et  attend  de  pied  ferme  l’armée  ennemie;  la 
garde  qui  était  au  Plan  se  réunit  à  celle  du  mazot.  La 
colonne  ennemie,  commandée  par  le  général  (major) 
Forneret,  arrive  bientôt  devant  le  petit  nombre  de  nos  gens  ; 
le  feu  s’allume  et  attaque  nos  gens.  Le  petit  nombre  de  nos 
militaires,  unanimément,  d’un  courage  intrépide,  soutint 
l’attaque  et  résista  avec  acharnement.  Le  général  Forneret 
était  un  objet  principal  à  exercer  nos  défenseurs  qui  dirigè¬ 
rent  leurs  coups  de  feu  sur  lui.  Sans  doute  qu’aucune  balle 
ordinaire  ne  pouvait  pénétrer  dans  l’intérieur  de  son  corps  ; 
il  se  mit  à  secouer  ses  habits  en  criant  à  haute  voix  : 
«  Voyez,  bougres  d’Ormonens  ,  comment  vos  prunes 
tombent  !  »  Le  nommé  Moïse  Nicolier  de  la  Sernanty,  qui 
était  un  habile  tireur,  posté  sous  un  sapin,  vit  et  entendit  les 
observations  de  ce  général.  Il  tire  une  balle  de  sa  poche  et 
dit  à  son  voisin  :  «  Fais  attention  !  celle-ci  est  proprement 
pour  ce  général  !  »  Il  s’empresse  à  la  charge  de  sa  carabine, 
il  dirige  ce  coup  sur  le  général  qui  tombe  blessé  à  mort. 
La  victoire  commença  à  luire  en  faveur  de  nos  gens  et 
l’armée  ennemie  fut  bientôt  repoussée  par  une  poignée  de 
nos  gens  qui  remportèrent  honorablement  une  victoire 
signalée,  par  leur  valeur.  Le  général  Forneret,  transporté  à 
Gryon,  mourut  bientôt  après  ;  ses  compatriotes  l’ont  fort 
peu  regretté.  Il  n’y  eut  que  trois  hommes  de  notre  commune 
morts  à  cette  action,  et  qui  scellèrent  de  leur  sang  l’indépen¬ 
dance  de  la  patrie  bernoise  qui  a  pris  fin  ce  même  jour. 

Depuis  cette  journée  du  5  mars,  ce  pays  fut  soumis  aux 
Vaudois,  qui  ont  provisoirement  pris  pour  titre  le  nom  de 
République  helvétique  une  et  indivisible,  canton  de  Vaud. 
Cette  nouvelle  patrie  commença  par  installer  dans  chaque 
commune  des  agents  qui  représentèrent  le  gouvernement  et 
détournèrent  de  tout  leur  possible  les  opinions  politiques  de 
l’ancien  gouvernement  bernois. 

J’observerai  ici  qu’avant  cette  révolution  divers  garçons 
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d'ici  s’étaient  habitués  dans  la  plaine  et  y  étaient  mariés  et 
domiciliés.  Bien  indiscrètement,  ils  vinrent  en  personne  avec 
les  Vaudois  battre  leur  pays,  leur  propre  commune  natale, 
verser  le  sang  de  leurs  bons  parents,  de  leurs  propres  frères, 
et,  en  un  mot,  peut-être  innocemment  abattre  la  tête  et 
verser  le  sang  de  leur  propre  père.  J’ai  trouvé  cette  scène 
peu  civilisée  et  très  hideuse,  et  mêmement  étrangère  à 
l’amour  qu’un  enfant  bien  né  doit  à  ses  parents,  et  spéciale¬ 
ment  à  père  et  mère. 

Je  certifie  par  foi  de  vérité  le  détail  de  la  Révolution 
écrit  de  ma  main  et  m’en  déclare  comme  témoin  oculaire. 

Ecrit  à  Ormont-dessus  et  levé  au  net  sur  le  présent  livre 
au  mois  de  Janvier  1800. 

Le  gouvernement  bernois  traitait  ses  sujets  d’Ormont- 
dessus  avec  équité  et  bonne  justice,  avec  impartialité  envers 
chacun  ;  aucune  tyrannie  ne  nous  était  imposée  ;  il  n’exigeait 
aucun  droit  sur  les  propriétés  foncières  de  cette  commune, 
sauf  les  lods  sur  les  mutations  foncières.  Il  soutenait  avec 
intégrité  le  droit  de  la  veuve  et  défendait  la  cause  de 
l’orphelin.  Il  était  bon,  charitable  ;  et  si  malheureusement 
quelqu  infortuné  essuyait  un  malheur,  notre  bon  souverain 
lui  adressait  gratuitement  des  dons  favorables. 

Quand  la  constitution  vaudoise  se  fut  affermie,  le  gouver¬ 
nement  a  commencé  à  imposer  ses  sujets  par  des  impôts 
fonciers.  Sous  le  syndic  Jean-David  Favre  des  Aviolats,  la 
municipalité  établit  les  cadastres  perpétuels  et  irrévocables  ; 
les  impôts  se  décrétèrent  avec  plus  de  vigueur  et  grossirent 
d’année  en  année,  basés  sur  ce  livre  d'iniquité  devenu  d’une 
éternelle  existence. 

Rendons  grâce  au  Tout-Puissant  qui  de  son  bras 
secourable  a  déployé  sa  protection  sur  notre  pays  et  tous 
ses  habitants.  A  lui  en  soit  à  toujours  rendu  Honneur, 
Louange  et  Gloire  dès  maintenant  et  à  jamais.  Amen  ! 
Ainsi  soit-il  !  Oui,  Amen. 
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SCEAUX  ACADÉMIQUES  VAUDOIS 


Monsieur  le  professeur  André  Kohler,  héraldiste  bien  connu, 
vient  de  publier  dans  les  «  Archives  héraldiques  »,  le  riche 
périodique  de  la  Société  suisse  d’héraldique,  un  travail  très  intéres¬ 
sant  sur  les  «  sceaux  académiques  vaudois  ». 

Après  un  aperçu  historique  sur  la  fondation  de  l’Académie,  M. 
Kohler  aborde  la  description  des  sceaux  : 

«  Sous  la  domination  bernoise,  l’Académie  faisait  usage  de  deux 
»  sceaux  circulaires,  mesurant  l’un  de  0,020  m.,  l’autre  0,033  m- 
»  de  diamètre.  Tous  deux  portent  la  légende  :  ACADEM1A 
»  LA VSANNENSIS  ;  l’effigie  également  est  identique:  un  ours 

»  passant  en  bande  et  présentant  de  ses  pattes  antérieures  un  livre 

»  ouvert,  la  Bible  sans  doute.  Le  grand  sceau  ne  diffère  du  petit 

»  que  par  l’adjonction  de  quelques  ornements  et  par  une  facture 

»  plus  soignée:  la  gravure  est  excellente,  le  relief  puissant,  l’ours 
»  d’une  superbe  allure  héraldique. 

»  La  révolution  de  1798,  qui  émancipa  le  Pays  de  Yaud  de  la 
»  tutelle  de  Berne,  enleva  à  l’Académie  ses  privilèges;  ordre  fut 
»  donné  de  faire  disparaître  décemment  les  anciens  sceaux .  » 

Devons-nous  voir  dans  cette  image,  l’ours,  soit  Berne,  apportant 
la  Réforme  dans  le  Pays  de  Vaud,  ou  l’ours  protégeant  la  Bible 
de  sa  patte  lourde  et  puissante  ? 

La  révolution  passée,  le  canton  de  Vaud  réorganisé,  l’Académie 
prend  un  nouvel  essor,  bientôt  elle  adopte  un  nouveau  sceau  : 
«  Durant  presque  tout  le  XIXe  siècle  l’Académie  emploie  un  sceau 
»  ovale  de  0,034  m.  de  grand  diamètre  sur  0,030  m.  de  petit 
diamètre. 

»  La  légende  ACADEMIE  DE  LAVSANNE  entoure  un  écusson 
»  vaudois  du  type  adopté  en  1803  pour  tous  les  sceaux,  timbres  et 
»  clichés  officiels  ». 

Enfin  arrive  la  transformation  de  l’Académie  en  Université.  Un 
nouveau  sceau  est  commandé  :  «  De  forme  circulaire  il  mesure 
»  0,060  m.  de  diamètre  le  motif  central  est  un  écusson  chargé 
»  d’une  chouette  éployée  emportant  un  livre  ouvert  :  entouré  de 
»  rayons  il  est  soutenu  des  écus  affrontés  du  canton  de  Vaud  et 
»  de  la  ville  de  Lausanne.  Deux  lions  sur  une  sorte  de  console, 
»  servent  de  support  au  tout.  Au  pourtour,  entre  deux  filets,  se  lit 
»  la  légende  :  SCEAU  DE  L’UNIVERSITE  DE  LAUSANNE.  » 

Le  travail  de  M.  Kohler  est  accompagné  d’excellents  clichés. 
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PETITE  CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 


***  La  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande  s’est,  réunie 
le  mercredi  30  septembre,  à  la  chapelle  du  Jaquemard,  à  La 
Sarraz. 

L’assemblée  a  entendu  des  communications  de  :  M.  Frédéric 
Barbey  sur  Deux  épisodes  de  la  domination  des  Châlons  à  Orbe.  — 
MM.  G.  Favey,  A.  de  Molin  et  l’abbé  Ducret  sur  Le  château ,  la 
seigneurie  et  la  paroisse  de  la  Sarraz.  —  M.  R.  Lugeon  sur  Le  monu¬ 
ment  de  François  de  La  Sarraz.  —  MM.  A.  de  Molin  et  E.  du  Ples¬ 
sis  sur  le  Canal  d’ Fntr croches.  —  M.  Fréd.  Dubois  sur  La  seigneurie 
d’ Orny. 

La  réunion  a  été  suivie  d'un  repas  servi  dans  la  Salle  des  che¬ 
valiers,  obligeamment  mise  à  la  disposition  de  la  société  par 
M.  H.  de  Mandrot,  le  propriétaire  actuel  du  château  de  La  Sarraz. 

Après  le  repas,  excursions  à  Orny  et  Entreroches. 

p t  M.  le  comte  d’Haussonville  a  profité  de  son  séjour  habituel  au 
château  de  Coppet,  où  il  a  passé  les  mois  d’août  et  septembre, 
pour  opérer  quelques  recherches  dans  ses  archives,  où  il  espère 
trouver  les  éléments  d’une  lecture  qu’il  doit  faire  à  la  séance  publi¬ 
que  annuelle  des  cinq  académies,  et  qui  aura  pour  sujet  les  rela¬ 
tions  de  Voltaire  avec  Mme  Necker. 

M.  le  Dr  Alex.  Schenk  vient  de  publier  une  étude  très  com¬ 
plète  sur  les  Sépultures  de  Chamblandes.  Les  fouilles  entreprises 
par  M.  Næf,  archéologue  cantonal,  et  M.  Schenk  ont  commencé 
le  29  avril  1901  pour  se  terminer  le  27  mai.  Douze  sépultures  ont 
été  reconnues,  et  onze  d’entre  elles  ont  été  étudiées.  C’est  le  résul¬ 
tat  des  études  anthropologiques  des  restes  humains  que  M.  Schenk 
livre  aujourd’hui  à  la  publicité.  Les  squelettes  de  Chamblandes 
constituent  la  série  anthropologique  la  plus  importante  et  la  plus 
ancienne  que  nous  possédions  en  Suisse. 

Les  conclusions  de  M.  Schenk  sont  les  suivantes  : 

«  Il  est  désormais  acquis  que  des  populations  de  petite  taille  et 
présentant  des  caractères  particuliers,  les  rattachant  aux  races 
humaines  paléolithiques,  vécurent  dans  nos  contrées,  sur  les  bords 
du  Léman,  au  commencement  de  l’époque  néolithique  et  proba¬ 
blement  même  avant  la  construction  des  premières  habitations 
lacustres.  »  Ces  populations  ensevelissaient  leurs  morts  dans  des 
sépultures  cubiques,  et  accompagnaient  cette  opération  de  céré¬ 
monies  funéraires  compliquées.  Bien  que  datant  de  la  première 
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moitié  de  l’âge  néolithique,  ces  sépultures  ne  paraissent  pas  appar¬ 
tenir  aux  palafitteurs.  Les  populations  auxquelles  appartiennent 
ces  restes  étaient  de  petite  taille  (1  m.  582  pour  les  hommes, 

1 ,486  pour  les  femmes  1  mais  douées  d’une  grande  force  muscu¬ 
laire;  par  la  forme  du  crâne,  elles  étaient  dolicocéphales. 

M.  le  professeur  H.  Mevlan-Faure  nous  adresse,  au  sujet  de 
l’ouvrage  de  M.  Corthésy  sur  la  Vallée  des  Ormonts,  une  lettre 
dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

«  L’auteur  se  base  sur  la  charte  de  Sigismond  de  516  dont  aucun 
auteur  sérieux  n’admet  plus  l’authenticité. 

«  De  même  la  généalogie  des  Pontverre  (p.  65)  est  fantaisiste  au 
début;  on  ne  connaît  aucun  rapport  entre  Pierre  1er  de  Pontverre 
et  Aymon  1er,  qui  était  un  Sai lion,  comme  nous  espérons  le  démon¬ 
trer  un  jour;  Gui  est  le  frère  et  non  le  fils  cPAymon,  comme  le 
prouve  le  document  298,  tome  XXIX  M.  D.  S.  R.  (que  l'auteur 
n’a  pas  lu  en  entier,  voir  sa  note  2  p.  40^.  Enfin,  plusieurs 
Pontverre  n’y  figurent  pas.  L’auteur  a  exagéré  l’influence  de  cette 
maison  ;  celle  des  Saillon  a  été  plus  considérable,  surtout,  pour  la 
vallée  supérieure.  C’est  ce  que  l’auteur  eût  constaté,  s’il  eût  pris  la 
peine  de  déchiffrer  les  archives  d’Ormont-dessus.  Il  est  vrai 
qu’elles  sont  dans  un  état  déplorable  de  moisissure  et  en  partie 
illisibles  ;  néanmoins  nous  y  avons  trouvé,  dans  un  état  passable, 
l’original  de  l'affranchissement  d’hommes  de  la  Joria ,  de  1277, 
mentionné  dans  le  document  2  de  1279,  et  des  confirmations  de 
1349  et  de  1425-26,  lisibles  au  moins  en  partie.  Ces  pièces  démon¬ 
trent  que,  comme  en  Gruyère,  les  paysans  ont  peu  à  peu  conquis 
leurs  libertés  en  les  achetant  à  leurs  seigneurs  à  court  d’argent, 
procédé  qu’ils  continuent  sous  les  Bernois  (rachat  de  lods,  de 
censes,  etc.) 

«  Il  est  aussi  regrettable  que  l’auteur  n’ait  pas  été  autorisé  à 
utiliser  les  archives  de  l’abbaye  de  St-Maurice.  Cela  eût  peut-être 
éclairci  certains  points  ;  nous  ne  croyons  pas,  du  reste,  jusqu’à 
preuve  du  contraire,  que  les  Saillon  tinssent  à  l'origine  leurs  terres 
de  l’abbaye,  mais  plutôt  qu’ils  les  ont  vendues  à  celle-ci  et  reprises 
en  fief,  procédé  fréquent  à  l’époque.  Chose  curieuse,  l’abbaye 
possédait  encore  la  montagne  d’Arpilles  au  xtxc  siècle,  comme  on 
le  voit  dans  le  cadastre  au  commencement  du  siècle.  La  tour  de 
Saillon  avait  une  importance  stratégique  et  n’a  pas  dû  être  bâtie 
par  l’abbaye,  mais  par  les  comtes  de  Savoie;  c’est  pour  cela  que 
le  comte  Thomas  la  reprit  en  1222.  » 


H.  Mevlan-Faure 


I  I,ne 


année. 


N°  12. 


Décembre  1903. 


REVUE 

HISTORIQUE  V  AUD  OISE 


HISTOIRE  CONTEMPORAINE  1 


Bien  qu’il  nous  arrive  un  peu  tard,  alors  que  sont  assoupis 
les  échos  des  fêtes,  le  volume  commémoratif  du  centenaire 
n’en  est  pas  moins  une  belle  œuvre,  qui  fait  honneur  à  tous 
ceux  qui  s’en  sont  occupés  et  qui  restera  comme  un  beau  sou¬ 
venir.  Nous  devons  être  reconnaissants  à  l'Etat  de  Vaudqui, 
par  sa  subvention,  a  permis  de  livrer  aux  souscripteurs,  pour 
un  prix  très  modique,  un  livre  superbe. 

Au  peuple  vaudois  se  compose  de  deux  parties  juxtapo¬ 
sées  et  rattachées  entre  elles  par  un  lien  assez  ténu  :  il 
comprend  un  texte  de  soixante-dix  pages  intitulé  :  Un  siècle 
de  liberté ,  et  quatre-vingt-dix  planches  d’illustrations. 

Dans  ces  quatre-vingt-dix  planches  les  auteurs  du  volume 
ont  réuni  les  portraits  de  tous  les  Vaudois  qui,  au  cours  du 
XIXe  siècle,  ont  joué  un  rôle  un  peu  marquant  dans  la  vie  de 
notre  pays  :  patriotes  et  hommes  politiques,  magistrats  can¬ 
tonaux  et  fédéraux,  juristes,  ecclésiastiques,  littérateurs  et 
femmes  de  lettres,  écrivains  populaires,  officiers,  historiens 
et  archéologues,  naturalistes,  mathématiciens,  pédagogues, 
médecins,  Vaudois  célèbres  à  l’étranger,  industriels,  peintres 
et  artistes,  philanthropes.  Une  dernière  planche  contient  le 
portrait  des  conseillers  d’Etat  actuels. 

1  Au  peuple  vaudois,  1803-1903.  Souviens-toi !  —  Publié  par  le  comité 
des  fêtes  du  Centenaire.  — -  Lausanne,  Payot  et  Ce.  —  Imprimé  par  la 
maison  Viret-Genton. 
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Une  chose  frappe  en  parcourant  cette  galerie  de  portraits  ; 
c’est  le  nombre  relativement  très  grand  des  hommes,  non 
pas  toujours  célèbres,  mais  des  hommes  qui  ont  marqué, 
dans  un  domaine  ou  dans  l’autre,  qui  ont  dépassé  la  moyenne 
du  talent  et  de  la  culture,  qui  ont  contribué  à  agrandir  mora¬ 
lement  leur  petite  patrie  ou  à  la  faire  prospérer  matériellement- 

Ce  panthéon  national  vaudois,  ce  livre  d’or  de  nos  grands 
hommes  constitue  ainsi  un  document  d’une  inestimable 
valeur.  On  ne  se  lassera  jamais  de  le  parcourir. 

La  grosse  difficulté  dans  l’élaboration  d’une  œuvre  pareille 
était  de  faire  un  choix  judicieux  ;  à  quel  titre  tel  ou  tel  per¬ 
sonnage  avait-il  le  droit  de  figurer  au  tableau  d’honneur  ?  Où 
commençait  la  notoriété,  où  l’obscurité  ?  Affaire  souvent 
d’appréciation  subjective,  de  sympathies  personnelles. 

La  commission  chargée  de  faire  le  triage  et  de  décerner 
la  palme  n’a  pas  eu  une  mince  besogne.  Elle  s’en  est  vail¬ 
lamment  acquittée  ;  elle  a  travaillé  dans  l’esprit  le  plus  large 
et  le  plus  impartial  ;  la  porte  a  été  ouverte  libéralement. 
On  pourra  toujours  discuter,  c’est  clair.  Pour  certains,  les 
juges  ont  fait  beaucoup  d’honneur  à  celui-ci,  pas  assez  à 
celui-là.  Mon  avis  est  qu’on  ne  pouvait  guère  mieux  choisir. 
Si  les  juges  ont  péché,  c’est  par  excès  plutôt  que  par  omis¬ 
sion.  Cela  valait  mieux  ainsi. 

Il  est  cependant  un  portrait  que  chacun  regrette  de  ne 
pas  voir  dans  ce  volume.  C’est  celui  du  colonel  Ferdinand 
Lecomte  qui  a  été  incontestablement  une  de  nos  figures  les 
plus  populaires  et  les  plus  sympathiques,  soit  comme  chan¬ 
celier  de  l’Etat  de  Vaud,  soit  comme  officier  supérieur.  Sa 
renommée,  comme  écrivain  militaire,  a  dépassé  les  limites 
étroites  de  sa  patrie  ;  cet  oubli  involontaire  est  regrettable.1 

1  On  signale  aussi  quelques  erreurs,  entre  autres  à  la  planche  LXI. 
Jean-Daniel  Sonnay  et  D.  Magnenat-Gloor  sont-ils  réellement  nés  la 
même  année  et  morts  la  même  année  ?  Les  véritables  dates,  pour 
Sonnay,  sont  1782-1842.  A  la  planche  LX1I,  on  a  imprimé  Gustave 
Colomb  pour  Georges  Colomb.  La  Feuille  d’ Avis  de  Lausanne  regrette 
aussi  l’absence  des  colonels  Lecomte  et  Aymon  de  Gingins. 


Une  autre  omission  vient  d’un  regrettable  excès  de  modes¬ 
tie.  Les  membres  de  la  commission,  au  travail  desquels  nous 
devons  cette  précieuse  galerie  de  portraits,  n’ont  pas  voulu 
que  leurs  noms  fussent  inscrits  soit  en  tête  soit  à  la  fin  du 
volume.  Le  peuple  vaudois,  auquel  l'ouvrage  est  dédié,  aurait 
appris  volontiers  à  qui  en  revenait  le  mérite,  à  qui  doit 
aller  une  partie  de  sa  reconnaissance.  Les  noms  des  mem¬ 
bres  de  la  commission  méritaient  de  figurer  dans  le 
volume,  au  même  titre  que  les  collaborateurs  de  la  pré¬ 
face.  En  tout  premier  lieu  celui  de  M.  Vionnet,  le  distin¬ 
gué  chercheur,  qui  sauve  de  l’oubli  tant  de  choses  précieuses, 
qui  a  réuni  dans  un  petit  musée  spécial  une  collection  unique 
en  son  genre  de  documents  photographiques  ;  M.  Bersier, 
l’actif  président  de  la  commission  et  M.  Dupraz,  bibliothé¬ 
caire  ;  M.  Dumur,  notre  si  modeste  et  si  savant  historien  lau¬ 
sannois,  qui  mieux  que  personne  était  renseigné  sur  nos 
hommes  célèbres  ;  M.  François  Guex,  qui  a  fourni  de  pré 
cieuses  indications  sur  les  pédagogues  et  agronomes  vau¬ 
dois,  MM.  Ch.  Burnier,  Ed.  Rossier,  L.  Vincent,  A.  Vulliemin, 
Aug.  Bridel. 

Lorsqu’on  ouvre  un  volume,  on  commence  tout  d’abord 
par  jeter  un  coup  d  œil  sur  l’illustration  ;  le  texte  vient 
ensuite.  Je  suis  persuadé  que  neuf  lecteurs  sur  dix  ont 
procédé  ainsi.  Ils  auront  examiné  les  portraits  et  auront 
demandé  ensuite  au  texte  de  leur  en  fournir  le  commentaire 
et  l’explication. 

Us  auront  été  déçus  sur  ce  point  ;  ils  n’auront  pas  trouvé 
dans  le  texte  ce  qu’ils  étaient  généralements  tentés  d  y 
chercher,  c’est-à-dire  des  notices  biographiques  plus  ou 
moins  détaillées  sur  les  hommes  dont  la  gravure  leur  a 
rappelé  les  traits.  Cette  constatation  paraîtra  une  lacune  à 
plusieurs,  car,  à  moins  d’être  tout  à  fait  versé,  non  seule¬ 
ment  dans  l’histoire,  mais  dans  la  pratique  intime  des 
choses  et  des  hommes  de  ce  pays,  il  est  impossible  de 
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connaître  individuellement  chacune  des  notabilités  qui  figurent 
dans  notre  galerie  nationale,  de  savoir  quelle  est  son  œuvre, 
et  en  quoi  il  a  contribué  au  bien  de  son  pays.  Le  nom  du 
personnage,  la  date  de  sa  naissance  et  de  sa  mort,  et  la  qua¬ 
lification  toute  générale  de  peintre,  de  musicien,  de  natura¬ 
liste,  sont  des  indications  bien  sommaires  et  ne  disent  pas 
grand’chose.  Une  véritable  galerie  nationale  aurait  compris, 
outre  les  portraits,  des  indications  sur  les  hommes  et  sur  leur 
activité. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  l'excellent  dictionnaire  de  M.  A.  de 
Montet,  mais  il  n’est  pas  exclusivement  vaudois  et  n’a  pu 
signaler  tous  les  hommes  du  volume  commémoratif.  Quelque 
«amant  des  loisirs  studieux»  devrait  bien  se  mettre  à  l’œuvre, 
recueillir  les  documents  et  les  notes  pendant  qu’il  est  temps 
encore  et  nous  faire  un  commentaire  biographique  de  Au 
peuple  vaudois.  Ce  serait  l’indispensable  complément  de  ce 
volume. 

Lors  de  la  célébration  de  leur  centenaire,  Berne,  en  1891, 
et  Bâle,  en  1901,  ont  fait  paraître  de  superbes  monographies 
historiques  accompagnées  d’illustrations  remarquables.  On 
se  demande  si  Vaud  n’aurait  pas  pu  faire  de  même  et 
présenter  à  ses  confédérés  comme  un  résumé  de  l’activité 
de  ses  principaux  historiens  en  éditant  un  volume  auquel  ils 
auraient  tous  collaboré.  Nous  en  avons  un  grand  nombre, 
de  tempéraments  et  d’allures  très  divers  ;  appartenant  aux 
écoles  politiques,  aux  partis  religieux  les  plus  opposés.  Une 
œuvre  collective  aurait  été  intéressante.  Le  temps  a  manqué  \ 
dit-on,  pour  faire  autre  chose  que  ce  qui  a  été  fait. 


1  Cette  affirmation  n’est  exacte  que  jusqu’à  un  certain  point.  1 1  y  a  cinq  ans 
déjà,  lors  des  fêtes  de  1798.  l’auteur  de  cet  article  développa  à  plusieurs 
reprises  et  auprès  des  personnes  que  cela  regardait,  l’idée  que  l’Etat 
devait  prendre  en  main  l’initiative  d’un  volume  commémoratif  et  faire 
appel  à  toutes  les  bonnes  volontés.  L’échéance  étant  encore  lointaine, 
il  lui  fut  répondu  évasivement.  Dès  lors,  les  années  ont  passé,  la 
date  de  l’anniversaire  s’est  rapprochée,  des  commissions  nombreuses 
ont  travaillé  à  sa  célébration.  L’idée  d’un  volume  spécial  parais- 
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Ne  nous  plaignons  pas.  Le  désir  de  ce  qui  aurait  pu  être 
ne  doit  pas  nous  gâter  la  jouissance  très  vive  de  ce  qui  est. 

Si  notre  peuple  s’ignore  encore,  c’est  qu’il  y  aura  mis  de 
la  mauvaise  volonté.  Voici  dix  ans  qu’une  foule  de  publica¬ 
tions  de  toutes  sortes  tendent  à  lui  faire  connaître  son  pays 
et  son  histoire,  ses  mœurs  et  ses  coutumes,  ses  grands  hom¬ 
mes  et  leur  œuvre  :  histoires  générales  de  la  Suisse,  histoi¬ 
res  spéciales  du  xixe  siècle,  histoires  particulières  du  canton 
ou  de  districts,  ou  de  communes  isolées,  monographies,  bio¬ 
graphies,  collections  de  gravures.  Outre  ces  publications,  qui 
ne  revêtent  pas  un  caractère  occasionnel,  les  deux  centenai¬ 
res  ont  vu  éclore  une  littérature  d’une  extraordinaire  exu¬ 
bérance  et  telle  que,  toutes  proportions  gardées,  aucun  pays, 
je  suppose,  n’en  a  eu  de  pareille. 

M.  le  professeur  Ed.  Rossier  a  bien  voulu  se  charger  de 
la  rédaction  du  texte.  M.  E.  Rossier  étant,  dit  la  Revue , 
l’instigateur  du  volume,  il  était  naturel  de  lui  confier  cette 
tâche.  Cette  raison  serait  certainement  suffisante.  Mais 
de  toutes  façons,  le  choix  était  heureux.  L’éloge  de 
M.  Rossier  comme  professeur  et  comme  écrivain,  n’est  plus  à 
faire.  En  outre,  pour  éviter  des  redites  et  des  doubles 
emplois,  la  commission  n’a  pas  voulu  s’adresser  à  des 
historiens  ayant  déjà  traité,  dans  leurs  œuvres  antérieures, 
tout  ou  partie  de  notre  histoire  contemporaine.  Je  note 
ici  ce  fait  ,  que  je  tiens  du  président  même  de  la 
commission,  pour  rassurer  mes  confrères,  écrivains  de  l’his¬ 
toire  vaudoise,  dans  le  cas  —  fort  improbable  du  reste  —  où 
l’un  ou  l’autre  se  serait  senti  le  moins  du  monde  froissé 
d’avoir  été  ignoré. 


sait  abandonnée,  lorsqu’elle  a  surgi  de  nouveau,  mais  sur  le  tard, 
dans  la  seconde  moitié  de  l’année  1902,  six  mois  avant  la  célébration 
du  14  avril.  Il  a  fallu,  pour  la  réaliser  à  peu  près  à  temps,  faire  un  véri¬ 
table  tour  de  force,  qui  n’a  pu  s’accomplir  que  grâce  à  l’activité  grande 
et  au  dévouement  de  tous  ceux  qui  ont  collaboré  à  l’exécution  —  tant 
matérielle  que  scientifique  —  de  ce  livre. 
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M.  Rossier  a  choisi  lui-même  ses  collaborateurs  :  M.  Favey, 
iuge  fédéral,  pour  l’histoire  de  la  législation,  M.  Albert  Bon¬ 
nard,  rédacteur,  pour  l’art  militaire,  et  M.  le  professeur 
Chuard  pour  l’agriculture.  MM.  Maurice  Millioud,  Ch.  Bur¬ 
nier,  B.  Dumur,  H.  Blanc  et  Aloys  de  Molin  ont  collaboré 
aux  chapitres  consacrés  aux  philosophes,  littérateurs,  histo¬ 
riens,  hommes  de  science  et  artistes. 

Après  la  pléthore  d’écrits  sur  la  matière,  après  Seippel  et 
ses  collaborateurs,  B.  van  Muyden,  Gavard,  A.  de  Montet, 
Eug.  Mottaz,  Ch.  Burnier,  Emile  Couvreu,  Louis  Monnet, 
Henrioud,  Félix  Bonjour  (dans  sa  remarquable  étude  :  Cent 
ans  de  politique  vaudoise )  et  beaucoup  d’autres,  pour  ne  citer 
que  les  contemporains,  après  l’éclosion  surabondante  de 
livres  et  de  brochures  d’occasion,  il  était  difficile  de  mettre 
à  jour  des  événements  nouveaux  ou  des  faits  inconnus. 
Aussi  le  mérite  du  travail  de  M.  Rossier  consiste-t-il  dans 
la  façon  dont  il  a  mis  en  œuvre  les  matériaux  existants 
et  dans  l’élégance  du  style. 

M.  Rossier  a  divisé  son  œuvre  en  quatre  parties.  La  pre¬ 
mière  traite  de  l’histoire  politique,  la  seconde  de  l’activité 
de  l’Etat,  la  troisième  de  l’activité  des  individus,  la  quatrième 
enfin,  de  la  nation  dans  son  ensemble.  Nous  ne  parlerons, 
pour  le  moment,  que  de  la  première. 

L’histoire  politique  est  racontée  très  sobrement,  dans  ses 
toutes  grandes  lignes.  L’auteur  ne  s’est  pas  appesanti  sur 
les  détails.  Il  fournit  un  résumé  clair,  précis,  substantiel.  Il 
veut  être,  de  plus,  impartial.  L'irréconciliable  inimitié  qui, 
dans  certains  milieux,  poursuit  encore  les  hommes  de  1845, 
celle  qui,  chez  d’autres,  s’attaque  aux  hommes  de  1862  ne 
perce  pas  ici.  L’auteur  est  resté,  autant  que  faire  se  pou¬ 
vait,  objectif.  Tout  historien  digne  de  ce  nom  l’est  en  général, 
et  je  n’en  louerais  pas  tant  M.  Rossier  si  d’autres  ouvrages 
assez  récents  ne  nous  avaient  habitués  à  un  tou  et  à  des 
allures  différentes. 
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Arrivé  à  l’époque  tout  à  fait  contemporaine,  l’auteur  redou¬ 
ble  de  prudence,  et  il  serait  bien  difficile  aux  plus  intransi¬ 
geants  de  trouver  quoi  que  ce  fût  à  reprendre  aux  jugements 
qu’il  porte  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  J’en  citerai  pour 
preuve  les  passages  où  sont  esquissées  d'une  façon  très 
heureuse  les  figures  de  Paul  Ceresole  et  de  Louis  Ruchonnet  : 

«  Sur  le  fond  uniforme  de  notre  politique  locale,  deux 
influences  se  dessinent  ;  deux  hommes  sortent  de  la  masse 
et  se  placent  hors  de  pair  :  Paul  Ceresole  et  Louis  Ruchon¬ 
net.  L’un,  causeur  aimable,  orateur  brillant,  doué  d’une 
remarquable  promptitude  de  travail,  capable  d’éblouir  amis 
et  adversaires,  de  s’élever  sans  effort  apparent  jusqu’aux 
sommets  de  la  vie  publique  ;  trop  indépendant  pour  se  sou¬ 
mettre  à  une  règle  de  parti,  trop  personnel  pour  défendre 
autre  chose  que  ses  idées,  centralisateur  d’instinct,  étatiste  à 
ses  heures...  L’autre,  plus  grave,  plus  patient,  infatigable 
travailleur  ;  éloquent  moins  par  l’éclat  de  la  phrase  que  par 
la  vigueur  de  l’argumentation  et  la  clarté  communicative  de 
la  pensée  ;  assez  souple  pour  ne  blesser  aucune  conviction, 
pour  ne  briser  aucun  cadre  ;  assez  persévérant  pour  triom¬ 
pher  en  fin  de  compte  de  toutes  les  oppositions  et  plier  les 
autres  à  ses  idées  ;  homme  d’Etat  dans  l’acception  la  plus 
vaste,  la  plus  complète  du  mot...  Tels  étaient  les  deux  chefs 
de  file  qui  auraient  joué  les  premiers  rôles  dans  tous  les  par¬ 
lements  du  monde.  * 

J’aime  moins  le  portrait  de  Druey,  «  le  gros  homme 
jovial,  à  l’éloquence  familière,  à  l’esprit  alerte  et  sagace, 
assoupli  par  un  travail  énorme.  »  On  ne  portera  jamais 
Druey  assez  haut,  et  le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  sa 
disparition  de  la  scène  politique  devrait  désarmer  toutes  les 
préventions  à  son  égard.  Dans  notre  histoire,  il  est  le  véri¬ 
table  organisateur  de  la  démocratie  vaudoise.  Il  a  réalisé 
l'émancipation  politique  du  peuple  des  campagnes.  Jusqu’à 
lui,  le  paysan,  bien  qu’en  possession  du  suffrage  universel, 
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n’avait  pas  conscience  de  sa  force.  Trop  timide,  soumis  et 
o  béissant,  par  atavisme,  il  s’inclinait  devant  l’opinion  des 
messieurs  de  la  ville.  Après  1845,  il  a  pris  possession  du 
pouvoir,  il  sent  sa  réelle  valeur.  Il  s’est  affranchi  morale¬ 
ment  comme,  en  1798,  il  s’était  affranchi  politiquement. 

Là  est  la  vraie  portée  du  mouvement  de  1845.  Pour  le 
reste,  Druey  et  ses  compagnons  n’ont  pas  renversé  l’œuvre 
libérale  de  1830.  «  La  constitution  issue  du  mouvement, 
dit  M.  Rossier,  ne  transforma  pas  l’Etat,  elle  le  démocratisa 
un  peu  ;  c’est  une  étape  tout  à  fait  normale  d’une  évolution 
vers  la  gauche  ».  Ce  sont  les  procédés,  une  manière  d’être 
générale,  qu’ils  avaient  à  combattre.  Pour  cela  ils  durent 
s’attaquer  aux  hommes  et  de  là  provient  l’âpreté  de  la  lutte. 

Les  événements  qui  suivirent  n’ont  pas  été  heureux,  cer¬ 
tes.  L’opposition  plus  qu’acerbe  entraîna  des  mesures  dra¬ 
coniennes  ;  dans  le  feu  de  la  lutte,  des  blessures  très  graves 
furent  portées.  Quand  on  combat  pour  la  vie,  on  n’a  pas  le 
temps  de  soupeser  la  lourdeur  de  ses  coups.  Or  le  gouverne¬ 
ment  de  1845  fut,  tôt  après  la  révolution,  menacé  dans 
son  existence  même.  Lorsqu’on  apprécie  ses  actes  répres¬ 
sifs,  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  vigueur  de  l'opposition 
qu’il  eut  à  vaincre.  En  face  d’adversaires  irréductibles,  le 
gouvernement  dut  être  impitoyable.  Mais  il  serait  injuste 
de  croire  que,  dès  l’abord,  les  révolutionnaires  avaient  l’in¬ 
tention  arrêtée  d’attaquer  l’église  et  de  désorganiser  l’ensei¬ 
gnement  supérieur.  Il  est  malheureux  que  l’intransigeance 
des  uns  aussi  bien  que  des  autres  ait  poussé  à  ce  résultat. 
Les  deux  partis  en  doivent  supporter,  au  moins  à  parts 
égales,  l’entière  responsabilité. 

La  modification  de  la  constitution  vaudoise  dans  un  sens 
plus  démocratique  et  plus  populaire  sera,  pour  les  hommes 
de  Quarante-Cinq,  un  titre  déjà  grand  à  la  reconnaissance 
de  leurs  compatriotes.  Il  serait  juste  aussi  d’ajouter  que  tout 
n’a  pas  été  malheureux  dans  la  façon  dont  la  constitution 
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a  été  appliquée,  dans  les  lois  qui  ont  été  décrétées.  Si 
1  instruction  supérieure  a  été  sacrifiée,  l’instruction  primaire 
a  fait  l’objet  de  la  constante  sollicitude  du  Conseil  d’Etat. 
D’excellentes  mesures  ont  été  prises  en  faveur  de  l’agri¬ 
culture.  Le  développement  de  nos  établissements  nationaux 
de  crédit  est  surtout  l’œuvre  des  années  qui  suivirent  la  révo¬ 
lution.  Dans  le  domaine  des  travaux  publics,  ils  ont 
continué  dignement  ce  qui  avait  été  fait  avant  eux.  Et  ils 
ont  administré  les  deniers  publics  avec  intelligence  et  inté¬ 
grité. 

Ce  régime  a  eu  ses  défauts.  Son  plus  grand  tort  est 
d’avoir  imaginé  le  dualisme  entre  la  ville  et  la  campagne, 
d'avoir  cru  que  leurs  intérêts  étaient  divergents,  d’avoir 
essayé  de  créer  un  antagonisme  entre  la  capitale  citadine 
et  le  reste  du  canton  agricole.  De  plus,  au  bout  de  quelques 
années  on  lui  reprocha,  avec  raison,  son  étroitesse,  son 
doctt  inarisme  et  surtout  son  immobilisme.  Mais  ces  défauts 
se  sont  accusés  surtout  après  le  départ  de  Druey.  Non 
seulement  il  ne  faut  pas  l’en  rendre  responsable,  mais  il 
est  hors  de  doute  que  Druey,  s’il  fût  resté  au  Conseil  d’Etat 
vaudois.  aurait  donné  à  notre  politique  une  tout  autre  direc¬ 
tion. 

On  a  fait  plusieurs  reproches  à  Druey.  Dans  son  histoire 
suisse,  M.  B.  van  Muyden  a  dit  :  «  Le  caractère  de  Druey 
n’était  pas  à  la  hauteur  des  talents.  »  Affirmation  à  la 
fois  sommaire  et  sentencieuse.  «  Nous  n' insisterons  pas 
(c’est  toujours  M.  van  Muyden  qui  parle)  su r  cc  qu'on  a  pti 
dire  de  ses  mœurs  privées  ».  Grand  merci  pour  Druey  !  mais 
on  sait  ce  que  parler  veut  dire,  et  l’historien  a  fait  ici  une 
figure  de  rhétorique  bien  connue  et  qui  s’appelle  une  réti¬ 
cence.  A  notre  époque  de  documentation  intense,  il  ne  faut 
pas  dénier  aux  historiens  le  droit  de  jeter  un  regard  sur  la 
vie  privée  des  grands  hommes.  Mais  cela  n  a  rien  à  taire 
avec  l’histoire  générale  d’un  pays.  Et  puis,  quand  on  veut 
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se  faire  juge,  il  faut  traiter  tout  le  monde  de  la  même 
manière.  Parmi  les  différentes  figures  de  l'histoire  suisse, 
pourquoi  en  choisir  une  spécialement,  et  à  propos  de  celle-là 
seule  faire  une  réserve  à  peine  déguisée.  Ce  n’est  plus  de 
l’histoire,  c’est  de  la  polémique.  Du  reste,  à  quoi  bon  :  Si 
iniquitates  nostras  observaveris,  Domine ,  quis  sustinebit  ? 

Le  grief  le  plus  grave  que  ses  adversaires  aient  fait  à 
Druey,  c’est  d’avoir  varié  sur  quelques  points.  Après  avoir 
défendu  les  dissidents  et  la  liberté  des  cultes,  il  a  combattu 
ces  mêmes  dissidents!  Il  a  frappé,  en  1846,  l’Académie 
qu’il  avait  contribué  à  édifier  en  1838!  O  juges  intègres! 
Franchement,  examinons  l’histoire  de  tous  nos  hommes 
politiques,  de  tous  nos  partis,  de  tous  nos  groupes. 
En  est-il  un  seul  qui  puisse  prétendre  n’avoir  jamais  varié 
sur  n’importe  quel  point  !  n’avoir  jamais  brûlé  ce  qu’il 
avait  adoré  ;  n’avoir  jamais  modifié  sa  conception  des 
hommes  et  des  choses  ;  n’avoir  jamais  fait  la  part  de 
circonstances  différentes,  de  nécessités  nouvelles,  d’exigen¬ 
ces  momentanées.  Loin  de  moi  la  pensée  de  louer  les 
girouettes  politiques  ;  l’opportunisme  même  a  quelque 
chose  de  déprimant  pour  les  peuples  et  pour  les  partis. 
Mais  tout  ce  qu’on  peut  demander  à  un  homme,  c’est 
d’avoir  une  ligne  de  conduite  générale,  des  principes 
arrêtés,  de  ne  pas  varier  dans  la  poursuite  de  son  idéal. 
Quant  à  la  pratique,  quant  à  l’application,  combien  les 
moyens  peuvent  différer  suivant  les  époques,  suivant  les 
contingences  extérieures. 

Du  reste,  les  opinions  elles-mêmes  se  modifient.  Il  y  a,  en 
chacun  de  nous,  un  progressiste  et  un  conservateur.  Suivant 
le  dosage,  on  se  range  dans  un  des  partis  politiques  ou  dans 
l’autre.  Mais  le  conservateur  le  plus  rétrograde  finira  par 
admettre  des  idées  qu’il  avait  rejetées  autrefois  comme  d’é¬ 
pouvantables  hérésies  ;  le  temps  a  fait  son  œuvre  ;  à  vingt  ou 
quarante  ans  de  distance, on  finit  par  considérer  comme  possible 
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ce  qu’on  avait  cru  immoral  et  subversif.  D’autre  part,  le 
progressiste  le  plus  intransigeant  doit  abandonner  quelque 
chose  des  utopies  qu’il  avait  rêvées  dans  sa  jeunesse.  L’expé¬ 
rience  vient,  la  pratique  des  hommes  et  des  choses  s’acquiert, 
l’exercice  du  pouvoir  modère  les  plus  exaltés.  On  apprend  à 
connaître  certaines  impossibilités  pratiques,  on  entrevoit  les 
responsabilités,  et,  sans  abandonner  les  grands  principes, 
on  tient  compte  des  difficultés  de  l’ application. 

Cette  double  transformation  peut  se  constater  chez  tous 
les  hommes  politiques  et  dans  tous  les  partis.  On  l’a  souvent 
répété,  un  jacobin  ministre  n’est  pas  forcément  un  ministre 
jacobin.  Et  s’il  est  des  gens  qui  pensaient  déjà  à  1 8  ans  comme 
ils  pensèrent  à  6o,  qui  ont  eu,  sur  toutes  les  doctrines  géné¬ 
rales  et  sur  tous  les  points  de  détail,  une  identique  conception 
du  monde,  de  la  politique,  des  grands  problèmes  sociaux  et  de 
leur  solution,  ceux-là,  je  les  plains,  comme  je  plains  les 
enfants  phénomènes,  comme  je  plains  les  adolescents  qui, 
à  l’époque  des  enthousiasmes  juvéniles,  portent  déjà  la  calvitie 
précoce  et' les  rides  de  la  cinquantaine. 

Un  grief  que  l’on  a  fait  à  Druey  et  à  ses  compagnons, 
c’est  leur  amitié  pour  les  communistes,  et  leur  sympathie 
pour  les  clubs  révolutionnaires-,  tels  que  la  Jeune-Europe  et 
les  sociétés  affiliées.  Ici  encore,  ne  faisons  pas  du  pharisaïsme  ! 
Les  partis  les  plus  divers,  et  non  pas  seulement  les  partis 
avancés,  ont  recherché,  à  des  époques  diverses,  l’appui  des 
troupes  de  la  révolution  sociale,  et,  sans  partager  leurs 
doctrines,  se  sont  empressés  d’utiliser  l’appoint  de  ces 
suffrages  pour  battre  en  brèche  les  adversaires.  Si  la 
gauche  s’est  parfois,  —  chez  nous  et  ailleurs,  —  appuyée  sur 
l'extrême  gauche,  la  droite  et  l’extrême  droite,  —  ailleurs  et 
chez  nous,  —  n’ont  pas  dédaigné  sa  collaboration  lorsqu'elle 
parut  opportune.  Du  reste,  les  théories  communistes 
étaient  à  la  mode  entre  1840  et  1848  ;  elles  soufflaient  sur 
toute  l’Europe.  Il  y  avait,  dans  ces  revendications,  quelque 


chose  de  généreux  qui  pouvait  séduire  les  hommes  d’une 
époque  où  l'on  se  passionnait  facilement  pour  les  grandes 
idées  et  les  utopies  philanthropiques.  Surtout,  les  socialistes 
étaient  un  des  contingents  qui  montaient  à  l’assaut  des 
forteresses  réactionnaires  ;  au  moment  de  la  lutte,  toutes  ces 
troupes  marchaient  ensemble,  sans  se  préoccuper  des 
divergences  d’opinion  qui  pouvaient  les  diviser.  Après  la  vic¬ 
toire  elles  se  désunirent.  Chez  noüs,  l’élément  communiste  était 
un  infiniment  petit.  Nos  gouvernants  n’eurent  pas  de  peine 
à  jeter  par  dessus  bord  leurs  trop  compromettants  alliés  de 
la  veille.  En  France,  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  mitraille 
des  sanglantes  journées  de  juin  pour  rétablir  l’ordre  et 
rendre  le  pouvoir  aux  républicains. 

Si  l’on  est  parfois  injuste  envers  Druey  quand  on  apprécie 
sa  politique  vaudoise,  il  n’y  a  qu’une  voix  pour  rendre 
hommage  à  sonmérite  comme  homme  d’Etat  suisse.  De  sorte 
que,  si  ses  adversaires  avaient  vraiment  raison,  on  aurait  en 
Druey  une  personnalité  à  deux  faces,  qui  aurait  présenté  cette 
singulière  contradiction  d'être  à  la  fois  un  petit  homme 
dans  les  affaires  de  son  canton  et  un  grand  homme  dans  les 
affaires  fédérales  ! 

Druey,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  et  nos  confédérés  de  la 
Suisse  allemande  lui  rendent,  comme  nous,  cette  justice,. 
Druey  a  été  un  des  inspirateurs  de  la  constitution  fédérale 
de  1848,  un  des  principaux  artisans  qui  ont  édifié  la  Suisse 
nouvelle.  Il  a  su  trouver  la  formule  d’entente  entre 
les  traditions  historiques  plusieurs  fois  centenaires,  et  les 
nécessités  de  l’Etat  moderne,  entre  la  souveraineté  canto¬ 
nale,  principe  indispensable  de  notre  droit  public,  et 
l’autorité  centrale,  qui  doit  être  forte  pour  agir  utilement. 
Et  la  formule  s’est  trouvée  si  juste,  si  parfaitement  adaptée 
aux  besoins  de  ce  pays,  que  les  bases  essentielles  du  com¬ 
promis  subsistent  et  qu’il  régit  encore,  à  un  demi-siècle  de 
distance,  les  destinées  de  notre  patrie. 
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Le  moment  vint,  il  est  vrai,  où  l’œuvre  de  1848  parut 
vieillie,  où  la  centralisation  qu’elle  comportait  parut  insuffi¬ 
sante,  où,  sous  l’impression  des  événements  de  1870  et  en 
présence  de  l’Allemagne  unifiée,  nos  confédérés  de  la  Suisse 
allemande  tentèrent  une  brusque  réforme  dans  laquelle  on 
traitait  trop  cavalièrement  la  minorité  romande  et  la  minorité 
catholique.  Celles-ci  firent  front  contre  l’adversaire  commun 
et  le  forcèrent  à  la  retraite  ;  là,  comme  en  1845,  Vaud  pesa 
de  tout  son  poids  dans  la  balance  des  destinées  de  la 
Suisse,  et  fut  un  des  facteurs  déterminants  de  son  orientation 
politique.  Il  fallut  trouver  un  nouveau  terrain  d’entente  ;  on 
en  est  arrivé  à  l’idée  d’unifier  raisonnablement,  sans  pour  cela 
centraliser  à  outrance  ;  on  concède  à  la  Confédération  le 
droit  d’édicter  les  lois  générales  ;  on  en  confie  l’application 
aux  Cantons-  Etats.  Cette  heureuse  transaction,  ce  compro¬ 
mis  nouveau,  est  essentiellement  l’œuvre  d’un  autre  grand 
homme  d’Etat  vaudois,  Louis  Ruchonnet. 

A  côté  de  Druey,  de  Ruchonnet,  les  deux  figures  mar¬ 
quantes  de  notre  politique  fédérale,  il  en  est  d’autres  qui  se 
détachent,  avec  un  relief  à  peine  moins  accentué  sur  «le  tond 
un  peu  uniforme  de  notre  politique  »  proprement  vaudoise. 
L’une  est  celle  de  Delarageaz;  l’autre  celle  d’Eytel.  Delarageaz 
fut,  plus  encore  que  Druey,  la  personnification  des  idées  de 
1845.  Campagnard  jusqu’au  bout  des  ongles,  resté  paysan  à 
travers  ses  études,  au  milieu  des  honneurs,  sur  les  bancs  du 
Grand  Conseil  et  du  Conseil  d’Etat,  il  avait  aussi  le  tem¬ 
pérament  d’un  tribun,  l’éloquence  à  la  fois  familière,  persua¬ 
sive,  entraînante  ;  nul  mieux  que  lui  ne  savait  haranguer 
le  peuple  et  aller  droit  au  cœur  des  masses.  I  outes  les 
fois  qu’il  avait  discouru  dans  une  assemblée  populaire,  1  avis 
à  peu  près  unanime  était  qu’il  avait  le  mieux  parlé  de  tous. 
Avec  cela,  d’une  finesse,  d’une  habileté  consommées  et  d  une 
ténacité  inlassable,  mettant  toutes  ces  ressources  au  service 
d’un  tempérament  dominateur  et  autoritaire,  il  fut,  pendant 
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quelques  années,  presque  le  dictateur  de  notre  démocratie 
paysanne.  Et,  même  après  avoir  succombé,  en  1862,  il  eut 
assez  de  souplesse  et  d’énergie  pour  rentrer  au  gouverne¬ 
ment,  alors  que  ses  adversaires,  un  instant  victorieux,  étaient 
déjà  dispersés. 

Eytel  occupe  une  place  à  part.  Partisan  convaincu  des 
idées  de  Quarante-Cinq,  il  devint  un  des  adversaires  les  plus 
acharnés  des  hommes  de  Quarante-Cinq,  lorsque  les  défauts 
du  régime  devinrent  intolérables,  lorsque  l’immobilisme 
s’installa  au  château,  lorsqu’on  voulut  léser  les  intérêts  de 
la  capitale,  lorsque  l’absolutisme  devint  un  principe  de  gou¬ 
vernement.  Il  fut  le  plus  vigoureux  protagoniste  des  luttes 
qui  précédèrent  la  révolution  de  1862.  Plus  citadin  que 
Delarageaz,  il  était  plus  aimé  à  la  ville.  Plus  cultivé,  il  avait, 
lui  aussi,  l’éloquence  d’un  tribun  et  savait  faire  vibrer  les 
masses  et  les  entraîner.  Tous  ceux  qui  l’ont  entendu  se  sou- 
viennent  encore  avec  admiration  de  ce  petit  homme,  tout  en 
nerfs,  qui,  dans  ses  plus  véhémentes  apostrophes,  tendait 
violemment  le  poing  comme  pour  provoquer  un  adversaire 
invisible.  Beaucoup  plus  conséquent  avec  lui-même,  il  resta 
toujours  fidèle  aux  principes  qu’il  avait  défendus  à  l’origine, 
il  fut  toujours  un  homme  d’extrême  gauche.  C’est  aussi  ce 
qui  le  précipita  du  pouvoir.  Il  était  trop  d’une  seule  pièce 
pour  vivre  du  pacte  lié  entre  les  radicaux  avancés  et 
les  conservateurs.  Il  ne  resta  guère  au  gouvernement  qu’une 
année  ;  mais  sa  chute  entraîna  à  bref  délai  la  désagrégation 
du  groupement  momentané  dont  il  avait  été  le  chef. 

Il  valait  la  peine  de  souligner  ces  deux  noms  ;  la  connais¬ 
sance  de  l’un  et  de  l’autre  est  indispensable  à  la  compré¬ 
hension  de  notre  histoire  intérieure.  Et,  dans  ce  domaine, 
nous  rencontrons,  une  fois  encore,  la  grande  figure  de 
Louis  Ruchonnet.  Sur  les  débris  de  la  coalition  de  1862, 
il  a  su  édifier  quelque  chose  de  durable.  Il  a  réorganisé 
le  parti  radical  démocratique,  mais  il  l’a  sorti  de  l’ornière 
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où  l’avait  engagé  Delarageaz  ;  il  en  a  fait  un  facteur 
du  progrès  et  non  pas  seulement  un  instrument  de  gou¬ 
vernement.  Avec  des  hommes  nouveaux,  il  a  continué 
le  programme  très  libéral  de  1862.  Et  surtout  il  a  su,  par 
l’ascendant  de  sa  personne  et  par  l’autorité  éducatrice  de 
son  caractère,  faire  des  disciples,  former  toute  une  école 
d’hommes  politiques,  si  bien  que,  une  fois  le  maître  retiré 
des  affaires  vaudoises,  les  élèves  ont  pu  assumer  la  respon¬ 
sabilité  du  pouvoir  et  poursuivre  l’œuvre  commencée. 
L’histoire  de  la  révision  de  1885  et  des  années  qui  suivirent 
montrerait  dans  quelle  mesure  ils  ont  réalisé  l’idéal  de 
Louis  Ruchonnet.  Elle  est  encore  trop  récente  pour  que 
j’ose  l’aborder  ici.  C’est  grand  dommage,  car  elle  fournit 
matière  à  des  constatations  intéressantes  et  à  des  enseigne¬ 
ments  utiles. 

Paul  Maillefer. 


UNE  VISITE  AU  MUSÉE  CANTONAL  DE  FRIBOURG 

L’Etat  de  Eribourg  a  eu  la  patriotique  pensée  d’acquérir, 
avec  un  subside  de  la  Confédération,  les  précieuses  collec¬ 
tions  de  M.  Max  de  Techtermann,  collections  riches  surtout 
en  vitraux  de  grande  valeur.  Cette  adjonction  élève  le  Musée 
fribourgeois  au  rang  des  premières  collections  suisses,  après 
le  Musée  national.  Sa  collection  de  vitraux,  tout  particuliè¬ 
rement,  le  place  à  la  hauteur  des  Musées  de  Berne  et  de  Bâle. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  Conseil  d’Etat  réglant  l’organisa¬ 
tion  des  diverses  institutions  artistiques,  archéologiques  et 
historiques  du  canton,  le  Musée  historique  et  artistique  est 
placé  sous  la  direction  d’une  commission  spéciale  dont  le 
conservateur  est  de  fait  le  président.  Les  autres  membres 
délégués  sont  M.  le  Dr  Zemp  et  M.  l’abbé  Ducrest. 

Ce  Musée  comprend  plusieurs  salles  affectées  chacune  à 
une  spécialité.  Cependant,  la  collection  des  vitraux  est 
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répartie  dans  toutes  les  salles,  selon  un  ordre  chronologique 
intelligemment  conçu.  Cet  arrangement  permet  de  suivre 
les  phases  diverses  de  l’art  des  verriers,  depuis  les  magnifi¬ 
ques  échantillons  gothiques  des  xive  et  xve  siècles  jusqu’au 
style  décadent  du  xvmft  siècle,  où  s’accentue  le  déclin. 

La  salle  des  lacustres  offre  déjà  des  collections  fort  inté¬ 
ressantes  par  leur  antiquité.  Ici  se  révèle  d’emblée  la  main 
habile  qui  a  procédé  à  une  nouvelle  et  meilleure  méthode 
de  classement. 

De  la  salle  des  lacustres,  nous  pénétrons  dans  un  corridor 
que  M.  de  Techtermann  a  orné  de  trophées  d’armes  et  d’ar¬ 
ticles  de  ferronnerie  ancienne.  Plus  loin,  nous  remarquons 
une  collection  d’objets  gothiques  du  xve  et  du  commence¬ 
ment  du  xvie  siècle,  des  catelles  de  1586  provenant  de  l’an¬ 
cienne  Abbaye  des  Charpentiers  (Hôtel  suisse),  d’autres 
catelles  en  émail  bleu,  de  date  plus  ancienne,  trouvées  dans 
les  ruines  de  Marsens,  etc.,  des  briques  de  carrelage  gothi¬ 
que,  dont  l’une  porte  la  date  de  1553.  Il  y  a  aussi  une  col¬ 
lection  de  tuiles  qui  marque  le  développement  de  cette 
industrie  à  travers  les  âges,  telles,  par  exemple,  des  tuiles 
cueillies  sur  le  toit  de  Saint-Nicolas  et  datant  du  xve  siècle. 

Ceux  qui  déplorent  la  banalité  de  nos  enseignes  d’hôtels 
modernes  trouveront  au  Musée  de  quoi  satisfaire  leur  goût 
artistique.  Les  vieilles  enseignes  des  abbayes  et  auberges  de 
la  ville  et  de  la  campagne  leur  parleront  le  langage  du  pitto¬ 
resque  et  de  l’original. 

Entrons  dans  la  salle  des  mosaïques.  Les  fenêtres  de  ce 
compartiment  sont  ornées  de  vitraux  du  xvne  siècle  :  1601 
à  1670.  Ce  que  nous  remarquons  surtout  dans  cette  salle, 
ce  sont  les  belles  pièces  d'orfèvrerie  ;  voici  des  plaques  de 
reliquaires  provenant  de  la  seigneurie  de  Grandson  (ils  ont 
fait  probablement  partie  du  butin  des  guerres  de  Bourgogne); 
des  calices  portant  la  signature  d’orfèvres  fribourgeois, 
des  burettes  d’une  ciselure  très  fine,  encore  de  l’orfèvre 


—  369  — 

fribourgeois  Adam  Clauser  et  portant  la  date  de  1639, 
etc.  Voici,  pour  varier  le  spectacle,  une  collection  de  vieilles 
faïences  fribourgeoises,  entre  autres  la  plaquette  d’un  four¬ 
neau  de  Nicolas  Nuofer,  potier,  1794. 

Les  plaques  d’or  et  d’argent  des  anciennes  confréries 
ornent  toute  une  vitrine,  avec  les  masses  des  huissiers. 
N’oublions  pas  la  collection  des  fers  à  gaufre  qui  entretin¬ 
rent  naguère  le  public  du  record  de  leur  ancienneté,  i^e 
cabinet  à  bijoux  nous  offre  d’autres  merveilles.  Il  y  a  encore 
des  objets  archéologiques  provenant  de  l’époque  romaine, 
antéromaine  et  protoromaine,  tels  que  cette  charmante 
statuette  de  Cupidon,  trouvée  à  Monteynan,  ou  bien  la 
Minerve  de  Lussy  et  les  autres  antiquités  romaines  recueil¬ 
lies  dans  les  fouilles  de  Vuadens.  Très  curieux  aussi  les 
objets  burgondes  trouvés  au  cimetière  de  Fétigny. 

Cette  salle,  si  artistiquement  arrangée,  comprend  encore 
des  vitrines  affectées  aux  chinoiseries,  iaponaiseries  et  autres 
curiosités  ethnographiques.  M.  de  Techtermann  trouve  que 
cette  collection  spéciale  n’est  pas  à  sa  place  à  côté  des  anti¬ 
quités.  Mais  il  fallait  tirer  parti  des  locaux  comme  on  pou¬ 
vait,  l’espace  étant  restreint. 

Maintenant,  voici  la  perle  du  Musée,  car  elle  est  peut-être 
unique  en  Suisse,  c’est  la  salle  d’iconographie  religieuse. 
M.  de  Techtermann  a  eu  le  bon  goût  de  réserver  à  cette 
chapelle  les  vitraux  les  plus  précieux,  ceux  de  la  grande 
époque  gothique.  Les  fenêtres  du  fond,  par  exemple,  sont 
ornées  des  admirables  verrières  de  l'église  de  Romont,  dont 
l’une  date  de  1320.  Les  autres  fenêtres  portent  des  écus¬ 
sons  du  xve  siècle,  entre  autres,  des  armoiries  de  Fribourg 
de  1478.  Nous  remarquons  encore  des  vitraux  provenant  de 
la  chapelle  de  Saint-Loup  et  de  Rueyres-les-Prés,  des  débris 
des  verrières  d’Hauterive,  etc. 

Mais  ce  qui  caractérise  plus  particulièrement  la  pieuse 
physionomie  de  cette  salle,  c’est  la  collection  de  statues,  en 
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triple  rangée,  formant  comme  un  bataillon  de  saints  et  de 
saintes.  Les  diverses  statues  du  Christ  sont  particulièrement 
précieuses,  tant  par  leur  antiquité  que  par  leur  valeur 
artistique.  11  y  a  là,  par  exemple,  un  vieux  Christ  du  xnme 
siècle,  un  autre  du  xnme  et  un  troisième  du  xvme  siècle. 
On  peut  voir,  dans  les  diverses  gradations  séculaires,  la 
distance  franchie  par  l’art  de  la  sculpture.  Qus  l’on  compare, 
en  particulier,  les  deux  statues  de  Saint-Sébastien,  la 
moderne  et  la  moyen  âgeuse.  Quel  déclin  de  l’art  !  Et  comme 
le  moyen  âge  se  venge  des  dédains  modernes  !  Les  œuvres 
statuaires  de  l’ancien  sculpteur  fribourgeois  Hans  Geiler 
prennent  une  place  de  choix  dans  cette  précieuse  collection. 

Après  avoir  jeté  encore  un  coup  d’œil  sur  les  panneaux 
et  reliefs,  sur  les  stalles  baillivales  de  l’église  de  Montagny, 
sur  les  bahuts  et  coffres-forts  fin  xime  siècle,  nous  examinons, 
en  passant,  le  remarquable  plan  de  la  ville  de  Fribourg,  de 
Grégoire  Seckinger,  toile  unique,  datant  de  1582.  Le  Musée 
géographique  possède  encore  une  rareté  précieuse,  la  carte 
manuscrite  du  canton  de  Fribourg,  la  plus  ancienne 
connue.  Elle  date  de  1578.  C’est  l’œuvre  de  Guillaume 
Techtermann. 

La  salle  de  numismatique  est  moins  inédite  que  la  salle 
d’iconographie.  Elle  a  reçu  néanmoins  un  décor  nouveau, 
qui  tranche  avec  l’uniformité  des  écus  et  médailles.  D’abord, 
les  vitraux  continuent  ici  leur  série  chronologique  ;  M.  de 
Techtermann  a  choisi  pour  cette  salle  les  vitraux  du  XYime 
siècle.  Il  y  a  entre  autres,  des  verrières  de  Giviriez  enchâssées 
dans  de  vieilles  fenêtres  et  signées  des  initiales  de  Jacob 
Kessler,  peintre  verrier  à  Fribourg. 

Les  parois  sont  tapissées  de  tableaux  ;  la  plupart  sont  des 
portraits  représentant  les  nobles  physionomies  de  personnages 
fribourgeois,  tels  que  l’avoyer  Fournier,  le  général  Gady, 
etc.  Un  portrait  de  l'orfèvre  Barthélemy  Hochstettler  a  ceci 
de  particulier  qu’il  est  l’œuvre  du  peintre  Béraud  (Perroud), 
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le  premier  peintre  fribourgeois  qui  ait  reçu  du  gouvernement 
un  subside  pour  l’enseignement  du  dessin.  Le  tableau  date 
de  1789.  Le  costume  de  cet  orfèvre,  qui  porte  l'uniforme  du 
régiment  de  Chevrilles,  achève  de  donner  au  tableau  un 
intérêt  historique  spécial. 

Quant  à  la  numismatique,  la  valeur  des  collections  tient 
surtout  aux  spécialités  fribourgeoises,  aux  anciennes  monnaies 
de  notre  Ville  et  République.  Cependant,  les  monnaies 
étrangères  et  surtout  les  frappes  romaines  sont  représentées 
par  des  pièces  de  choix,  telles,  par  exemple,  cette  superbe 
collection  de  pièces  d’or  des  Césars,  trouvées  à  Portalban, 
sur  les  domaines  de  l’Etat.  On  éprouve  une  certaine 
impression  à  voir  les  profils  authentiques  des  Néron,  des 
Galba,  des  Titus,  des  Vespasien.  L’empereur-histrion  de 
Quo  Vadis  nous  montre  ses  diverses  silhouettes,  avec  les 
variantes  visibles  de  l’âge,  depuis  les  traits  graciles  de  la 
jeunesse  jusqu’à  l’empâtement  des  dernières  années. 

Encore  une  visite  à  la  salle  d’armes,  aux  cuirasses,  aux 
étendards  héroïques,  aux  tambours,  au  drapeau  de  Jules  II, 
et  nous  terminons  notre  agréable  pèlerinage  par  une  descente 
dans  la  salle  des  Beaux-Arts,  où  nous  revoyons  les  toiles  de 
Hans  Fries,  de  Hans  Boden,  de  Robert  Zünd,  les  tryptiques 
de  Heinrich  Birchler,  et  les  tableaux  modernes  de  Reichlen 
et  autres  peintres  suisses,  dont  plusieurs  œuvres  sont  déposées 
au  Musée  par  la  Confédération. 

De  cette  visite,  il  nous  est  resté  l’impression  que  le  Musée 
historique  et  artistique  de  Fribourg  a  énormément  gagné  à 
la  réorganisation  entreprise  par  M.  de  Techtermann.  Mais 
combien  il  gagnerait  davantage  encore  si,  au  lieu  d’être 
resserré  dans  l’aile  d’un  bâtiment  où  la  place  lui  est  disputée, 
il  était  aménagé  dans  un  édifice  spécial,  construit  selon 
toutes  les  règles  de  l’art  !  Quel  sera  le  Mécène  qui  patronnera 
de  sa  bourse  cette  réforme  indispensable,  tout  en  dotant  la 
ville  de  Fribourg  d’un  embellissement  très  désirable  ? 
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LA  CHAPELLE  PARTICULIÈRE  DE  LA  FAMILLE  BOURGEOIS 


(Suite  et  tin) 

Tout  ceci  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du 
peu  de  probabilité  que  Guillaume  Bourgeois  fût  le  vrai  fon¬ 
dateur  de  la  chapelle  1.  Ce  qui  est  certain  c’est  qu’il  fut 
sacristain  et  prieur  dès  la  fin  du  xve  siècle. 

Cependant,  s’il  fut  un  piètre  moine,  Guillaume  semble 
pourtant  avoir  été  un  bon  administrateur  de  fonds. 

Un  acte  latin  daté  de  Rome  en  1491  :  «  snb  anno  a 
nativitate  domini  inillesiino  quadring ente  sim  0  nonagesimo 
primo  Indictione  nova  die  Jovis  sexta  mensis  Januarii 
Pontificatus  sanctissimi  in  Christo  Pat?'is  et  Domini  nostris 
Innocentii ,  divina  Providentia  papa  octavi  anno  septimo  » 
et  portant  le  nom  de  Guillaume  de  Perreys,  loue  le  prieur 
G.  Bourgeois  de  sa  bonne  et  fidèle  administration.  On  y  lit 
au  commencement  : 

«  Guillermus  De  Perreys  sacri  palatii  apostolici  causarum 
»  auditor  ac  perpetuus  administrator  Prioratus  Grandisoni, 
»  Lausannensis  Diocesi,  venerabili  et  religioso  viro  Domino 
»  Guillermo  Borguesi,  Monachorum  sacriste  dicti  Prioratus 
»  ac  Vicario  nostro,  salutem  in  Domino  sempiternum. 
»  Cupientes  indempnitati  vicarii  in  futurum  procedere,  ne 
£  ex  administratione  dicti  nostri  Prioratus  ullo  tempore 
»  aliquod  dampni  vobis  accidere  possit,  tenori  presentium 
»  confitemini  ac  attestamus  nos  omnes  et  singulos  fructus 

1  Un  argument  qui  parlerait  en  faveur  de  la  fondation  par  G.  B.  serait 
sa  position  même  de  l’rieur  du  Couvent,  qui  lui  aurait  peut-être  permis 
de  se  bâtir  ce  tombeau,  ou  de  dédier  à  lui  et  à  sa  famille  une  chapelle 
édifiée  auparavant  en  cette  place  et  sans  emploi  bien  déterminé  à  l’époque 
de  son  priorat. 
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»  redditus  et  proventus  ex  prioratu  nostro  predicto...3,  etc.» 

Il  serait  fort  difficile  d’approfondir  la  question  de  l’époque 
de  la  fondation  de  la  chapelle,  la  famille  Bourgeois  ayant  été 
établie  dès  la  fin  du  xme  siècle  à  Grandson  et  ses  environs  2. 

Il  serait  de  même  impossible  de  déterminer  le  nombre 
exact  des  membres  de  la  famille  qui  y  ont  été  ensevelis. 

Sans  pouvoir  éclaircir  ces  questions,  il  reste  certain  néan¬ 
moins  que  le  Prieur  Guillaume  est  le  premier  membre  de 
la  famille  dont  l’inhumation  dans  la  chapelle  ne  fasse  aucun 
doute,  le  30  avril  I  508. 

Un  mémoire  latin  de  la  même  année  annonce  l’enseve¬ 
lissement  dans  la  chapelle  d’une  des  dames  de  la  famille  ;  et 
comme  c’est,  à  notre  connaissance,  la  seule  femme  dont 
l’inhumation  en  ce  lieu  soit  mentionnée  et  certaine,  il  est 
permis  donc  de  supposer  que  le  crâne  à  la  belle  chevelure 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  provînt  d’elle.  Ce  fut  Lucie , 
épouse  de  Claude  Bourgeois ,  décédée  le  17  août  1508. 

L’acte  porte  au  commencement  : 

«  Die  veneris  décima  septima  mensis  Augusti  anno  Domini 
»  Millesimo  quingentesimo  octavo  Lucia  rétro  nominata  hora 
»  décima  ante  meridiem  obiit,  cum  magna  constritione,  suum 
»  reddidit  spiritum,  quem  ipse  Deus  suscipiat  detque 

1  Guillaume  de  l’erreys,  auditeur  des  causes  du  sacré  Palais  aposto¬ 
lique  et  administrateur  perpétuel  du  Prieuré  de  Grandson  dans  le  diocese 
de  Lausanne,  au  vénérable  et  religieux  homme,  au  seigneur  Guillaume 
Bourgeois,  sacristain  des  moines  du  dit  Prieuré  et  notre  vicaire,  salut 
éternel  en  le  Seigneur.  Désirant  garantir  mon  vicaire  de  tout  dommage 
pour  l’avenir,  de  peur  qu’il  ne  puisse  vous  arriver  quelque  dommage 
en  aucun  temps  de  l’administration  de  notre  Prieuré,  nous  confessons  et 
attestons  par  la  teneur  des  présentes  d’avoir  reçu  tous  et  chacun  les 
fruits,  rentes  et  revenus  de  nôtre  prédit  Prieuré,  etc... 

2  Jean  Borgey j,  châtelain  de  Montagny  le  Corbe ,  est  cité  dans  une 
prononciation  de  1299,  faite  par  Joffredum  de  Grandi  Monte  Castella- 
num  Yverduni. 

l'ierre  h  orgue  si  est  nommé  dans  un  acte  du  16  mars  1322. 

Berrodus  Borguesi  est  cité  dans  cinq  actes  de  I37G  I373i  J3^2> 
et  1412,  etc.,  etc. 
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»  requiem  in  suo  Paradiso.  Amen.  Vixit  annos  xxxm  cum 
»  rétro  nominato  Claudio  Borgesio,  viro  suo...  etc.  » 

Puis  il  fait,  au  nom  de  Claude,  une  donation  de  trente- 
cinq  florins  de  petit  poids,  pour  célébrer  une  messe  basse 
quotidienne  durant  une  année,  par  les  vénérables  religieux 
du  couvent  de  Grandson,  «  in  capella  nostra  in  Ecclesia 
eorumdem  religiosorum,  ad  honoremque  Sanctorum  Andreæ 
apostoli  Blasiique  martiris  constructa  in  qua  premissa  Lucict 
est  inhumât  a.» 

De  même  le  17  juillet  1516,  Jean  Borgeys,  fils  de  Pierre, 
fait  donnation  au  Prieuré  de  St-Jean-Baptiste  de  Grandson 
d’une  cense  annuelle  pour  fonder  une  messe  dans  la  cha¬ 
pelle  de  sa  famille. 

Nous  trouvons  ensuite  que  le  17  octobre  1545,  François 
Bourgeois ,  Lieutenant  Ballival  de  Grandson  fait  son  testament 
«  au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité  »  en  ces  termes  : 

«  Je,  François  Bourgeois,  bourgeois  de  Grandson,  savoir 
»  fais  à  tous,  modernes  et  futurs  que  je,  sain  de  pensée  et 
»  entendement,  toutefois  débile  et  malade  de  corps,  consi- 
»  dérant...  etc.,  etc. 

»  En  après,  venant  à  la  sépulture  de  mon  pauvre  corps, 
»  laquelle,  quand  mon  âme  d’icelluy  sera  séparée  l’élis  en 
»  l’Eglise  de  St-Jean-Baptiste  du  dict  Grandson,  en  la  cha- 
»  pelle,  à  la  louange  de  Dieu  et  à  l’honneur  des  Saincts 
»  Andrien  et  Biaise  construite  et  édifiée,  en  laquelle  mes 
»  prédécesseurs  sont  inhumés  et  ensevelis...  »  etc.,  etc. 

Nous  voyons  autre  part  que:  «  le  3ime  jour  du  mois  de 
»  janvier  1553  ce  dit  et  ci-devant  nommé  François 
»  Bourgeois  est  décédé  de  ce  mortel  monde  avec  grande 
»  constriction  de  ses  offenses,  à  3  heures  après  la  minuit, 


1  Le  jour  de  vendredi  I7me  du  mois  d’août  de  l’an  du  Seigneur  mil 
cinq  cent  huit,  Lucie,  ci-devant  nommée,  mourut  avec  grande  constric¬ 
tion  et  rendit  son  esprit,  que  Dieu  lui-même  reçoive,  et  lui  donne  repos 
dans  son  paradis.  Amen.  Elle  a  vécu  33  ans  avec  le  ci-devant  nommé 
Claude  Bourgeois  son  époux. 
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»  ayant  toujours  heu  bonne  mémoire  jusqu  a  l’émission  de  son 
»  pauvre  esprit  que  Dieu  veuille  avoir  colloqué  en  son  benoit 
»  Paradis.  Il  fût  inhumé  selon  sa  religion,  en  la  messe.» 

Il  paraîtra  curieux  qu’en  1553,  époque  à  laquelle  la 
Réforme  était  en  pleine  prospérité  chez  nous,  François 
Bourgeois  fût  enseveli  selon  les  rites  de  la  religion  catholique, 
mais  nous  savons  qu’il  était  resté  fidèle  au  culte  de  ses  an¬ 
cêtres,  dans  lequel  il  persévéra  jusqu’à  la  mort,  tout 
Lieutenant  Ballival  qu’il  fût,  sans  que  l’opposition  de  ses 
dogmes  avec  ceux  du  calvinisme,  devenue  la  seule  religion 
autorisée  dans  sa  patrie,  nuisît  à  la  considération  publique, 
ni  au  respect  dû  aux  emplois  dont  il  était  revêtu. 

Son  neveu,  créé  lui-même  Lieutenant  Ballival  après  la 
mort  de  l’oncle,  atteste  ce  fait  dans  un  manuscrit  qu’il  a 
laissé,  en  ces  termes  :  «  Son  corps  a  été  inhumé  en  notre 
»  chapelle,  au  monastère  des  Religieux  du  Prieuré  de 
»  St-Jehan,  honorablement,  selon  la  religion  de  nos  pères 
»  antécesseurs,  en  la  messe,  étant  merveilleusement  regretté, 
»  plaint  et  lamenté  de  toutes  gens  de  bien  qui  avoient  heu 
»  connoissance  de  luy...  »,  etc.,  etc. 

Au  commencement  du  xvie  siècle,  sous  le  Priorat  de 
G.  Bourgeois,  comme  sous  celui  de  ses  deux  successeurs,  le 
Prieuré  semble  avoir  été  singulièrement  négligé  quant  aux 
questions  religieuses,  les  principales  semblerait-il  pourtant, 
pour  un  couvent. 

Il  paraît  même  qu’entre  eux  les  moines  eussent  vécu  dans 
un  accord  qui  était  assez  éloigné  de  ce  que  l’on  est  convenu 
d’appeler  fraternel. 

Le  culte  souffrait  étrangement  de  ces  querelles  intestines. 
Les  Religieux  de  St-Jean,  plus  jaloux  d’étonner  leurs  conci¬ 
toyens  par  des  traits  de  bravoure  et  d’audace  que  de  vivre 
au  pied  des  autels,  furent  parfois  vivement  repris,  ainsi  que 
nous  l’avons  vu  au  sujet  du  procès  de  1502. 

Les  autorités  leur  reprochèrent  aussi  : 
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«  Qu’ils  ne  faisaient  nul  service  de  tout  l’an  à  Notre  Dame 
»  de  Fie  1  et  à  St-Anian  de  Concise,  des  queulx  la  dite 
»  abbaye  gaude  et  jouyt  des  fruits  comme  dîmes,  rentes, 
»  censes,  etc.  Elles  ordonnèrent  donc  aux  dits  religieux  de 
»  faire  restaurer  et  accomplir  le  service,  et  ce,  sur  leur 
»  conscience,  ainsi  comme  ils  peuvent  savoir  être  tenus.  » 

Ce  fut  donc  après  une  vie  passablement  mouvementée 
que  Guillaume  Bourgeois  goûta  enfin  le  repos  en  la  chapelle 
de  sa  fam  lie. 

Le  dernier  membre  de  sa  descendance  qui  y  fût  inhumé 
est  Jean-Jacqucs-Pierre  Bourgeois ,  conseiller  et  curial  de 
Grandson,  qui  mourut  le  24  janvier  1782. 

Ce  fut  à  cette  occasion  qu’il  s’éleva  quelque  objection 
dont  nous  voulons  donner  ici  une  brève  mention  2. 

Le  capitaine  Bourgeois,  de  la  Lorêt,  vint  auprès  du  Ban- 
neret  son  parent,  à  l’occasion  de  la  mort  du  Curial  que  nous 
venons  de  citer,  et  lui  présenta,  comme  au  chef  de  la  famille, 
qu’il  paraissait  convenable  d’inhumer  le  corps  de  M.  le  Curial 
dans  la  chapelle  de  ses  ancêtres,  attendu  qu’il  était  le  chef  des 
branches  restées  à  Grandson,  et  que  depuis  assez  longtemps 
on  n’y  avait  enterré  personne.  M.  le  Banneret  Bourgeois  ayant 
approuvé  la  chose  ajouta  qu’il  serait  honnête  de  prévenir  de 
cette  résolution  M.  Duvoisin,  l’un  des  pasteurs  de  Grandson 
dont  le  logement  était  voisin  de  la  chapelle. 

Cette  démarche,  de  pure  civilité,  flatta  le  pasteur  qui 
répondit  qu’il  ne  mettait  aucun  obstacle  à  la  chose  et  n’y 
voyait  aucun  inconvénient.  Mais  bientôt  après,  entraîné 
par  les  paroles  du  second  pasteur,  M.  Carrard,  il  revint 
sur  sa  décision,  et  écrit  une  lettre  à  M.  le  conseiller 
Gamaliel  Bourgeois,  dans  laquelle  il  prétend  établir  son  droit 


1  Aujourd’hui  Fiez. 

2  Le  détail  de  ce  démêlé  se  trouve  daus  le  Journal  des  assemblées  des 
membres  associés  a  la  caisse  de  la  Famille  Bourgeois  écrit  en  entier  de  la 
main  de  M.  le  Banneret  Bourgeois  et  signé  par  lui  et  son  fils. 
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de  s’opposer  à  l’inhumation  projetée.  La  famille  passa  outre 
et  l’ensevelissement  eut  lieu  dans  la  chapelle. 

Peu  après,  revenu  de  ses  premiers  mouvements  le  pasteur 
Duvoisin  écrivit  une  nouvelle  lettre  à  M.  le  Banneret  Bour¬ 
geois,  dans  laquelle  il  s’exprime  avec  honnêteté  et  décense, 
et  surtout  manifeste  son  respect  pour  le  chef  de  la  famille, 
mais  dans  laquelle  aussi  il  ne  prétend  pas  moins  au  droit 
de  s’opposer,  comme  ministre  de  Grandson,  à  l’inhumation  des 
membres  décédés  de  la  famille  Bourgeois,  dans  leur  chapelle. 

Il  pose  en  fait  que  les  «  vrais  propriétaires  »  de  la  chapelle 
étant  morts  et  leur  postérité  éteinte,  ce  bâtiment  revient 
à  l’Etat  et  aux  Souverains  et  n’appartient  plus  à  la  famille. 

M.  le  Banneret  Bourgeois  répondit  le  12  février  à  M. 
Duvoisin  par  une  lettre  dans  laquelle  il  réfute  de  la  manière 
la  plus  victorieuse  les  arguments  du  pasteur,  et  démontre  que 
la  propriété  de  la  chapelle  appartient  à  la  famille  entière  et 
non  pas  seulement  à  quelques-uns  de  ses  membres,  qui, 
clandestinement  et  sans  aucune  autorisation  de  la  part  de 
leur  parenté,  avaient  assujetti  la  chapelle  à  un  droit  de 
cens  en  faveur  des  deux  Etats,  comme  s’ils  en  avaient  eu  la 
propriété  exclusive. 

M.  le  Banneret  s’élevait  avec  une  noble  indignation  contre 
la  proposition  d'aliéner  la  chapelle  où  reposent  les  cendres 
de  ses  ancêtres,  et  i\  eut  gain  de  cause  d’une  façon  brillante, 
comme  nous  allons  le  voir. 

Le  public  de  Grandson  s’empara  de  la  question  de  la 
chapelle  et,  la  jalousie  aidant,  fit  de  cette  petite  affaire  une 
chose  importante,  où  chacun  mit  du  sien. 

Ces  discussions  attirèrent  bientôt  l’attention  de  M.  de 
Raynold,  alors  Bailli  à  Grandson.  Il  fit  remettre  sous  la  date 
de  février  1782  un  ordre  signé  par  son  secrétaire  et  adressé 
à  M.  le  conseiller  Bourgeois  pour  engager  sa  famille  à  produire 
les  titres  qui  fondaient  son  droit  à  la  propriété  de  la  chapelle. 

M.  le  Banneret  fut  chargé  de  la  réponse.  Il  établit  dans  un 
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mémoire  la  possession  immémoriale  de  la  chapelle  en  faveur 
de  la  famille  Bourgeois  de  Giez,  Corcelettes,  Bonvillars, 

Grandson  et  Yverdon,  et  démontra 

trois  membres 
de  cette  famille  qui  avaient  osé 
fi  s’établir  comme  seuls  propriétaires 
de  ce  monument,  et  l’avaient  assu- 
p  jetti  à  un  droit  de  cens,  qui  du 
reste  ne  fut  jamais  payé.  Ce  mé¬ 
moire  contient  en  abrégé  tout  ce 
qui  peut  constater  la  propriété  de 
*9  la  famille  sur  cette  ancienne  cha- 

Armes  de  la  famille  Bourgeois  scnlp-  . . 
tées  sur  pierre  au-dessusde  laportepcllc. 
d’une  maison  du  village  de  Giez, 

actuellement  encore  à  leur  place  M.  le  Banneret,  accompagné 
originale.  Ici,  l’étoile  et  le  crois¬ 
sant  représentent  une  brisure.  de  son  fils,  se  rendit  peu  après 

au  château  de  Grandson,  où  M.  le  Bailli  lui  déclara  : 

«  qu’il  était  pleinement  satisfait,  et  convaincu  que  la  chapelle 

appartenait  incontestablement  à  la  famille  Bourgeois,  et 

«  qu'il  ne  s’était  occupé  de  cette  affaire  que  pour  arrêter  les 

menées  de  gens  mal  intentionnés  qui  cherchaient  ainsi  à  nuire 

à  la  famille,  »  en  faveur  de  laquelle  les  bonnes  intentions 

et  la  bienveillance  de  ce  Seigneur  ne  se  sont  jamais 

démenties. 

Depuis  lors,  les  droits  de  propriété  sur  la  chapelle  ne 
furent  plus  jamais  contestés,  et  les  mânes  des  membres  de 
la  famille  Bourgeois  reposent  en  paix,  comme  par  le  passé, 
dans  le  tombeau  de  leurs  ancêtres  \ 

Victor-H.  Bourgeois, 

Correspondant  de  la  Commission  vaudoise 
des  monuments  historiques. 

Château  de  Giez,  Juillet  1903. 


1  Far  arrêté  du  Conseil  d’Etat  de  Vaud  du  25  novembre  1902,  la 
chapelle  Bourgeois  a  été  classée  au  nombre  des  monuments  historiques. 
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YVERDON  ET  LES  RÉFUGIÉS 

DE  LA  RÉVOCATION 

1689 

r  janvier.  —  lia  esté  ordonné  en  faveur  des  Srs  anciens  Gouver¬ 
neur  et  Secrétaire,  chascun  deux  Louys  d’or  pour  les  peines  qu'ils 
prendront  de  donner  la  routte  aux  Réfugiés,  examiner  leur  attesta¬ 
tion  et  leur  bailler  billet  de  passade  qu’ils  iront  prendre  à  l’Hospital 
selon  leur  prudence. 

15  janvier.  —  A  esté  ordonné  au  Sr  Daudet  une  pension  pour 
présente  année...  en  considération  des  peines  qu'il  prend  au 
Collège  pour  l’enseignement  de  l’escriture  et  correction  des  exem¬ 
ples  et  de  l’arithmétique,  en  espérance  mesme  qu’il  sera  diligent 
en  sa  charge,  laquelle  porte  la  somme  de  30  Escus  petits  et  six 
sacs  de  froment... 

27  avril.  —  Ordonné  charitablement  que  l’EIospital  fera  faire 
une  bière  pour  une  pauvre  femme  Réfugiée  décédée  chez  Bordaz 
et  l’ensevelir  comme  on  a  coustume  de  le  faire  aux  estrangers  et 
sera  de  surplus  livré  quatre  batz  à  son  mari  qui  se  trouve  chargé 
d’un  petit  enfant. 

25  mai.  —  Ordonné  que  le  Conseil  ordinaire  (celui  des  Douze) 
examinera  au  plus  tost  tous  les  pauvres  Réfugiés  qui  sont  à 
charge  dans  ce  lieu  affin  de  les  persuader  à  prendre  la  route  qu’ils 
doivent  tenir,  selon  l’intention  de  L.  E.  Nos  Souverains  Seigneurs 
et  de  leur  répartir  en  mesme  temps  de  quelques  charités  outre 
celles  qu’ils  recevront  de  L.  E.  dans  le  lieu  où  leur  sera  marqué. 

/er  juin.  —  Le  Sr  Gouverneur  advertira  tous  les  pauvres 
Réfugiés  qui  sont  en  ville  de  suivre  la  route  qu’ils  doivent  tenir  et 
de  se  disposer  à  partir  dès  Lundy  en  quinze  jours  comme  porte 
l'intention  de  LL.  EE. 

1 S  juillet.  —  Ordonné  deux  Escus  blancs  au  Sr  Daudet,  maistre 
escrivain,  en  considération  de  sa  diligence  et  du  progrès  que  font 
les  Escholiers  du  Collège  tant  à  l’escriture  qu’à  l’arithmétique. 

7  octobre.  —  Ayant  eu  advis  qu’une  troupe  de  françois  qui 
arrivèrent  hier  au  soir  en  nombre  de  42,  quov  qu’addressés  dès 
Lausanne  à  notre  Seigneur  Bail  y,  laquelle  Seigneurie  avoit  fait 
entendre  par  M.  de  Traytorrens,  son  Receveur,  que  son  intention 
estoit  de  charger  la  ville  de  leur  despence,  ou  les  particuliers  à  la 
réserve  de  la  voitture  d’icy  à  Nidaux.  Ce  que  Messieurs  du  Conseil 
ayant  ouï  ont  trouvé  à  propos  de  députer  deux  ou  trois  Srs  de  leur 
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corps  pour  parler  à  Sa  dite  Seigneurie  Ballivale  et  lui  représenter 
combien  telle  despence  nous  est  importante  et  dans  l’impossibilité 
de  la  supporter  avec  celle  qu’il  conviendra  faire  pour  un  plus 
grand  nombrequi  doit  encor  arriver,  qu’on  s’est  desjà  mis  dans  une 
raisonnable  disposition  pour  leur  bailler  la  passade  et  du  pain, 
qu’on  le  prie  que  d’autantqu’ils  luy  sont  adressés  en  son  particulier, 
qu’il  luy  plaise  de  se  charger  du  reste  des  frais,  dans  l’appréantion 
mesme  que  l’on  est  que  comme  les  vents  sont  contraires,  ils 
pourroyent  rester  dans  ce  lieu  plusieurs  jours  sans  les  pouvoir 
voitturer  et  par  ainsy  en  grande  surcharge.  Que  si  Sa  dite  Seigneurie 
Ballivale  ne  peut  pas  gouster  ces  raisons  et  autres  que  les  dits 
Srs  commis  lui  pourront  représenter,  on  procurera  de  faire  prompte¬ 
ment  assembler  les  Srs  Douze  et  Vingt-quatre  et  on  fera  advertir 
particulièrement  les  chefs  qui  sont  présentement  à  vendanges  de 
se  rencontrer  pour  demain  affin  de  délibérer  sur  ce  fait. 

Le  Bailli  assura  aux  Conseillers  qu’il  ne  passerait  qu’un 
petit  nombre  de  réfugiés  qui  seraient  transportés  à  ses  frais. 
Le  Conseil  résolut  en  conséquence  de  son  côté  de  «  faire 
encore  un  effort  »  en  fournissant  deux  batz  par  jour  à  ces 
Réfugiés  en  passage. 

12  octobre.  —  Le  Noble  Seigneur  Chastellain  ayant  représenté 
qu’en  l’absence  du  Noble,  Magnifique  et  Puissant  Seigneur  Bally, 
il  aurait  ouvert  des  Lettres  Souveraines  en  date  du  7  de  ce  mois, 
par  lesquelles  L.  Ex.  tesmoignent  le  désir  qu’Elles  ont  d’avoir  tout 
promptement  un  Estât  des  Contributions  volontaires  que  l’on  a 
fait  cy-devant  dans  ce  lieu  pour  la  subsistance  des  français  Réfu¬ 
giés,  avec  ordre  d’insinuer  à  la  ville  ou  aux  particuliers  les  plus 
moyennés,  la  continuation  de  la  mesme  charité  pour  l’année 
prochaine;  Et  d’insinuer  aussy  aux  dits  Réfugiés  de  se  contenter 
de  ce  qu’on  leur  distribue  avec  les  grandes  charges  qu’on  a  desjà 
souffert  jusques  à  présent. 

—  A  esté  ordonné  que  nonobstant  que  nous  soyons  dans  le  plus 
grand  abord  de  tous  les  passants  à  qui  on  distribue  la  charité 
ordinaire  et  que  nostre  voisinage  a  souffert  des  tem pestes  fascheu- 
ses,  et  la  chétiveté  de  l’année  présente,  on  se  pourra  déclarer 
qu’on  fera  encor  un  effort  pour  l’année  prochaine  de  continuer 
comme  la  précédente  ;  assavoir  que  ceste  bourgeoisie  fera  la 
somme  de  1230  florins,  sous  l'adveu  des  Seigneurs  Vingt-quatre 
que  l’on  consultera  demain  apprès  la  prédication  du  mattin 

30  novembre.  —  Ordonné  à  Ysabeau  et  Marguerite  Roux, 
Réfugiées,  et  qui  estoyent  mises  sous  l’Estat  dans  ce  lieu,  s’estant 
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présentées  pour  faire  leurs  remerciements  à  Messrs  du  Conseil 
des  assistances  qu'ils  leur  ont  faites  pendant  leur  séjour  dans  ce 
lieu  et  notamment  de  l’une  de  leur  sœur  deffuncte,  pendant  sa 
maladie  jusques  apprès  son  déceds  et  en  mesme  temps  fait  enten¬ 
dre  l’intention  qu’elles  ont  de  se  retirer  de  ce  lieu  joindre  une 
parente  qui  les  demande  à  Vevev...  on  leur  a  accordé  15  batz  outre 
leur  paye  de  ce  mois  que  l’Hospital  payera. 

1690 

21  janvier.  —  Les  Maisonneurs  reçoivent  l’ordre  de 
conclure  un  marché  avec  Nicolas  Planier  pour  la  planta¬ 
tion  de  400  mûriers  blancs  dans  la  propriété  de  St-Georges. 
C’est  là  le  point  de  départ  des  tentatives  qui  furent  faites 
pour  cultiver  le  mûrier  autour  d’Yverdon.  L’année  suivante, 
le  réfugié  David  Martin,  de  Nîmes,  obtint  même  les  encou¬ 
ragements  nécessaires  pour  commencer  à  élever  le  ver-à-soie 
et  pour  organiser  une  manufacture  à  la  ferme  de  St-Roch. 
Voir  sur  cette  question  l’article  paru  en  1901  (livraison  de 
mai)  dans  la  Remie  historique  vaudoise  sous  ce  titre  :  Une 
manufacture  de  soie  à  Yvcrdon  au  XV 77e  siècle. 

S  février.  —  M.  Frère,  Réfugié  demeurant  aux  Bacus  et  le  Sr 
Regnaud,  chirurgien,  ayant  fait  représenter,  particulièrement  le  dit 
Sr  Frère,  qu’il  aurait  logé  charitablement  un  pauvre  garçon  réfugié 
et  malade  dans  son  logement  depuis  environ  trois  mois,  qu’il 
l’aurait  mesme  nourrv  et  entretenu  de  tous  ses  besoins  selon  son 
petit  pouvoir,  requérant  de  l’en  vouloir  descharger  et  de  le  loger 
ailleurs,  et  le  dit  Regnaud  d’avoir  considération  du  traitement 
qu’il  luy  a  fait  de  son  costé  par  le  moyen  de  son  art, 
ayant  mesme  fait  voir  une  partie  des  remèdes  qui  a  fourny 
se  montant  environ  284  batz  ;  Ce  que  considéré,  on  aurait 
remercié  le  Sr  Frère  de  la  grande  charité  qu’il  aurait  exercée 
envers  ledit  compagnon  et  que  l’on  ne  manquera  pas  d’en  avoir 
du  souvenir;  Pour  ce  qui  est  du  dit  Sr  Regnaud,  s'estant  déclaré 
de  trouver  moyen  de  loger  le  dit  patient  chez  luy  pour  continuer 
de  le  traitter  et  le  nourrir  du  mieux  qu’il  pourra,  a  esté  ordonné 
qu’il  luy  sera  livré  deux  sacs  de  froment... 

75  février.  —  A  esté  ordonné  quinze  batz  de  l’Hospital  à  un 
pauvre  français  Réfugié,  affligé  des  escroueles,  à  condition  qu’il  se 
retire  ailleurs. 
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1691 

//  avril.  —  On  communique  au  Conseil  une  lettre  de  la  Bourse 
romande  de  Berne,  signée  Ernst  et  datée  du  4  avril,  par  laquelle 
on  rappelle  à  la  ville  le  prêt  qui  avoit  été  fait  en  1686  (18  mai) 
de  mille  escus  blancs  pour  six  ans,  et  à  M.  Correvon  de  cinq  cents 
escus  pour  quatre  ans,  le  tout  en  faveur  des  Manufactures  ;  il  n’y 
a  pas  d’intérêt  pendant  ces  six  ans  ou  quatre  ans,  il  ne  court  qu’à 
partir  de  l’échéance  du  remboursement.  On  demande  s’il  y  aura 
remboursement  ou  arrangement  pour  payement  d’intérêt... 

—  A  la  requeste  du  Sr  Bonyol,  manufacturier  en  bas  au  mestier, 
on  luv  accorde  une  attestation  touchant  sa  vie  modeste  et  son 
assiduation  au  travail. 

25  avril.  —  On  tolère  le  Réfugié  Barthélemy  Titon  qui  pourra 
exercer  son  art  de  chirurgie  pendant  qu’il  vivra  d’une  manière 
sans  reproche. 

g  mai.  —  A  esté  charitablement  ordonné  un  escu  blanc  de 
l’Hospital  à  un  nommé  M.  Bernard,  l’un  des  considérables  confes¬ 
seurs  de  Nostre  Seigneur  Jésus-Christ,  avec  sa  famille  composée  de 
six  personnes. 

—  On  fera  la  visite  de  tous  les  Réfugiés  françois  qui  sont  dans 
la  ville  affin  de  persuader  ceux  qui  y  seront  inutiles,  de  sortir  et 
chercher  leur  subsistance  ailleurs. 

jo  mai.  —  Le  nommé  Louys  Gelibert,  françois  Réfugié,  opéra¬ 
teur,  ayant  requis  de  luy  accorder  un  tesmoignage  non  seulement 
de  sa  bonne  vie  mais  aussy  des  opérations  qu’il  a  faites  pendant 
son  séjour  dans  ce  lieu  ;  Sa  requeste  luy  a  esté  accordée  en  la 
meilleure  manière  que  faire  se  pourra  et  comme  il  s’est  eslargv 
fort  honnestement  de  ses  drogues,  on  l’a  acquitté  des  derniers 
qu’on  lui  pouvoit  demander  pour  le  théâtre  (?J  que  les  Maisonneurs 
leur  ont  presté  et  Messieurs  du  Conseil  se  chargent  des  frais  et 
émoluments  que  le  Secrétaire  pourrait  prétendre  pour  l’expédition 
du  dit  acte. 

/er  août.  —  Ordonné  deux  Escus  blancs  de  l’Hospital  à  Mr  le 
Ministre  Lautier  à  présent  griefvement  malade  et  dans  la  néces¬ 
sité. 

29  août.  —  Le  Sr  Dode,  maistre  manufacturier  en  laine  remercie 
Messrs  du  Conseil  des  bienfaits  qu’il  a  reçus  de  la  bourgeoisie  pen¬ 
dant  son  séjour  en  ce  lieu  et  demande  un  tesmoignage  de  bonne 
vie.  —  Accordé. 

22  décembre. —  Le  Secrétaire  balhval,  Sr  Charles-Louvs  Chausson 
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a  comparu  à  propos  de  son  cautionnement  de  1000  Escus  pour  la 
manufacture  Dode  et  Chabanel...  Il  assure  Messrs  du  Conseil  qu'ils 
ne  s’en  devoyent  pas  plus  outre  mettre  en  peine,  qu’il  avoit  desjà 
pris  ses  mesures  pour  ce  qui  le  concerne  avec  bonne  précaution 
de  laquelle  déclaration  Messrs  du  Conseil  se  sont  contentés. 

23  décembre.  —  Ordonné  une  Couppe  de  froment  et  un  Escu  de 
l’Hospital  blanc  au  Sr  Daudet,  escrivain  du  Collège  au  sujet  de  sa 
pauvreté  et  incommodité  de  sa  famille. 

1602 

16  janvier.  —  Monsr  le  Ministre  Borel  a  requis  Messrsdu  Conseil 
le  vouloir  tolerer  comme  les  autres  Srs  Ministres  réfugiés,  qu’il  fust 
exempt  de  payer  l’habitation  à  luy  demandée  qui  est  dix  batz,  à  sa 
requeste,  on  l’a  bien  voulu  agréer... 

Le  devant  nommé  Sr  Borel  a  représenté  en  outre  qu’il  prioit 
Messrs  du  Conseil  de  luy  déclarer  si  sa  prédication  a  esté  en  édifi¬ 
cation  lorsqu’il  a  esté  employé  par  Mess1-S  les  Ministres  pour  pres- 
cher  en  ce  lieu  et  si  la  continuation  leur  pourra  estre  agréable. 

Ce  que  mis  en  délibération  a  esté  dit  sans  aucun  engagement 
que  ses  dites  prédications  ont  esté  en  édification  et  fort  agréables 
aux  dits  Messrs  du  Conseil  et  qu’ils  auront  du  plaisir  toutes  fois  et 
quantes,  soit  Messrs  les  Ministres  ordinaires  soit  Messrs  les  Ministres 
réfugiés  l’employeront  pour  faire  leur  charge. 

24  mars.  —  Monsr  le  Ministre  Billot,  françois  Réfugié  ayant 
représenté  qu’estant  dans  le  dessein  de  sortir  de  ce  lieu  pour  aller 
en  Hollande  avec  un  sien  frère,  pour  s’addresser  à  une  personne 
de  haute  qualité  qui  est  de  leur  cognoissance  et  qui  est  présente¬ 
ment  dans  les  grands  emplois,  voulants  se  prévaloir  de  telle  occa¬ 
sion  pour  obtenir  quelque  condition  avantageuse.  Et  comme  il 
prétend  d’aller  à  Berne  et  que  son  voyage  sera  long,  s’est  recom¬ 
mandé  qu’il  plaise  à  Messr8  du  Conseil  de  lui  eslargir  de  quelque 
argent  pour  suppéditer  à  une  partie  de  ses  frais  et  en  mesme  temps 
de  l’accompagner  d’un  tesmoignage  de  sa  bonne  vie  pendant  qu’il 
a  séjourné  dans  ce  lieu,  ayant  rendu  grâce  de  toutes  les  précéden¬ 
tes  libéralités  qui  luy  ont  esté  faites  cy  devant  et  à  sa  famille,  avec 
mille  offres  de  services  lorsque  Dieu  luy  fera  la  Grâce  d’en  trouver 
les  occasions.  On  a  accordé  12  Escus  blancs  et  une  attestation 
autant  ample  qu’elle  se  pourra  faire,  comme  une  personne  dont  la 
conversation  a  esté  douce,  sa  vie  exemplaire,  et  orthodoxe  dans 
ses  prédications. 

6  avril.  —  Un  certain  françois  Réfugié,  nommé  André,  avec  sa 
femme  et  sa  famille  estant  logé  chez  Monsr  Jean  Jacques  Graz, 
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ayant  esté  recogneu  en  Consistoire  avoir  fait  desbaucher  la  tille 
du  Sr  Daudet  pour  se  marier  contre  son  adveu  avec  un  autre  fran- 
çois  Réfugié  nommé  Bertrand  et  pour  ce  suject  subi  quelque  chas- 
timent,  et  considéré  que  telles  personnes  sont  dangereuses  et  en 
mauvais  exemple  à  un  chascun,  pour  ce  suject  a  esté  ordonné  qufil 
leur  sera  fait  commandement  de  vuider  la  ville  pour  le  plus  tard 
dans  huit  jours.  De  mesme  sera  commandé  au  dit  Graz  de  ne  les 
plus  souffrir  sous  peine  de  bamp. 

12  avril.  —  Ordonné  qu’on  livrera  chasque  mois  à  Mr  le  minis¬ 
tre  Lautier...  trois  Escus  blancs  par  moitié  entre  la  Ville  et  l’Hos¬ 
pital. 

23  juin.  —  Comme  Lundy  soir  on  fust  obligé  de  recueillir 
Anthienne  Collard,  fort  caducque  et  foible  qui  avoit  esté  mise  en 
rue  par  le  Sr  Joseph  Cuche  chez  qui  elle  faisoit  sa  résidence  et  de 
la  faire  mettre  dans  l’Hospital  pour  l’entretenir  aux  despens  de 
ceux  qui  la  doivent  entretenir,  dont  on  en  fera  la  recherche  con¬ 
formément  aux  protestes  qui  leur  ont  esté  signiffiées  le  mesme 
soir  20  du  présent  mois,  a  esté  ordonné  que  son  entretien  sera 
reiglé  à  raison  de  deux  verres  de  vin  par  jour  que  fait  un  demy 
pot  pour  trois  jours,  du  pain  du  dit  Sr  Hospitallier  et  quelque  peu 
de  pidance. 

1693 

25  février.  —  Pour  la  subsistance  de  trois  enfants  orphelins 
délaissés  par  un  réfugié  françois  nommé  Beauregard,  tapissier  de 
son  mestier,  et  la  fille  de  feu  Pierre  Duruz,  sa  femme,  lesquels 
enfants  ont  esté  recueillis  par  Suzanne  Ausset  vefve  du  dit  Duruz  : 
luy  a  esté  ordonné  de  continuer  d’avoir  soin  de  ces  enfants  avec 
le  peu  de  bien  qui  leur  reste  et  leur  enseigner  la  piété  en  leur 
empeschant  de  mandier  par  la  ville,  moyennant  quatre  livres  de 
pain  par  jour  que  monsr  PHospitallier  leur  livrera. 

3  avril.  —  Ensuite  de  Lettres  souveraines  du  27  mars  passé, 
adressées  à  Sa  Magnifique  Seigneurie  Ballivale,  on  a  fait  convenir 
tous  les  réfugiés  qui  demeurent  dans  ceste  Ville,  dont  Rolle  a  esté 
fait  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  vouloir  partir  pous  s'establir  en 
Irlande  et  lequel  Rolle  envoyé  à  Berne  avec  une  missive  addres- 
sant  à  Sa  dite  Seigneurie  qui  est  à  Berne  par  le  messager  ordinaire 
et  luy  sera  demandé  advis  comme  il  se  faudra  conduire  envers 
ceux  qui  n’ont  pas  voulu  se  prevalloir  de  dite  occasion  et  que  l'on 
croit  est  à  charge  à  la  ville  ou  leurs  successeurs  si  on  les  souffre. 

S  avril.  —  On  fait  convenir  les  français  Réfugiés  qui  n’estoyent 
pas  comparus  Lundy  passé  pour  sçavoir  leur  intention  sur  la  pro- 
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position  qui  leur  a  esté  faite  de  s’aller  establir  en  Irlande,  surquoy 
quelques  uns  estant  comparus,  ont  dit  leurs  raisons...  qui  seront 
envoyées  à  Sa  Seigneurie  Ballivale  à  Berne. 

6  mai.  —  Ordonné  qu’il  sera  fait  un  billet  de  10  florins  de  l’Hos¬ 
pital  au  Sr  Daudet  qui  est  malade  pour  s’assister  pendant  sa  néces¬ 
sité. 

26  mai.  —  Entendu  que  le  Sr  Daudet,  maistre  escrivain  est  tou¬ 
jours  malade  et  qu’à  ceste  occasion  les  enfants  du  Collège  se 
négligeoyent  fort  dans  l’escriture  et  dans  l’arithmétique,  Ainsy  en 
attendant  sa  convalescence,  a  esté  ordonné  que  le  Sr  Abram  Dupu- 
get  suppléera  à  ce  deffaut  en  baillant  les  exemples  et  les  leçons' 
selon  l’establissement  de  dite  Charge. 

3  juin.  —  Ordonné  15  florins  à  la  vefve  du  Sr  Daudet  pour  lui 
aider  à  faire  ensepvelir  le  dit  Sr  Daudet  qui  estoit  cy  devant  mais¬ 
tre  escrivain  au  Collège. 

10  août.  —  Monsieur  le  Banderet  ayant  fait  rapport  que  Mardy 
passé  Messrs  le  Curial  Calame  et  Rossât  de  Grandson,  se  disant 
avoir  charge  de  leur  bourgeoisie,  représentèrent  comme  Dimanche 
dernier  sur  le  soir  nous  leur  avions  envoyé  une  battellée  de  Réfu¬ 
giés  de  F  rance  où  ils  étoient  passé  cent  personnes,  ce  qu’ils  trou¬ 
vèrent  d’autant  plus  surprenant  qu’ils  n’avoient  aucun  batteau  pour 
les  envoyer  plus  loin,  et  fort  en  peine  pour  les  loger,  avoient  requis 
qu’à  de  semblables  occasions,  ils  fussent  rendus  sçachants  de  telle 
arrivée  quelques  heures  auparavant  et  qu’ils  désiroyent  qu’on  fît 
un  convenu  ensemblement  pour  les  voitturer  plus  loin,  estant  très 
contents  de  leur  côté  de  faire  leurs  efforts  pour  aider  à  ces  pauvres 
gents  et  qu’ils  vouloyent  contribuer  quelque  chose  pour  les  faire 
conduire  à  droitte  voiture  depuis  nostre  port  à  Neufchastel.  C’est 
pourquoy  il  a  esté  ordonné  que  Mr  l’Assesseur  Masset  et  M1'  Hum¬ 
bert  Duthon  se  porteront  au  dit  Grandson  pour  faire  tel  traitté  du 
mieux  qu’ils  pourront... 

/ 2  août.  —  Monsr  l’assesseur  Masset  ayant  exécuté  avec  monsr 
Duthon  la  commission  qui  leur  fust  donnée  et  fait  rapport  que 
Messrs  du  Conseil  de  la  ville  de  Grandson  les  ayant  fait  entrer  en 
chambre,  ils  leur  avoyent  déclaré  qu’ils  vouloient  bien  supporter 
la  moittié  de  la  voitture  des  Réfugiés  qui  doivent  passer  d’icy  à 
Neufchastel,  en  espérance  que  l’on  leur  fera  une  fidelle  relation  de 
la  quantité  de  voittures  que  l’on  en  fera  et  que  l’on  traittera  pour 
icelles  au  meilleur  marché  qu'il  sera  possible;  ne  pouvants  pas 
quant  au  reste  promettre  de  ^e  charger  de  leur  livrer  quelque  pas¬ 
sade.  Ce  qu’entendu  par  messrs  du  Conseil  de  ce  lieu,  ils  auroyent 
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agrée  de  supporter  l'autre  moitié  des  dittes  voittures  ;  pour  ce  qui 
est  de  la  passade,  ensuite  de  la  grande  charge  que  nous  avons  déjà 
supporté  jusques  à  présent,  et  estant  parvenu  à  la  cognoissance  de 
L.  E.,  Nos  Souverains  Seigneurs,  par  le  moyen  de  nostre  magni¬ 
fique  et  très  honnoré  Seignr  Bal  1  y,  elles  auroient  charitablement 
ordonné  de  leur  faire  distribuer  du  pain  au  Chasteau. 

20  octobre.  —  Le  nomme  Anthoine  Mollié  n’a  avec  luy  que  sa 
femme  et  n’a  d’autre  vacquation  que  d’estre  travailleur  de  terre, 
auxquels  on  a  déclaré  que  s’ils  ne  se  prévallent  pas  de  l’occasion 
présente  pour  aller  en  Irlande,  qu’ils  ne  doivent  pas  prétendre  des 
assistances  dans  ce  lieu. 

—  Tous  les  principaux  négociants  ont  aussy  comparu  auxquels 
on  a  aussy  dit  que  l’on  s’attendoit  à  ce  qu’ils  ne  seront  pas  à 
charge,  cependant  qu’ils  dévoient  profiter  de  l’exortation  que  l’on 
a  fait  aux  autres. 

—  Madeleine  Barot  estant  comparu,  on  luy  a  représenté  les 
mesmes  raisons  qu’aux  autres  affin  de  l’insinuer  à  se  retirer.  Anne 
Coing  est  comparue  laquelle  n’a  pas  tesmoigné  de  vouloir  sortir 
quoyquc  l’on  croit  qu’elle  pourrait  estre  à  charge.  Item  Jean  André 
David  Rosan,  Pierre  Rostand,  etc. 

Suivent  les  noms  d’une  dizaine  de  personnes  dont  la  plu¬ 
part  sont  des  femmes.  Il  ne  semble  pas  que  l’idée  de  se 
rendre  en  Irlande  ait  souri  à  un  grand  nombre  de  réfugiés 
français  de  la  Révocation  malgré  toutes  les  insinuations  et 
toutes  les  invites  du  gouvernement  central  et  des  autorités 
locales.  E.  Mottaz. 
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La  Société  vaudoise  d’histoire  et  d’archéologie  s’est 
réunie  le  mercredi  i  i  novembre,  à  2  1/2  heures,  dans  la  grande 
salle  de  l’Ecole  normale,  à  Lausanne,  sous  la  présidence  de  M- 
P.  Maillefer.  Près  de  70  membres  étaient  présents. 

Le  président  a  rappelé  la  mémoire  de  trois  membres  de  la 
société  décédés  depuis  la  dernière  séance,  M.  L.  Bron-DupuD, 
conservateur  du  Musée  des  armures  à  Genève,  M.  H.  Grosjean, 
député  à  Y vorne,  et  M.  Paul  Cordey,  notaire  à  Montcherand,  l’un 
des  plus  fervent  membre  fondateur.  Lecture  a  été  donnée  des 
lettres  de  remerciements  de  MM.  Ruchet,  conseiller  fédéral,  et 
J. -R.  Rahn,  prof,  au  Polytechnioum,  que  l’assemblée  d’Orbe  avait 
nommé  premiers  membres  d’honneur  de  la  société. 
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M.  A.  Cérésole  a  fait  une  intéressante  communication  sur  la 
famille  Vautier  et  plus  spécialement  sur  un  certain  Vuillerme 
Vouthey,  brûlé  vif  à  Montreux  en  1462  pour  cause  d'hérésie.  M. 
Cérésole  croit  qu’il  peut  être  considéré  comme  un  martyr  de  sa  foi 
et  un  précurseur  de  la  Réforme.  M.  Em.  Dupraz  croit  qu'il  s'agit 
plutôt  d’un  procès  en  sorcellerie.  MM.  de  Montet  et  Bugnion 
rappellent  que  ces  procès  et  ces  exécutions  eurent  lieu  chez  nous 
jusqu’au  XVIIe  siècle. 

M .  A .  de  Seigneux  a  donné  lecture  de  trois  lettres  relatives  à 
l’exécution  de  Davel  ;  elles  proviennent  de  ses  archives  de  famille. 
MM.  E.  du  Plessis  et  P.  Vulliet  ont  ajouté  quelques  renseignements 
complémentaires  sur  les  lettres  de  Davel. 

M.  P.  Maillefer  a  présenté  un  manuscrit  du  bourgmestre  de 
Seigneux  contenant  les  serments  prêtés  à  Porigines  parles  évêques 
puis  par  les  bailli  fs  de  Lausanne.  11  a  fait  ressortir  l'importance  que 
l’on  attachait  aux  questions  d’étiquette,  à  cette  époque. 

M.  A.  de  Molin  a  communiqué  quelques  traits  inédits  tirés  des 
mémoires  de  Muller  de  la  Mothe.  Ces  mémoires,  rédigés  en  1814. 
sont  la  propriété  de  M.  le  prof.  Biaudet,  à  Lausanne. 

M.  A.  Næf  grâce  aux  récits  de  Rosset  et  Muller  de  la  Mothe,a  pu 
identifier  les  cellules  que  ces  deux  patriotes  occupaient  à  Chillon. 

M.  H.  Voruz  a  lu  tous  les  passages  relatifs  à  l’Escalade  de 
Genève  qu’il  a  tirés  des  manuaux  de  Cul  1  y,  et  fait  ainsi  l’historique 
des  renforts  fournis  à  Genève  par  les  paroisses  de  Lavaux. 

M.  Næf  a  fait  circuler  la  photographie  d’un  chapiteau  du  Musée 
cantonal  portant  la  tête  du  dieu  gaulois  Sermuros  ;  il  provient  de 
Vidy.  M.  Næf  émet  le  vœu  qu’une  entente  intervienne  entre  le 
Vieux-Lausanne,  la  Société  d’histoire  et  d’archéologie  et  la  com¬ 
mission  des  Monuments  historiques  pour  commencer  des  fouilles 
méthodiques  à  Vidy.  Cette  proposition,  bien  accueillie  par  l’assem¬ 
blée,  est  renvoyée  au  comité  pour  faire  les  démarches  nécessaires. 

M.  P.  Viomiet  propose  à  la  Société  d’adresser  une  requête 
au  Conseil  d’Etat  pour  obtenir  que  le  musée  archéologique,  le 
musée  historiographique  et  le  musée  préhistorique  soient  réunis 
sous  le  nom  général  de  Musée  historique  vaudois.  Cette  nouvelle 
dénomination  aurait  de  sérieux  avantages  pour  cette  institution  en 
la  faisant  connaître,  éviterait,  comme  cela  est  déjà  arrivé,  que  de 
nombreux  dons  aillent  aux  Musées  de  Berne  et  de  Zurich.  Cette 
proposition  est  acclamée  et  renvoyée  au  comité  pour  être  étudiée. 

Pour  terminer,  M.  Henrioud  donne  quelques  pittoresques  détails 
qu’il  a  recueillis  sur  les  obligations  auxquelles  étaient  astreints  les 
nouveaux  bourgeois  dans  quelques  communes  vaudoises. 
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La  séance  s’est  terminée  près  de  six  heures.  La  prochaine  aura 
heu  en  mi-décembre,  elle  sera  entièrement  consacrée  à  notre 
monument  national,  la  cathédrale. 

A  la  réunion  de  la  Société  d’histoire  de  la  Suisse  romande 
qui  a  eu  lieu  le  25  novembre  à  Lausanne,  sous  la  présidence  de 
M.  B.  van  Muyden,  M.  Eug.  de  Budé  a  fait  une  communication 
sur  les  recherches  opérées  dans  le  canton  de  Vaud,  en  1815,  pour 
arrêter  le  maréchal  Nev.  Celui-ci  n’était  point  dans  nos  contrées, 
comme  on  le  supposait,  il  se  cachait  en  France,  où  il  fut  bientôt 
arrêté  et  condamné  à  mort. 

M.  Victor  van  Berchem  a  parlé  des  «  premiers  comptes  de  la 
Châtellenie  de  Chilien  ». 

M.  Yionnet,  ancien  pasteur,  a  présenté  l’original  d’une  lettre  de 
Farel  à  son  ami  Hugues  de  Loës,  curial  à  Aigle. 

M.  E.  du  Plessis  donne  connaissance  de  la  liste  des  Vaudois  qui 
figuraient  comme  officiers  dans  les  régiments  de  LL.  EE.  en  1723. 

M.  H.  Jaccard  a  dit  le  résultat  de  ses  recherches  sur  les  origines 
des  noms  de  lieux  de  la  Suisse  romande  ;  les  plus  anciens  de  ces 
noms  sont  d’origine  celtique,  d’autres  datent  de  la  période  gallo- 
romaine  ;  les  plus  récents  sont  de  source  germanique. 

Au  Congrès  historique,  qui  s’est  tenu  à  Rome,  dans  le 
courant  de  l’été,  la  Suisse  française  surtout  était  largement  et 
dignement  représentée.  Nous  signalerons  MM.  Muret  et  Seitz,  de 
l’Université  et  de  la  Société  d’histoire  de  Genève,  M.  Bonnard,  de 
l’Université  de  Lausanne,  MM.  de  Montet  et  Wirz,  de  la  Société 
d'histoire  de  la  Suisse  romande,  M.  Roguin,  de  Lausanne,  M. 
Bovet,  de  l’Université  de  Zurich.  Ce  dernier  a  eu  l’honneur  d’être 
nommé  vice-président  de  la  section  de  l’histoire  des  littératures, 
M.  Piaget,  dans  la  première  séance  de  cette  section,  a  fait  une 
intéressante  communication  sur  un  poème  composé  à  Rome  en 
1540  par  un  certain  François  Chastellain. 

Au  foyer  Romand  nous  apporte,  cette  année  encore,  une 
riche  gerbe  de  productions  littéraires,  aimablement  présentée  par 
M.  Philippe  Godet,  dont  la  Chronique  romande  est  toujours  un 
régal.  A  côté  des  noms  anciens,  des  noms  nouveaux,  des  jeunes 
qui  s’essayent  et  qui  réussissent;  plusieurs  ont  trouvé  une  note  très 
personnelle,  très  originale.  Nous  commençons,  en  effet,  à  avoir 
une  littérature  romande  qui  suit  sa  voie  en  parlant  des  choses  du 
pays  romand  dans  une  langue  correcte  et  dans  un  français  absolu¬ 
ment  pur.  Elle  a  rompu  avec  l’imitation  des  auteurs  parisiens  ou,  ce 
qui  valait  moins  encore,  avec  les  lourdes  et  sentencieuses  banalités. 


